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QUESTIONS ECRITES

Enseignement foectioanerne' .r).

11827 . — 5 avril 1982. — M. Manuel Escutia attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le manque de crédits
dont souffrent les classes d ' initiation à la langue française pour
enfants étrangers . Il lui rappelle que la circulaire ministérielle du
13 janvier 1970 instituant ces classes recommande l 'utilisation des
moyens audio-visuels, que l'emploi de ces méthodes dupasse le
budget des écoles communales et qu'aucun crédit, depuis la dispa-
rition de l 'amicale pour l'enseignement des étrangers, n'est dégagé
pour permettre le bon fonctionnement de ces classes . Il lui demande
s'il n'estime pas opportun de prendre les mesures qui s' imposent
pour que ces classes nécessaires dans certains quartiers à forte
population immigrée fonctionnent normalement.

Etablissements il'hospilat'sution, de soins et de cure

(centres hospitaliers : Paseie-Calais).

11828 . — 5 avril 1982 . — M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M. le minist,e de la santé sur la demande plusieurs fois renouvelée
d ' implanter un scanographe au centre hospitalier Duchenne de
Boulogne-sur-Mer. Alors que quatre scanographes vont être pro-
hainement installés dans la région Nord-Pas-de-Calais (trois à

Lille, un à Lens), l'ensemble du littoral, dont la population atteint
déjà plus de 590009 habitants — et qui s„uffre de mauvaises liaisons
routières avec lem centres qui en diepusent — ne bénéficie pas
encore d'un équipement de ce type. Par ailleurs . les besoins recensés
pour les secteurs sanitaires de 13oulugne, Calais et Montreuil-sur-Mer,
estimés à 3000 examens par an, permettraient d'atteindre, dès la
seconde ou la troisième année. le seuil de rentabilité de cette
installation et d ' économiser le coin du transfert des malades vers
Lille ou Lens, villes distantes de plus de 120 kilomètres de la
région côtiere. Enfin, il faut souligner que la création d ' un tel
équipement sur le littoral confirmerait la volonté politique de décen-
tralisation du Gouvernement . Il lui demande, en conséquence . de
bien vouloir prendre dès cette année les mesures nécessaires à la
mise en place d'un scanographe au centre hospitalier de Boulogne-
sur-Mer et de prévoir parallèlement les moyens en personnel per-
mettant d 'en amurer le meilleur fonctionnement.

F.'nseipnernent :cantines scolaires).

11829. — 5 avril 1982. — M. Michel Chenet attire l'attention de
M. Ie ministre de l 'éducation nationale sur la situation rencontrée
par les enfants et adolescents musulmans ou israélites qui prennent
leurs repas dans les cantines des écoles, collèges et lycées . Ceux-ci,
en effet, ne peuvent toujours pas bénéficier, de façon systématique,
d ' un plat de remplacement lorsque de la viande de porc figure au
menu ; viande dont leur conviction religieuse leur interdit toute
consommation . Dans ces conditions, il lui demande dans quelle
mesure une disposition de type réglementaire visant l 'ensemble des
cantines scolaires peut être rapidement prise afin de pallier cette
carence.

Tourisme et loisirs (centres de a'vcusces et de loisirs).

11830. — 5 avril 1982 . — M . Michel Charzat attire l 'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
la situation rencontrée par les enfants et adolescents musulmans
ou israélites qui prennent leurs repas dans les cantines des centres
et colonies de vacances . Ceux-ci, en effet, ne semblent pas pouvoir
bénéficier, de façon systématique . d ' un plat de remplacement lorsque
de la viande de porc figure au menu ; viande dont leur conviction
religieuse leur interdit toute consommation . Dans ces conditions,
II lui demande de bien vouloir préciser les dispositions qu 'elle
entend prendre afin de pallier cette carence.

Cérémonies publiques et fêtes légales Tcom némoratious).

11831 . — 5 avril 1982. — M. Michel Charzat attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur les tragiques anniversaires qui jalonnent
l 'année 1982 : 27 mars : départ du camp de Compiègne du premier
convoi de déportés ; 1 u juin : imposition du port de l 'étoile jaune ;
16 juillet : rafle du Vel d 'Hie., et lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour que la France, en commémorant ces événe-
ments dramatiques de son histoire, réaffirme, en hommage aux
déporté3, son refus de l 'antisémitisme, du racisme et de la violation
des droits de l'homme .

Politique extérieure (désarmement).

11832 . — 5 avril 1982 . — M. Paul Duraffour demande à M. le
Premier ministre s ' il ne lui parait pas opportun, compte tenu de
l'accroissement des tensions internationales et dans la perspective
de la session spéciale des Nations Unies consacrée au désarmement,
qui doit avoir lieu en juin prochain à New York, de prévoir un débat
à l ' Assemblée nationale sur les problèmes du désarmement.

Pollution et nuisances (lutte contre la pollution
et les nuisances).

11833. — 5 avril 19132 . -- M. Yvon Tendon attire l ' attention de
M . le ministre de l'environnement sur les dangers des nuisances
sonores pour la santé des individus . Un règlement sanitaire dépar-
temental constitue le s minimum des conditions sanitaires exigibles
sur l'ensemble du terri t oire s et mettrait fin dans des délais très
brefs à la plupart des agressions sonores . Aussi, il lui demande
quelles ntesttres il compte prendre pour obtenir l 'application rapide
de la loi et s ' il ne juge pas nécessaire d 'intervenir en faveur d 'une
campagne nationale d' Information et d 'éducation à ce sujet.

Enseignement (programmes).

11834. — 5 avril 1982 . — M . Nicolas Schiffler appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur l 'enseignement des
langues régionales en milieu scolaire . En Alsace et en Lorraine
germanophones notamment, l 'enseignement du dialecte ne débute
guère avant le cours moyen du cycle élémentaire, à l 'aide de la
méthode Holderith . Afin qu 'aucune rupture ne se manifeste dans
l 'acquisition des langues régionales, il serait souhaitable que leur
enseignement soit mené, parallèlement à celui du français, dés le
plus jeune àge des enfants dialectophones, au cours des cycles
élémentaire et pré-élémentaire. II lui demande si une généralisa-
tion de cet apprentissage, condition de l ' accès au patrimoine culturel
régional, est envisagée, ainsi que la mise en place de moyens suffi-
sants, parmi lesquels figure la formation des enseignants.

Politique extérieure (Algérie).

11835 . — 5 avril 1982. — Mme Jacqueline Osselin demande à
M . le ministre des relations extérieures si des négociations vont
bientôt s'ouvrir entre la France et l ' Algérie .sur les problèmes en
suspens entre les deux pays et, plus particulièrement, en matière
de contentieux des personnes (double nationalité, impossibilité de
verser des pensions d 'invalidité à des ressortissants algériens, service
militaire des jeunes Algériens nés en France après le 1^' janvier
1963, etc .) et quel est l 'esprit dans lequel le Gouvernement français
compte les aborder.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
ttravailleurs de la ?aine : montant des pensions).

11836. — 5 avril 1982. — M . Jean-Claude Bols fait part à Mme le
ministre de la solidarité nationale des préoccupations de nombreux
retraités mineurs en ce qui concerne notamment la revalorisation de
leurs pensions et le maintient de leur pouvoir d 'achat . A cette occa-
sion, il lui demande de bien vouloir faire connaître les mesures
qu 'elle compte prendre en faveur des ressortissants du régime minier
et, en particulier, de préciser si elle envisage de supprimer, dans
un proche avenir, la cotisation d'assurance maladie sur les pensions
de retraite minière.

Electrlcité et gaz (distribution de l ' électricité).

11837. — 5 avril 1982. — M. Clément Théaudin appelle l 'attention
de Mme le ministre délégué chargé de l'énergie sur les problèmes
d 'ordre humanitaire soulevés par les coupures E.D.F. en cas de
non-paiement de facture. Alors que les expulsions de logement sont
interdites durant l' hiver, ne pourrait-il pas être envisagé une suspen-
sion des coupures de courant pendant cette même période, sous
certaines conditions : présence d 'enfants en bas âge ou de personnes
âgées au foyer ; importantes difficultés de demandeurs d 'emploi . En
conséquence, il leur demande de l 'informer sur les améliorations
qu 'il pense apporter à la situation présente.

Electricité et gaz (distribution de l ' électricité ).

11838. — 5 avril 1982. — M . Clément Théaudin appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
d' ordre humanitaire soulevés par les coupures d'E .D .F . en cas de
non-paiement de facture . Alors que les expulsions de logement
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sont interdites durant l ' hi .er, ne pourrait-il pas ti tre envisagé une
suspension des coupures de courant pendant cette méme période,
sous certaines conditions : présence d'enfants en bas àge ou de
personnes âgées au foyer ; importantes difficultés de demandeurs
d 'emploi. En consequence, il lui demande de l'informer sur les
améliorations qu'il pense apporter à la situation présente.

Ess'eiyne tes ( supérieur et pndtbarealu,tréut
tprt , fe',Htsis el artiritér' n édico!cs

11839 . — 5 avril 19112 . — M. Bruno Bourg Broc attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur la situation des e+ucüants en
odentolo•gie . Les etudtants en chirurgie ont l'obligation de pratiquer
des actes opératoires lors de leurs deux dernières annces d'études.
Ils eiiectuent ces actes dans le cadre de t'ent re, de seins ouverts
au public . Leu' exercice donne lieu à prescription, mais aussi à
perception d'honoraire; par les services hospitaliers . A ce jour, ils
doivent faire face aux achats de petits matériels, fort onéreux,
sur leurs propres deniers, situation anormale s'il en est . En outre,
ces frais purement professlonncls ne donnent pas lieu à déduction
au niveau de leurs déclarations de retenu, ou tic celles des per
sonnes auxquels ils sont rattachés . Dans un tel cadre, il conviendrait
que des étudiants bénéficient de conditions d'exercice similaires
a celles que connaissent les étudiants en médeiiine dès leur qua-
trième année . Aussi . il lui demande l'extension du statut hospitalier
aux étudiants en chirurgie dentaire effectuant des actes donnant
lieu à perception d'honoraires, la reconnais-ance de leurs capacités
et de leurs responsabilités, la prise en charge des dépenses de
petit matériel au niveau des charges déductibles du revenu.

Ameublement ,emploi et activité,.

11840 . — 5 avril 1982 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur les difficultés de l'industr ie
fr ançaise du meuble . Il souhaiterait connaitre : 1" si les mesures
préconisées par le Gouvernement en août dernier (en rappelant
lesquelles, ont été suivies, et avec quels résultats ; 2" le pourcen-
tage de, fabrications françaises par rapport aux meubles importés
(depuis 1978 . en précisant les données année par année ainsi que
le nays d'un sine cte> meubles importés ; 3" s'il n ' a pax le senti-
ment que les pris fr:,néais, principal obstacle à la vente des fabri-
cations françaises, ne sont pas le résultat des charges exorbitantes
qui pèsent sur les entreprises ; 4' si, au vu des éléments qu'il
aura réunis en réponse à cette question, il peut émettre un avis
sur l'avenir de ce secteur en n'anise.

Con,niunou t es enropcennes (rots,tnerre ertruronnnui+ni tufre).

11841 . — 5 avril 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre de l'agriculture si elle peut comparer les modes
de financement de l' agriculture dans les pays hors C .E .E . et dans
les Etats membres de la Comtnnnaut•u . 11 souliailet'ait, en particulier,
que soient enpom s les principes en vi sueur aux Etets .Uuis . Il
lui demande dea'etnent comment sent déroutée l'audition sur la
P .A C . au Sénat américain, audition à laquelle devait assister
une délégation des membres de la Communauté.

automobiles et cycles ,entr eprises : Orvet.

11842, — 5 avril 1982 . — M. Daniel Goulet expose à M. le ministre
de la défense, qu'en 1978, la société Carrier d ' A!ençon a connu
d'importantes difficultés qui l'ont enlrainée a une liquidation géné-
rale de biens. Le t janvier 1979, la société Carrier a été reprise
par ie troupe Arbel sous la forme d'une société anonyme et ses
effe ntifs intégralement con -clivés . Lors de négociations de reprise,
les potteoire publics avaient assuré le groupe Arbel que les marchés
de base de l'admini,tration seraient maintenus à la société Carrier,
le tempe pour celle-ci de se restructurer, de se réorganiser et
d' assurer ..on développement à ternie . Dans les marchés de base,
figurait tin petit car de vingt-huit places destiné a l'armée de terre
ID .T .A .T ) et dont la soeleté était, jusqu'a l 'an dernier et depuis
de nombreuses annces. le fournisseur exclusif. Or, au début de
l'année 1981, le très gros marché des cars de la D .T .A .T . pour
lequel la société avait proposé un nouveau produit, en collaboration
étroite avec Renault véhicules industriels, a été retiré . Des propo-
sitions ont été faites, tendant à obtenir la fourniture d 'autres
véhicules . Une accéteration des commandes concernant ces nouveaux
marchés serait de nature à atténuer les graves difficultés auxquelles
la société doit faire face et qui sont la conséquence directe des
arrêts intervenus unilatéralement dans la fourniture de matériels
commandés ou prévus par les pouvoirs publies . Il lui demande
que des mesures interviennent rapidement afin que la suppression
brutale de certains marchés d'Etat ne compromette pas l 'existence
méme de cette société et n 'entraine, par voie de conséquence, de
nouveaux licenciements parmi son personnel .

Automobiles et cycles (entrepri.ses : Orne,.

11843 . — 5 avril 1982 . — M . Daniel Goulet expose à M . le ministre

d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, qu'en 1978,
la société Carrier, d'Alençon, a connu d'importantes difficultés
qui l'ont entrainée à une liquida lion générale de biens . Le 1•' jan-
vier 1979, la société Carrier a été reprise par te frcupe Arbel sous
la forme d' une société anon\nie et ses effectifs ,nié salement
colliervés . Lors des négociations de reprise, les pouvoirs publics
avaient assuré le groupe Al bel que les marchés de hune de l 'admi-

nistr ation seraient niaintienus à la société Carrier, le temps pour
celle-ci de se restructurer, de se réorganiser et d'assu r er son

développement à ternie . Dans les marchés de base, figuraient les
cars • maintien de l'ordre _ à destination soit de la préfecture de
police, soit des compagnies républicaines de sécurité. Or, le minis-
tère de l ' intérieur remet en cause la politique des véhicules de
s maintien de l'ordre dits louras. Cette décision porte un coup
particulièrement sévère à la société en cause qui était engagée
sur un marché supérieur à 3+19 cars, dont 100 à destination de la
préfecture de police, échelonnés sur environ cinq ans 1979.1984).
La société n'a fabriqué à ce jour que 50 p . 100 de ce marché et
a dû arrêter brutalement sa chaîne . ce qui provoque tin préjudice
financier rérit ;,bleui(nt insupportable . Par ailleurs, l'usine de Blain-
ville de Renault Véhicules Indust r iels, compte eau de ses difficultés
propres, a réintégré le 1 ' décembre 1981 certaines activités qu 'elle
avait sous traitées à la soci,Ste il y a un an et pou lesquelles des
efforts considérables avaient été faits en nistiére d'investissement,
de formation des personnels et d'organisation industrielle. La
société Carrier est frappée de plein fouet par les dispositions pré-
citées qui risquent d'avoir des conséquences navrantes au plan
de l 'emploi . Il constate que la situation dans laquelle va se trouver
:a société en cause est le résultat direct de l ' attitude des pouvoirs
publies qui n'ont pas tenu les engagements pris à son égard . Il
lui demande q ue toutes mesures soient prises pour remédier à
un état de fait particulièrement dommageable pour l'activité d 'un
secteur industriel déjà e,s crise et, par voie de consequence, pour
les personneis intéressés.

Imput sur le revenu (quotient familial,.

11844 . — 5 avril 1982 . — M . Lucien Richard attire l ' attention de
M. le minist r e délégué chargé du budget sur les mesures récemment
adoptées, en matière fiscale . en faveur des invalides et anciens
combattants, aux ternies desquelles une demi-part supplémentaire est
accordée à cette catégorie de contribuables . Toutefois, il lui fait
observer que cet avantage n'est valable, en dessous de l ' âge de
soixante-quinze ans, que pour les personnes mariées appartenant
à cette catégorie, ce qui atténue singulièrement la, portée de cette
mesure . Estimant que, sur le plan des principes, lai notion d 'inva-
lidité est liée à l'ineii•. idu et ne saurait suis injustice ou incohérence
être appt ~cic•e en fonction de la situation de famille de celui qui
en est frappé, il lui indique en outr e qu 'un invalide isolé a parfois
davantage besoin d'aide que celui vivant en couple . Il lui demande,
en conséquence, de bien vouloir lui faire savoir s 'il n 'envisage
pas de reconsidérer dans un sens moins restrictif l'application de
ces mesures, afin d'en étendre le bénéfice à l 'ensemble des inva-
lides e t anciens combattants, quelle que soit leur situation de
famille .

Agriculture raides et prêts).

11845 . — 5 avril 1982 . — M. Roland Vuillaume appelle l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la mise en oeuvre de nou-
velles modalités d ' octroi des prèle fonciers à taux bonifié, lequel est
lié au prix d'acquisition des terres . A ce sujet, il lui fait observer
que la mise en vigueur des dispositions de l ' article 29 de la loi
d'orientation agricole ,n•" 80-502 du 4 juillet 1980) ne répond pas
aux voeux des exploitants a g ricoles qui avaient pourtant approuvé
la teneur de cet article dams la mesure où celui-ci s 'inscrivait dans
un ensemble de dispositions visant à moraliser les prix des terres
et les transactions foncières . .Ainsi, la loi prévoit la mise en place
d ' un répertoire de la valeur des terres agricoles, suppléé en atten-
dant par un barème indicatif de la valeur vénale moyenne des
ter res agricoles, dont les inlorniations devraient constituer un
élément d 'appréciation du juge pour la fixation de la valeur des
terres, notamment en ce qui concerne, d 'une part, la fixation du
prix de préemption de la S . A . F . E . R . ou du preneur, et, d'autre
part, la détermination des soultes successorales . Or, il n 'a pas
été noté jusqu ' à présent de changement dans l 'attitude des tribu-
naux, et pas davantage dans celle des experts désignés par eux,
qui continuent à procéder à des évaluations à partir de divers para-
mètres, en ignorant délibérément les informations du barème indi-
catif. A pat tir d ' un ensemble de règles cohérentes tendant à écarter
les excès trop souvent constatés dans les transactions foncières,
on risque d'arriver paradoxalement à une situation où l' e ploitant
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se verra privé du financement sans, pour autant, bénéficier d'une
limitation des prix du foncier . Dans le but qu'interviennent tout
à la fois un controle effectif des prix du foncier pour éviter la
spéculation et une adaptation des moyens financiers mis à la dis-
position des agriculteurs ne pouvant se soustraire à l'achat au
niveau des prix fixes, il apparait nécessaire de mettre en place
pour l'avenir un systivne plus rieidc que celui prévu par les
articles 25 et 26 de la loi d'orientation précitée . Tant qu'un barème
ne sera qu'un é lement d'appréciation du juge pour la fixation du
prix des terres agricoles, les excès risquent d 'êtr e toujours pos-
sibles . Il lui demande, en conséquence, si elle n'estime pas parti-
culièrement opportun que la loi lie le juge à un barème en donnant
à ce dernier un caractère impératif et si elle envisage de complé-
ter la loi d'orientation agricole dans cette optique.

Metau .r cutreprses

	

Soi,n,e.

11846. -- 5 avril 1982 . — M. Michel Couillet appelle l'attention
de M. le ministre du travail sur la situation de l'entreprise vachette
de Saille-F'libeauro :u•t et d'Abbeville dans la Somme où les ouvriers,
en gréée de p uis un mois, s'opposent aux prétentions patronales
d'incorporer dans les salaires le indienne mois fractionna' en
,ioueicmes ainsi que la prime d'ancienneté, afin de détourner les
mesures gouvernementales reva tteitscuit les bas salaire .; . Il lui
demande les mesures qu'il entend prendre afin que ces travailleurs
obtiennent setistactiun.

Chats eree et ni— errai 'entreprisses

	

Plante-Garonne).

11847 . — 5 avril 1982 — M . Lucien Dutard appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur les violation, du droit du t ravail
commises par la direction de Casino-Eparene de Fenoui t iet iFlaute-
Garnnne, La direction .musa, entre autres, la nomination du res-
ponsable du service social désigné par le comite central d'entre-
prise, évacua ie service social par force et refusa de réunir le
comitc cen t ral d'entreprise a la demande de la majorité de ses
membre . Lee aetiun judiciaire est en cours pour entraves au fonc-
tionnement n : ointe central d ' entreprise. De plue . dan . plusieurs
établissement, de IEparane, la direction s'oppose à la désignation
du zecretaiie du .soulte d 'rinali,sevucnt, en raison de leur n ,,par-
t c aanc'e syndi•ale . Enfin, la direction a des pratiques discrimina-
toires envers les s' ndicats C'est ainsi roue les délégué, F' .O b,'né-
fuient des services de lis raisons de I'Eparene peur distribuer leurs
tracts, ce qui est refusé eux d !'''sues r' G 'l' , et que des pressions
de toutes natures ;ont e'u'"cres à l 'e s rnui•e de, délégués C G T.
pour les contraindra a renoni'er a leur mandat si ce n'est pour
les amener a changer de sv p lient . Ii lui demande les mesures qu'il
entend prendre i,in que cessent vies pratique_, illenales.

F.,s .,r•çur•nn'st préSenlu-re et ,10,e''',2 .1' nrr',:rnnt'Ii,

11848 . — .3 avril 1982 . — M . Edmond Garcin attire l'a t tention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des insti-
tuteurs qui assurent per interùn les fonctions de directeurs d'école.
.Jusqu ' au 31 decernure 1979 . ces instituteurs étaient rétribués . dans
le département des Rauches-du-RÜiuie . sur la ba-e de l'indice fonc-
tionnel affermit au groupe de direction correspondant à l'étiole
dont ils ai aient lai clur`le . Depuis le l'' .tan' ier 1920, ces institu-
leur, charges d'une direction a litre iut .•rimaire ou prosisoire, rie
pc•rçoivi'nt plus q :ie leur traitement d'instituteurs a.ljoinls . Cette
decisiun a cté prise par le 'l'resor public, aucun teste réglemen-
taire n'c"i-tant pour définir la rémunération des personnels places
dans une telle situation . En effet, l ' arrête du .31 décembre 198(1,
publie au .Joar,rnl ofj,c ' rl du 15 janiier 1481, en application du
décret u' 71 . 887 du 13 miobre i9il modifié, ne porte pas, dans
sa nomenclature, le.e écoles de cycle étés viiiai'e et de cycle préclé-
meniaire . Il semble logi'lue qu ' un instituteur assurant les fonctions
effective, de directeur soit rétribué sur la hase de l'indice fonc-
tiornel afférent a celte tache . Aussi, il lui dein,inde si des, mesure;
reglementaires sont envi,auees pour régulariser rapidement cette
situation anormale.

Cérémonies publiques et lites bi gotes i8 ruai 1945i.

11849. — 5 avril 1982 . — M. André Tourné rappelle à M . le minis-
tre du temps libre que le 8 mai 1982 sera une mmniurable journe'e
du souvenir . Le ree•ueillement sera de rigueur au cours de cette
journée. Toutefois, sous forme de jour férié, il sera possible de
téter, avec le retour de la paix, la fin du cauchemar le plue cruel
connu par le pays an cours de sa fringue histoire . Il lui demande
si son minisl"re sera associé aux manifestations de cette journée
h i storique du 8 mai . Si oui, dans quelles conditions il compte
apporter sa contribution .

Décorations légion d 'Irorrrteur et ordre national du mérite,.

11850 . — 5 avril 1982 . — M . André Tourné signale à M. le minis-
tre des anciens combattants qu'à l'occasion du 8 mai 1982, le Gou-
vernement et son rninista're s'honoreraient s'ils pouffaient avoir la
délicate et neble attention d'honorer les résistants oubliés jusqu'ici
dans les diverses promotions dans l 'ordre de la légion d'honneur
ou dans l'ordre du mérite national . En effet, le 8 niai 1982 aurait,
l'éclat souhaite si de I .'ls oublis étaient enfin réparés . En consé-
quence, il lui demande s'il ne pourrait pas, en accord avec M . le
Premier ministre et, par son intermédiaire, en acco r d avec M. le
Président de la Repui>lique, décider pour le 8 niai 1932 des promo-
tions reparatrices dans chacun des ordres précités.

Deeor,itions dégion d'honneur et médaille niibrnirel.

11851 . — 5 avril 1982 . — M . André Tourné expose à M. le ministre
de la défense qu'en France les promotions dans l'ordre de la légion
d'honneur n'ont pas toujours c-té marquées par des choix heureux.
Parmi ceux qui ont le plus souffert par les oublis figurent des sol-
dats avec et sans uniformes de la Résistance qui >firent pendant
les heures sombres de la trahison et de l'occupation, sauver l'hon-
neur de la patrie profanée . Le 8 niai 1982 sera commémoré et fêté
avec un éclat dune de sa signification historique . A cette occasion
il serait ;Liste de réparer les oublis dont on été victimes bon nom-
bre de résistants des cieux sexes . Aussi, il lui demande s'il ne pour-
rait pas décider d'une promotion exceptionnelle dans l'ordre de la
légion d'honneur, de la médaille militaire ou de l'ordre du mérite
national en faveur d'hommes et de femmes pour lesquels des propo-
sitions au titre des services dans la résistance ont été présentées
aux diverses autorités responsables sans jamais avoir pu être
honorées .

S . N . C . F' . 'lignes : Pyrénées -Orieutnle .s,

11852 . — 5 avril 1982 . -- M. André Tourné expose à M . le minis-
tre d'Etat, ministre des transports, qu'il est toujours désagréable
pour les habitants d'une commune de voir l'ancien t r ain omnibus
passer clans la conunune sans s ' aéra•ler ü la suite de la suppression
de la halte qui eJ<lait depuis des di,aines d'années . La gêne est
d'autant plus sensible qu'elle atteint des gens modestes, retraités
et vieilles personnes . La nécessité de réaliser des économie,, avocn-
cée depuis des années pour -justifier de telles suppression .,, n'est pas
comprise des usagers . Ils disent avec raison, 'tous aussi, nous pavons
de, impôt, . C'est le cas des habitants de la eenunune de Marquixa-
ries, canton de \ - inca, qui, las de ne rien • oie venir, ont tir l'i ,ter-
niédiaire des tunes manifesté, d'une façnh d iniesurée, leur légitime
mccontenlement . Surtout qu ' au fond . i! s'agit d ' économies dites de
bout de chandelles . En conséquence, il lui demande s'il ne pourrait
obtenir des services de la S .N .C .F . qu'ils reviennent sur leur déci-
sion de supprimer la halte à la gare de \larquixanes.

S . N . C . F . '\+gneiss Pyrénées-Oriertule .si.

11853 . — 5 inch] 1982 -- M . André Tourné rappelle ii M. le minis-
tre ci'Etat, ministre des transports, qu'à plusieurs reprises il a
signale la situation de la petite commune de Porta l'vr,'•'ées-diien-
tales', privée depuis t r ès los. temps de la halle du chemin de fer.
ll s 'aei! de la ligne te Lalnur• de Carol vers Toulouse via l'Ariège.
Le iii,cnntenteni_nt des habitants de la commune au litre de citoyens
vient de s'exprimer avec rigueur . Il lui demande s'il ne pourrait
pas revoir le probléme de la halte du train dans la commune de
Porta située en t rès balaie montagne.

S . N . C . F . (lignes : P, ri'set' .s-Orie'ri,i!u' t

11854 . — 5 avril 1982 . — M . André Tourné rappelle à M . le minis-
tre d'Etat, ministre des transports, qu'au titre de membre de la
commission parlementaire d ' enquête sur les problèmes de la mon-
tagne et des nones déshéritées . il a pu se rendre compte que parmi
les soucis des monta . nards figurent en bonne place les problèmes
des transports, surtout les t ransports sur rail . (''est bien le cas des
habitants des zones de montagne des Pyrénées-Orientales . ('n train
de montagne à voie étroite, tr acté électriquement, avec t"o 1 sienie
rail, part de Villefranche-de-Conflent et monte vers Oletle . .'rl>nt-
Louis-Fons-Ronieu et Latone-de-Carol . Ce train naquit arec• le siè-
cle et avec de tri's fortes subventions en or, payées à l'époque par
le dépotement . Ce train a rendu d'inestimables services . Sous pré-
texte de non-rentabilité, il a élé, étape par étape, progressivement
démantelé . La plupart des haltes ont été supprimées . On lui a
enlevé le trafic marchandise, son personnel a étai réduit aux limi-
tes de la sécurité . Déjà vieille de plusieurs année,, cette situation
provoque un mécontentement des usagers qui va grandissant . Il lui
demande : 1" si ses services sont bien informés vie cette situation
2" si oui, ce qu'il compte décider pour y remédier .
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Clectricité et ga: 'centrales privées : Pyrénées-Orientales).

11855 . — 5 avril 1982. — M. André Tourné rappelle à M . le minis-
tre d'Etat, ministre des transports, que la S .N .C .F. possède le !ong
de la rivière la Têt (Pyrénées-Orientales), cinq petites centrales
electriques turbinées par les eaux du lac des Bouil mises, propriété
du département . La plupart de ces usines ont comme particularité
qu'elles fonctionnent avec tees peu de personnels ou pas do tout.
Il lui demande : 1° q uelle a été la production en million de Kwh
de chacune de ces cinq usines au cours de chacune des cinq années
écoulées de 1975 à 1981 ; 2° quel a été le revenu en millions de
francs perçu par la S .NC .F . au cours de chacune des cinq der-
nières années, en précisant le prix du Kwh utilisé sous forme d 'auto-
consommation ou sous forme de ventes à E D .F.

Cérémonies publiques et fêles légales '8 niai 1945).

11856 . — 5 avril 1982 . — M. André Tourné rappelle à M . le minis-
tre de la défense qu'après le vote du 23 septembre 1981 de la loi
faisant du 8 mai une féte nationale du souvenir, le Gouvernement
s'est engagé à lui donner en 1982 un éclat particulier . Aussi, à plu-
sieurs reprises, il a été question d'associer l'armée française, tou-
tes armes confondues, à la preparation de celte journée mémorable,
ainsi que sa participction aux manifestations de recueillement et
de souvenir à côté du peuple français avec à sa tête les anciens
combattants et les victimes de la guerre. En conséquence, il lui
demande ce que son ministère a décidé ou envisage de décider pour
que l ' armée française ait la place qui doit normalement lui revenir
le 8 mai 1982.

	

_me _—_

Cérémonies publiques et fêtes légales (8 niai 1945).

11857 . — 5 avril 1982 . — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre des anciens combattants que l'Assemblée nationale vota
le 23 septembre 1981 à l'unanimité moins une voix une loi faisant
du 8 mai une journée nationale fériée . Cette décision de la repré-
sentation nationale fut possible à la suite de l'accord du Président
de la République et du Gouvernement . Dans cinq semaines, nous
serons au 8 mai 1982. Il lui demande quelles sont les dispositions
que son ministère a prises ou qu' il compte prendre pour donner
au 8 mai 1982 tout l 'éclat souhaité par le peuple de France avec
à sa téte tous les ressortissants de son ministère.

Cérémonies publiques et fêtes légales (8 niai 1945).

11858 . — 5 avril 1982. — M. André Tourné expose à Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme que le 8 mai 1982
revêtira une solennité particulière . A cette occasion, des mani-
festations de recueillement et de souvenir retrouveront la place
qu'elles n'auraient jamais dû perdre. Aussi, il serait juste qu 'on
associât davantage les femmes à cette fête nationale . Notamment,
en exaltant le rôle de toutes celles qui participèrent, au péril
de leur vie, à l ' activité de la Résistance contre la trahison et
contre l'occupant. Li lui rappelle que certaines d ' entre elles se
conduisirent au feu en vrais soldats et, dans des milliers de cas,
firent preuve d 'une dignité et d'un courage exemplaire en prison,
dans les camps de la mort, face au poteau d 'exécution ou sous
la :tache du bourreau . En conséquence, il lui demande si elle ne
poussait pas utiliser la préparation des festivités du 8 mai pour
magnii :er auprès des jeunes générations l'exemple des héroïnes
de la Ré.stance.

Enseignement (programmes).

11859 . — 5 ; .vril 1982 . — M . André Tourné expose à M . le ministre
de l 'éducatio'i nationale que depuis quelques années l'enseigne-
ment à tous les stades, du primaire au supérieur, souffre de deux
faiblesses : ° l'enseignement de l ' histoire, de l ' histoire contem-
poraine notamment, est délaissé ; 2° l'instruction civique n' est
jamais conveiablement abordée. En conséquence, il hti demande
s 'il ne pourra ' t pas utiliser la période de préparation de la future
journée de fete nationale et du souvenir du 8 mal 1982 pour
donner des ir structions en vue d 'obtenir que, dans toutes les
écoles. des cours spéciaux puissent avoir lieu en vue de mieux
faire connaitre ce que fut pour la France le 8 mai 1948.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

11860. — 5 avril 1982. — M. Jean-Paul Fuchs attire l' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'engagement
qui avait été pris par le Gouvernement de rétablir la couverture
sociale au bénéfice des demandeurs d'emplois à partir du 1 1 ' jan-
vier 1982 . A ce jour, les caisses primaires d'assurance maladie
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n 'ont aucune instruction ce sujet sinon de laisse' les dossiers
en attente. Il lui dem ..nde de bien vouloir lui faire connaitre ce
qui s'oppose à la mise en oeuvre des engagements pris à l'égard
des chômeurs non assurés.

Jeux et paria 'paris mutuels).

11961 . — 5 avril 1082 . — M Jean Briane demande à M . le ministre
délégué chargé du budget de bien vouloir lui indiquer quelles
ont été en 180 et 1981 les recettes brutes et nettes résultant des
paris effectués au P .M .U.

Administration (ramions aime les adeninistrèsi.

11862 . — 5 avril 1982. — M. Jean Briane attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur les dispositions prévues par les ci•cu-
laires n°• 76-U-0 779 du 25 mai 1976 et 78-U-036 du 20 septembre 1978
prises par ses prédécesseurs. En vue d 'améliorer les relations
entre l ' administration et la collectivité nationale, ces textes ont
posé la nécessité, pour tout fonctionnaire signataire d'un acte,
d'uri lettre, d'une décision, d'un document administratif, d'indi-
quer avec clarté, sous la signature . les nom, prénom et qualités
du fonctionnaire . Cette recommandation permet en effet- d 'huma-
niser les relations entre l' administration et les administrés et
d'accélérer les procédures, la recherche des dossiers. Or, s 'il est
exact que certains ministè es semblent respecter ces dispositions,
il est aussi prouvé que beaucoup d'autres, ainsi que des établis-
sements publics, négligent tout ou partie de ces principes essen-
tiels . Certains fonctionnaires négligent même de dater leurs lettres
ou leurs décisions, ce qui ne manque pas de poser un problème
de droit . Dans ces conditions, il lui demande s 'il n'y a pas à rap-
peler à l'ensemble des ministères, des administrations publiques
et à tous les fonctionnaires français de France et à l'étranger
les obligations édictées par les précédentes circulaires, au besoin
par un rappel au Journal officiel et aux bulletins officiels des
ministères concernés . Il lui demande en outre s 'il envisage de
prendre toutes mesures min de vérifier les suites qui seront
données à ces recommandations.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

11863 . — 5 avril 1982. — M . Jean Briane attire l'attention de
M. le Premier ministre sur la situation préoccupante du secteur
d . . bâtiment et des travaux publics et lui demande les mesures
envisagées par le Gouvernement : pour maintenir l ' activité et
l'emploi dans cet important secteur de l 'économie nationale ; pour
réduire les contraintes de toues sortes supportées par les entre
prises et leur permettre d'adapter leurs effectifs aux besoins ;
pour ramener les charges sociales et fiscales à un niveau compa-
tible avec les réalités économiques présentes et l ' impérieuse néces-
sité de conserver aux entreprises leur compétitivité et leur équi-
libre financier ; pour créer les conditions d ' un meilleur dialogue
dans les entreprises entre partenaires économiques. Il demande,
d 'autre part, qu 'un d•b lit lieu à l 'Assemblée nationale sur la
situation du bâtiment e des travaux publics dès le début de la
session de printemps.

Impôts et taxes (politique fiscale).

11864 . — 5 avril 1982 . — M. Jem Briane demande à M. le ministre
de l'urbanisme et du logemert de lui préciser s 'il est toujours
envisagé la création d 'un nome] impôt dit impôt foncier, création
annoncée par le Premier min i stre le 8 juillet 1981 et qui fait actuel-
lement l ' objet d ' informations contradictoires.

Assurance vieillesse s généralités (calcul des pensions).

11865, — 5 avril 1982 . — M. Jean Briane, ayant noté avec intérêt
les projets du Gouvernement relatifs à l ' abaissement à soixante ans
de l ' âge de la retraite, demande à M . le Premier ministre s 'il est
envisagé l'abaissement à cinquante-cinq ans de l 'âge de la retraite
pour les femmes, conformément au projet annoncé en 1981, notam-
mnet lors des élections présidentielles.

Conseil d'Etat (fonctionnement).

11866. — 5 avril 1982 . — M . Jean Briane appelle l 'attention de
M . le ministre de la justice sur le fait que le nombre de requêtes
enregistrées au Conseil d ' Etat croît régulièrement, passant de
2287 au cours de l ' année judiciaire 1968 . 1989 à 5736 au cours de
l'année judiciaire 19784979 . Il semblerait qu 'en deux ans le nombre
de recours ait encore doublé, atteignant 10022 requêtes en
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S .N .C .F . (fonction,, sent).

1186% . — 5 avril 1982. -- M. Jean Briane demande à M . te ministre
d'Etat, ministre des transports, de lui preuiser l'état actuel des
refte,ions et etentuellernent des décisions relatives aux lignes
secondaires de la S N .C .F ., puisqu ' il avait indiqué dans une '•onfé-
renc•e de presse a Nintes le 27 août 1981 qu'il envisageait la po-sieililé
de réouvrir certaines lignes et préconisait le réexamen 'le la
situation de, lignes omnibus, en concertation et en association avec
les autorités locales et régionales.

postes et téleconnruuicutines (télépho(e).

11868 . — 5 avril 1982. — M. Jean Briane demande à M . I . ministre
des P .T .T . de lui préciser la nature, les per,pec'tives et les eciteancc's
dei études entreprises par trois groupes de travail auxquels parti-
ciperaient des usagers, mis en place il y a quelqu e s mois, sur les
problèmes techniques, le traitement des réclamations et la politique
de consommation téléphonique, afin e notamment d 'étudier la possi-
bilité d'introduire progressivement la facturation détaillée du télé-
phone pour les abonnés qui en feront la demande ,.

Circulation routière ili,ritatinrrs de vitesse).

11869. — 5 avril 1982 . -- M . Jean Briane demande à M . I . ministre
d'Etat, ministre des transports, de loci préciser l' état actuel des
décisions eusreplibles d'être év'enhneilentent prises à l'egard de la
modulation de la vitesse limite des automobiles en fonction des
catacteristiques du réseau routier, ainsi qu ' il l'avait envisagé lors
d ' une conference de presse tenue le 27 août 1981 à Nimes.

Enseignement secondaire 'Jnrrchnnnernentl.

11870. — 5 avril 1982. — M. Alain Billon appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la question de partition
entre premier et deuxième c •rte dans les lycées . Cette partition
est-elle indispensable et r-ette distribution des professeurs ne va-t-elle
pas rompre la continuité de l'enseianenlent et réduire les possibilités
pédagogiques des professeurs . II lui demande également quelles
mesures il entend prendre cour éviter l'accumulation dans le premier
cycle d'un per•rtutel insunr entent qualifié, ainsi que les mesures
présues pour sauvegarder les droits des personnels déplaces.

Eesriv +e"lent ceemeloire trr+se rtnement techn i que
et prn ;esinnrtel Soinne).

11871 . — 5 avril 1982 . — M . Michel Couillet attire l' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur les faiblesses
manite-tes que prs sente l'at'ademie d'Amiens dans ses structu r e" de
formation profes,iounelle . En effet, plus de 1000 élèves orie :iles
vers les L E P . n'ont pu y tr ouver place à la rentrée 1981, alors que
la (apache d'accueil en su1q' ' ieenl est de 2001) jeunes impliquant
ainsi la création d ' environ 200 pestes d'enseignants en L .E .P ..
D'autre part, la c•r, nmission acad, mim,e de la carte scolaire réunie
le 10 février 1932 a exprimé la demande de 100 postes environ
pour un accueil s'tpp'cmcntait'e en','agé de 1 500 jeunes maximum.
Le taux de sroluri-ation pour la Picardie se situant au dernier rang
des vingt-,ix aradrvnies, il lui demande donc de prendre les mesures
corre-pondante pour que la rentrée 1982 voie l'amo r ce d ' un retira .
page que ,ollirite le con s eil r é gional peur noue région en mature de
formation professionnelle, et en particulier dans les L .E P.

Handicapés (politique en (aceur des handicapés).

11872. — 5 avril 1982 . — M . Paul Chomat expose à M . le ministre

de l'urbanisme et du logement le problème euivant rencontré
par une personne handicapée dans l'obligation de rester chez elle
en permanence Cette personne est locataire dans un logement
H .L .M . Confo rmement à la réglementation, le chauffage dans les
appartements est réglé de telle sorte que la température avoisine

19 degrés. Ce seuil de température semble être vraiment un mini-

mum . Il est d'ailleurs permis de s'interroger sur la nécessité de
procéder dans ce domaine par voie autoritaire, alors qu ' une procé-

dure contractuelle serait sans doute plus satisfaisante et démocra-
tique . En outre, il apparaît que les 19 degrés sont insuffisants

pour plusieurs catégories de locataires comme les bébés, certaines

Handicapés (politique ee foreur des itandirupé.$).

11873. — 5 avril 1982 . — M. Paul Chomat expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale le problème suivant rencontré
par une personne handicapée dans l'obligation de rester riiez
elle en permanence . Celte personne est locataire dans un logement
H.L .M . Conformément à la réglementation, le chauffage daos !es
appartements est réglé de telle sorte que la température aco'sme
19 degrés . Ce seuil de température semble vraiment être un m i ni-
mum . Il est d'ailleurs permis de s 'interroger sur la nécessité de
procéder dans ce domaine par voie autoritaire, alors qu ' une procé-
dure contractuelle serait sans doute plus satisfaisante et dén :ocra-
tigae . En outre, il apparaît que te 19 degrés sont insuffisants
pour plusieurs catégories de locataires com pte les bébés, certaines
personnes àgecs ou malades ou comme la personne dont il est
question ci-dessus et pour laquelle un certificat médical atteste de
la nécessité d'une température plus élevée . De ce fait, ce locataire
est contraint d ' utiliser en permanence un chauffage r':ppoint ce
qui lui occasionne des frais très ,,•levés au regard de ses modestes
ressources . Il y a là un problème réel qui concerne assurément
un nombre non négligeable de nos concitoyens . Une éventuelle
solution pourrait être par exemple la prise en compte dans le
calcul de l'allocation logement ou de l'A . P . L. pour les locataires
dans cette situation de ce surcrnit de dépenses lorsqu 'il est motivé
par une obli-ratton médicale. En conséquence, il lui demande quelles
me s ures il envisage de prendre pour résoudre positivement ce
probleme.

Edncction physique et sportive tenseipuremest : Rauches-clé-Rhune).

11874 . -- 5 a, sil 1932 . — M. Guy Hermier attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le déficit en heures
d'éducation physique et spotite pour l'académie d'Aix-Marseille.
Alors que seulement cinquante postes ont été créés, 'ne étude, faite
par le syndicat national de l'éducation physique et d'après les
directives de la circulaire ministérielle de la rentrée 1982, a chiffré
le besoin à :1 tt+iii heu res, soit l'équivalent de deux cent quinze
postes d'ensei :manu d'E . P . S. Afin de combler les déficits supé-
rieu rs à seize heu es dans les établissements du second degré de
cette académie, quatre-vingt-huit postes supplémentaires sont néces-
saires, et s .tisr•nte dix-sept antres per mettraient de combler les
déficits, d'une heure à quinze heures . Afin d'éviter une prochaine

rentrée catastrophique il lui demande quelles mesures il env i :,age.

Rarr .r (baux d'habitation(,

11875 . — 5 avril 1032 . -e M . Georges Marchais altire l'attention

de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les haus s es
considérables des charges locatives qu'ont eu à supporter les loca-
taires ces dernieres années . De ce fait les charges représentent de
plus en plus souvent un second loyer . Au total le poids des dépenses

de logement a augmenté dans le budget de la plupart des familles
de locataires et tend à devenir i :tsupportable peur nombre d ' entre

elles parmi lesquelles les plus défaeorisées . Depuis quelques mois,
les organismes --- et en particulier les organismes sociaux — pro-
cèdent aux régularisations de charges de, années antérieures ce
qui représente — compte tenu par exemple des hausses de chauf-
fage qui ont atteint 33 p . 100 en 1980 — des sentines importantes

venant s 'ajouter eue quittances habituelles . Lors de la discussion
du budget de 1982, les députés communistes ont jugé positive
la décision gouvernementale, prise comme ils le demandaient, de
ne pas majorer la taxe sur le fuel domestique Mais cette mesure
ainsi que les mesures sociales prises depuis les IO mai et 21 juin
derniers en matiere d'allocation logement restent insufrisa•ttes et
risquent même d'être annulées sous l'effet des récentes hausses
du fuel domestique, de gaz et de l'électricité . L'allégement des

charges des locataires est nécessaire, en particulier dans le patri-

moine H .L .M . Cela suppose qu'à l ' occasion de l'élaboration de

la réforme relative à la fiscalité, soit examinée tout particulièrement

la question de la fiscalité pétrolière . N 'est-il pas surprenant en

1930-1981 . Il lui demande de lui préciser : t" si ces chiffres récent-

	

personnes agites ou malades ou comme la personne dont il est
ment publié, clin ; la presse sont effectivement e>octs ; 2" la

	

question ci-dessus et pour laquelle un certificat médical atteste
nature de, initiatives qu'il envisage de prendre afin de permettre

	

de la nécessité d'une température plus élevée . De ce fait, ce locataire
un fonctionnement normal de cette instance judiciaire, est contraint d'utiliser en permanence un chauffage d'appoint ce

qui lui occasionne des frais ires elecés au regard de ses modestes
ressources . Il y a là un probleme réel qui concerne assurément
un nombre non négligeable de nos concitoyens. Une éventuelle
solution pourrait étre par exemple la prise en compte dans le
calcul de l 'allocation logement ou de l'A . P. L . pour les locataires
dans cette situation de ce sur croît de dépenses lorsqu ' il est motivé
par une obligation médicale . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour résoudre positivement ce
problème.
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effet de constater que les hausses considérables du prix des pro-
duits pétroliers se sont accompagnées de la méme évolution des
profits des trusts pétroliers . Plusieurs dispositions urgentes pour-
raient être prises — par exempte en matière d ' allégement des
taxes pesant sur le fuel domestique — et compensées par une
imposition plus sévère des compagnies pétrolières. Au total, il lui
demande, quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour
soulager de façon sensible les quittances des locataires en matière
de charges locatives.

Machines-outils (entreprises : Nord).

11876. — 5 avril 1982 . — M. Emile Roger appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'entreprise Massey-
Fcrguson de Marquette (Nord). La direction de l'entreprise a
annoncé en fdvrier 1932 un plan de restructuration qui a pour
effet la fermeture de diiférents ateliers. Cette restructuration se
traduira dans un premier temps par de nombreuses mutations de
personnel entraînant déqualifications et baisses de salaires et à
terme par le démantèlement de cette entreprise . Il lui demande les
mesures qu 'il entend prendre afin de s'opposer au plan de déman-
tèlement annoncé par la direction et de permettre la relance des
secteurs menacés.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
'peusions des invalides).

11877 . — 5 avril 1982 . — M. André Tourné expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale qu'un peu partout en France.
au cours de visites de contrôle dont certaines ont un caractère
vraiment expéditif, des invalides civils déja titulaires d'une carte
d'invalidité de 80 p . 100 et plus se entent retirer ce titre et, par-
tant, la pension afférente à ce titre. Cette situation traumatise les
victimes et provoque chez elles comme au sein de leurs familles,
des troubles aux conséquences, dans certains cas, relativement
graves. D lui demande : 1" Si elle est nu courant de certaines
décisions abusives prises par les services médicaux et para-médicaux
de certaines Cotorep départementales (ou commissions techniques
d ' orientation et de reclassement professionnel) ; 2" combien de cas
semblables ont été enregistrés au cours [!es cinq années écoulées
de 1975 a 1981 pour toute la France et dans chacun des départe-
ments français (territoire national et territoires des T .O . M . et des
D .O . M,,

handicapés (comr)ixsions techniques d'orientation
et de reclassement profes .sintnch.

11878. — 5 avril 1982. — M. André tourné demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale dans quelles conditions sont
recrutés les médecins des services sociaux départementaux attachés
aux Cotorep (commissions techniques d 'orientation et de reclasse-
ment professionnel) . 11 lui demande en outre quelles sont les normes
officielles, en nombre et en qualification, prévues en matière de
médecins experts attachés aux Cotorep.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre (montant).

11879. — 5 avril 1982 . — M . André Tourné rappelle à M. le
ministre des anciens combattants que les ressortissants de son
ministère et leurs familles, après s'être félicités du vote de la
première et heureuse mesure de règlement du contentieux en
matière de rapport Constant qui les opposaient aux gouverne-
ments successifs de ces dernières années, s ' interrogent au sujet de
la deuxième tranche. Ils volent arriver la session parlementaire
de printemps 1982 sans qu 'aucune explication nouvelle leur soit
fournie sur le plan efficlel. En conséquence, il lui demande quelles
sont les perspectives gouvernementales pour l ' année 1982 pour
rattraper, sous forme de deuxième étape, le retard enregistré en
matière de rapport Constant entre les pensions d ' invalidité de
guerre et le traitement brut des fonctionnaires de référence.

Handicapés (carte d 'invalidité).

11880. — 5 avril 1982. — M . André Tourné demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale de lui faire connaître : 1' Combien
il existe globalement en France et par sexe d ' invalides civils titu-
laires d ' une carte d' invalidité de 80 p . 100 et plus ; 2° combien
d'entre eux sont titulaires d ' une pension d 'invalidité au titre des
handicapés adultes et au titre des handicapés classés r enfants s.
Parmi les bénéficiaires d'une pension d'invalidité au titre des handi-
capés civils, quel est le nombre d 'entre eux qui perçoivent l 'allocation
compensatrice pour tierce personne .

Radiodiffusion et télér t sion (programmes).

11881 . — 5 avril 1982 . — M. André Audinot rappel'e à M. le
ministre de la communication la demande formulée par les respon-
sables d ' association , oie donneurs de sang bénévoles peur obtenir
à la te!e :d-don un .ernps d ' antenne . Le geste désintéressé de ceux
qui offrent un peu de leur sang pour sauver de lares humains
mérite, au mérite titre que la recherche contre le c .incer, une cane
pagne d ' intérêt national . Il lui demande s'il en''sage de proposer
au Gouvernement tete initiative en ce sens.

Assurance vieillesse : rée' , es au t onomes et spéciaux
(profes .,imns libérales : calcul des pensions).

11882 . — 5 avril 1982 — M . André Audinot appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
infirmières libérales conventionnées. L'âge légal de la retraite
pour les infirmières Iibérales me de soixante-cinq 'ns . Nombreuses
sont-elles à travailler bien au-delà de cette limite ; quand le minis-
tre du travail propose à la fonctiun publique d 'avancer l 'âge de
la rempile à cinquante-sept ans . Il lui demande s ' il entre dans
les projets de son miuistére d'avancer l'âge de la retraite des
infirmières libérales, en fonction du nombre d'enfants élevés par
les mères de famille.

Assurance maladie maternité (cotisations).

11883 . — 5 avril 1932 . — M . André Audinot appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
infirmières libérales cumral(onnées . Celles-ci supportent actuelle-
ment une majoration de 1 ' - de leur cotisation s assurance maladie s,
bien que le secteur libéral infirmier ne bénéficie pas de la même
couverture sociale que les autres catégories socio-professionnelles.
Il lui signale notamment l ' absence de versements d'indemnités
journalières avant le quatre-vin ;st-onziéme jour d ' un arrêt pour
incapacité de travail, et l'absence d'indemnités destinées à compen-
ser le coût du remplacement professionnel lors d 'une maternité.
II lui demande quelles mesures elle compte proposer au Gouver.
nement pour remédier à cet état de fait.

Banques et établissements financiers tchèques).

11884 . — 5 avril 1982. — M. Francis Geng Indique à M . le minis-
tre de l'économie et des finances que l'•-mission de plus en plus
fréquente de chèques sur des comptes bancaires nu postaux insufn-
samment approvisionnés pose un rave préjudice aux commerçants
et aux artisans, et notamment aux pompistes . Pour ces derniers,
'a .spécificité de leur travail entraîne la perception de nombreux
chèques d'un faible montant . Dans ces conditions, lorsqu ' un chèque
est retourné impayé, les pompistes hésitent à intenter une procé-
dure, comr,te tenu du rappor t du coût de cette procédure avec le
montant des sommes à récupérer. La meilleur e solution pour
remédier à cette situation appareil êtr e l 'augnlentationn du montant
de la garantie de paiement par les banques des chèques émis par
leurs clients . Cette garantie, qui est, depuis plusieurs années,
fixée à 100 F pourrait étre portée à 250 eu 300 F dans la mesure
où un organisme bancaire a beaucoup plue de moyens à sa dispo-
sition pour intenter une action coutre son client que le porteur
d'un chèque sans protiste., . D lui demande de modifier la régie .
mentation en ce sens.

Etablissentents d'1)nspitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Orne).

11885. — 5 avril 1982 . — M . Francis Geng s'étonne auprès de
M. le ministre de la santé de l 'information parue dans la presse
le 17 mars, selon laquelle une délégation du personnel de l'h0•
pital de l' Aigle avait été reçue au ministère de la santé, conduite
par M. André Jouade, conseiller général communiste d'Argentant
et représentant syndical C . G . T . Il lui précise que M . Jouade est
étranger à la ville de l 'Aigle, au canton et à la ci rconscription.
D lui rappelle également que les représentants légaux ou élus de
l'hôpital de l 'Aigle : président du conseil d' administration, maire
et conseiller général, député, sont déjà intervenus pour obtenir la
création de postes supplémentaires et le classement «long et
moyen séjour s des nouvelles constructions mais que leurs inter-
ventions sont restées à ce jour sans réponse . Il lui demande s'a
estime que de telles pratiques, traduisant une collusion politico-
syndicale, sont compatibles avec la règle républicaine et ne vont
pas à l ' encontre des principes démocratiques et administratifs
normaux dont les nouveaux pouvoirs publics proclament pourtant
qu'ils inspirent leur action .
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Animaux (protection).

11886. — 5 avril 1982. — M . François d'Harcourt attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le trafic commercial clan-
destin ou non d'animaux domestiques destinés en particulier à des
laboratoires aux fin: de vivisection . Ce commerce, qui concerne
plus spécialement '.es chiens et les chevaux _'étend aussi à des
espéces d'oiseaux protégés ou à des animaux exotiques . De telles
pratiques viennent d'étre révélées récemment dans le Calvados au
détriment d'animaux destinés à un laboratoire privé de la région
parisienne . Les pouvoirs publics, depuis quelques années, ont
reconnu la nécessité de prendre en considération ce réel problème
qui indigne de plus en plus les Français . Il lui demande quelles
mesures elle envisage de prendre prochainement pour s'assurer de
l' application de la Charte de l'animal adoptée par le Parlement et
pour sanctionner plus sévèrement ces pratiques Illicites.

Politique extérieure (Liban).

11887. — 5 avril 1982. — M. François d'Harcourt rappelle à
M. le ministre des relations extérieures le rôle particulier que
peut jouer la France au Liban . Ainsi, il paraitrait urgent et néces-
saire qu 'une action toute spéciale soit entreprise en faveur de la
ville de Tyr, qui est actuellement menacée d'une destruction totale.
Notre pays ne peut rester insensible au préjudice que représen-
terait, non seulement pour les populations de cette ville, mais
aussi pour le Liban et pour tous les peuples, la disparition de ce
témoignage aussi illustre . Son sol et son sous-sol, témoins de
6000 années de civilisation, sont devenus des lieux de violence et
de dépradation. Les archives de l'humanité méditerranéenne et
proche-orientale sont menacées de disparition définitive si une
action rapide et une sensibilisation de l 'opinion publique n ' inter-
viennent pas . Faut-il rappeler que le 29 décembre 1979, e Conseil
de sécurité des Nations unies lui-méme déclarait que Tyr fait
partie du patrimoine de l'humanité. De plus, le 23 mai 1930, le
Conseil exécutif de l ' Unesco appelait à sa préservation après que
le directeur général de l'Unesco eut accepté le 5 mai 1980 d'être
le président d'honneur de son comité international de sauvegarde.
Il lui demande quelles mesures la France pourrait prendre très
rapidement : 1' pour contribuer à la mise en oeuvre Immédiate
de mesures destinées à la sauvegarde de Tyr en demandant en
particulier que cette zone soit entièrement soustraite des opéra-
tions militaires entre les différents belligérants ; 2° pour susciter
une prise de conscience nationale et internationale des valeurs
culturelles, historiques et archéologiques de Tyr, et en pariiculeir
en suscitant toute action de protection destinée à soustraire éga-
lement ce t te zone des pillages.

5futealité soeia'e agricole
(occidents rlu travail et maladies professionnelles).

11888 . — 5 avril 1982 . — M. Maurice Ligot attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les insuffisances des déroga-
tion ; prévues dans la loi n° 72-9G5 du 25 octobre 1972 . En effet,
cette loi concernant l'assurance obligatoire des salariés agricoles
contre les accidents du travail et les maladies professionnelles, a
supprimé le délai de révision de trois ans en vigueur antérieurement
et découlant des dipsositions de l'article 19 de la loi du 9 avril 1898.
Ce texte s ' opposait à toute revision de la rente sollicitée après
l ' expiration d'un délai de trois ans . La loi du 25 octobre 1972 est
venue apporter deux dérogations à cette règle en ce qui concerne
les accident.; du ira 'ail survenus et les maladies professionnelles
constatées avant le l' . iuillet 1973, dans le cadre d'une législation
d ' avant loi . Tout d'abord, peut demander une majoration de sa
rente celui qui établit que, en raison d ' une aggravation de son état
survenue après l ' expiration du délai de trois ans, et en relation
avec l ' accident ou la maladie, il se trouve dans la nécessité d 'avoir
recours à l ' assistance d'une tierce personne pour effectuer les
actes ordinaires de la vie . D' autre port, peut obtenir une allocation,
le conjoint survivant, lorsque le décès de son époux, en relation
directe avec l 'accident ou la maladie, s 'est produit après l' expira-
"'on du délai de trois ans . Mais il apparaît que ces dispositions
sunt très incomplètes car elles ne visent que les cas les plus
extrêmes . C'est ainsi que le mutilé du travail accidenté dans
l 'agriculture avant le 1" juillet 197:3, qui voit son état s'aggraver
considérablement des suites de l 'accident, après l 'expiration du
délai de trois ans et même entraîner une incapacité totale, ne
peut obtenir aucune réparation en fonction de cette aggravation
si celle-cl ne l' oblige pas à avoir recours à l ' assistance d'une tierce
personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie . C'est
pourquoi, il conviendrait que la législation en vigueur soit
complétée par un texte permettant aux victimes d'accidents du

travail survenus ou de maladies professionnelles constatées avant
le 1" juillet 1973 d'obtenir une allocation lorsque leur état pré.
sente tout au moins une importante aggravation des suites de
l'accident du travail ou de la maladie professionnelle survenue
après l'expiration du délai de trois ans . l ; lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour étendre le champ d'appli-
cation des allocations versées aux salariés agricoles victimes d'un
accident constaté avant le 1" juillet 1473.

Assurance vieillesse : généralités
(politique en faveur des ret) aités).

11889. — 5 avril 1932 . — M. Georges Mesmin attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
handicapés pour faits de guerre ou de résistance âgés de soixante
ans et plus, qui cumulent leur retraite avec un emploi salarié . Ayant
démarré plus tard dans la vie professionnelle que ceux qui n'ont
pas fait la guerre, ils ont su p porté pendant toute leur carrière le
poids de leur handicap et ont été incités par les pouvoirs publics
à prendre leur retraite avant soixante-cinq ans . Pour la plupart,
l 'acceptation et la condition de leur départ étaient liées à la faculté
de pouvoir retrouver un autre emploi salarié, tant par nécessité finan-
cière que pour leur équilibre personnel . Il lui demande si les
nouvelles mesures qui seront prises dans le cadre des ordonnances
relatives au cumul emploi-retraite tiendront compte de leur situa -
tion particulière et si elle envisage, par équité, do les dispenser
de tout ou partie des mesures nouvelles au moins jusqu ' à l'âge de
soixante-cinq ans .

Police (personnel).

11890. — 5 avril 1982. — M. Charles Millon demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, de
bien vouloir lui préciser le nombre et la nature des mutations
intervenues dans la police nationale depuis le 18 juillet 1981, date
à laquelle M. le ministre avait déclaré à un hebdomadaire «qu 'il
ne ferait pas tomber de têtes dans la police .>.

Prestations familiales (allocations familiales).

11891 . — 5 avril 1982 . — M. Francisque Perrut appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conséquences
de l 'application de certaines décisions législatives notamment en
matière d 'allocations familiales pour les veuves de fonctionnaires
par exemple . En effet le montant de l 'augmentation du taux des
allocations familiales est automatiquement déduit du montant de
la pension temporaire d 'orphelin . Ainsi pour ces familles la mesure
prise par le Gouvernement se trouve sans effet . Il lui demande
quelles dispositions elle entend prendre pour supprimer une telle
disparité de traitement et éviter que les veuves de fonctionnaires
ne puissent bénéficier des avantages accordés aux autres familles.

Prestations familiales (allocations familiales).

11892 . — 5 avril 1982 . — M . Francisque Perrut appelle l 'attention
de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur
les conséquences de l ' application de certaines décisions législatives
notamment en matière d'allocations familiales pour les veuves de
fonctionnaires par exemple . En effet le montant de l 'augmentation
du taux des allocations familiales est automatiquement déduit du
montant de la pension temporaire d'orphelin . Ainsi pour ces familles
la mesure prise par le Gouvernement se trouve sans effet . Il lui
demande quelles dispositions elle entend prendre pour supprimer
une telle disparité de traitement et éviter que les veuves de fonc-
tionnaires ne puissent bénéficier des avantages accordés aux autres
familles .

Prestations familiales (allocations familiales).

11893. — 5 avril 1982 . — M. Francisque Perrut appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences
de l 'application de certaines décisions législatives notamment en
matière d 'allocations familiales pour les veuves de fonctionnaires
par exemple . En effet le montant de l 'augmentation du taux des
allocations familiales est automatiquement déduit du montant de la
pension temporaire d 'orphelin . Ainsi pour ces familles la mesure
prise par le Gouvernement se trouve sans effet . U lui demande
quelles dispositions 11 entend prendre pour supprimer une telle
disparité de traitement et éviter que les veuves de fonctionnaires
ne puissent bénéficier des avantages accordés aux autres familles .
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Prestations familiales (allocations familiales).

11894. — 5 avril 1982 . — M. Francisque Perrut appelle l 'attention

de M. ie ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les conséquences de l 'application de
certaines décisions législatives notamment en matière d 'allocations
familiales pour les veuves de fonctionnaires par exemple . En effet
le montant de l ' augmentation du taux des allocations familiales est
automatiquement déduit du montant de la pension temporaire
d'orphelin . Ainsi pour ces familles la mesure prise par le Gouverne-
ment se trouve sans effet . ll lui demande quelles dispositions il
entend prendre pour supprimer une telle disparité de traitement et
éviter que les veuves de fonctionnaires ne puissent bénéficier des
avantages accordés aux autres familles.

Logement (participation des employeurs à l 'effort de construction).

11895 . — 5 avril 1982. — M . Jean-Michel Belorgey appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les condi-
tions paradoxales dans lesquelles est actuellement géré le fruit
de la collecte du 1 p. 100 logement . La participation des employeurs
à l ' effort de construction peut en effet étre regardée comme un
_alaire différé, puisqu 'elle est assise sur les salaires distri'ués par
l ' entreprise . Il serait donc légitime d'accorder are representants
des travailleurs ou pour le moins au comité d'er'.reprise une place
plus importante que cela n'a étt, lusen 'à o";sent, le cas dans le
choix de l'organisme collecteur et dans l'utilisation des fonds
collectés . Il serait également souhaitable d' assurer une meilleure
représentation des salariés au sein de l'assemblée générale et du
conseil d 'administration des comités inter-professionnels du loge-
ment. De telles réformes entrent elles dans les projets du Gouver-
nement .

Prothèses prothésistes).

189£. — 5 avril 1982 . — M. Jean-Michel Belorgey attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l ' absence de
réglementation de la profession des prothésistes dentaires . II rap-
pelle qu ' en l'absence de texte, ne sont actuellement contrôlées ni
la formation ni la qualification de ces artisans, et que l 'accès de
la profession demeure donc libre. Il rappelle également que les
conditions de tarification des actes prothétiques demeurent particu-
lièrement aléatoires avec les conséquences que cela comporte d' une
part quant à la charge supportée par le client, et d ' autre part
quant à la clef de répartition de la rétribution entre les prothésistes
et chirurgiens dentistes sous le contrôle desquels ils travaillent . Il
s'interroge en conséquence sur l'opportunité de la création d ' un
statut professionnel des prothésistes dentaires ou, pour le moins,
de l'établissement d 'une tarification spécifique, avec individualisation,
des actes de prothèse . Il souhaiterait savoir si le Gouvernement
envisage de s'orienter dans cette voie.

Electricité et gaz (tarifs).

11897. — 5 avril 1982 . — M. Jean-Michel Belorgey a p pelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur les inconvé-
nients que peut présenter, pour des familles aux revenus modestes,
l 'avance de 2 500 ou 3 500 francs qui leur est réclamée par E .D .F.
lors de l 'installation du chauffage électrique dans un logement
neuf. Il souhaiterait par conséquent savoir s 'il est dans les inten-
tions du Gouvernement de rechercher un système qui serait moins
pénalisant pour ces familles.

Commerce et artisanat (politique en faveur du commerce
et de l'artisanat).

11898 . — 5 avril 1982. — M . Jean-Michel Boucheron appelle l'atten -
tion de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les
regroupements de commerçants et artisans . (L 'adhésion à un
centre de gestion agréé, étant, pour l' instant, facultatif), est-il
permis à plusieurs commerçants et artisans (le se regrouper en
association, société coopérative, syndicat, ou groupement d' inté-
rêt économique, en vue de réduire le coût : de l ' élaboration de
leurs documents fiscaux et sociaux ; de traitement informatique de
leur comptabilité ; et en général de faire appel à tous les profession-
nels qualifiés qui leur fourniraient une assistance en matière de
comptabilité et de gestion.

Pompes fun » bres (réglementation).

11899. — 5 avril 1982. -- M . Maurice Briand expose à M. ie
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
que le 14 février 1979 le conseil des ministres aurait adopté une
série de mesures tendant à simplifier des modalités administratives .

Au nombre de celles-ci figurait une décision concernant le pro-
blème des concessions funéraires abandonnées . Cette mesure pré-
voyait deux modifications importantes à la procédure de reprise
des concessions en état d'abandon . La première ramenant de trente
ans à vingt ans la durée d'existence de la concession et ia deuxième
ramenant la durée de publication du procès-verbal de constatation
d 'abandon de trois ans à deux ans. Il lui demande quelles suites
ont été réservées à ces décisions et s 'il est possible de faire en
sorte qu'elles deviennent applicables rapidement, ce qui pourrait
concourir à une reprise plus rapide des concessions abandonnées.

_me

Logement (participation des employeurs à l'effort de construction).

11900. — 5 avril 1982 . — M. Jacques Cambolive attire l' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
entreprises de secteur agricole et agro-alimentaire au regard de la
participation des employeurs à l 'effort de construction. En effet,
l'ensemble des entreprises de dix salariés et plus, qui relèvent du
régime agricole, ne sont pas astreintes au versement de la partiel .
pation des employeurs à l'effort de construction . Ainsi, toutes les
filiales de commercialisation, les secteurs de prévoyances et d 'assu-
rances, les secteurs bancaires et de financement, dont la clientèle
déborde le monde agricole, tout le secteur agro-alimentaire qui a
opté pour le régime agricole, car filiale ou émanation de coopéra .
tives, Sica ou syndicat agricole, sont e onérés de cette participation.
U lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer si,
mis à part les secteurs des exploitants individuels et des coopéra-
tives, au sens strict du terme, l'ensemble des autres secteurs ne
pourrait être attaché au droit commun régissant les entreprises
industrielles et autres, en matière, notamment, de la participation
à l 'eifort de construction.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

11901 . — ~mil 1982. — M . Jacques Cambolive attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
connaissent les familles qui ont des enfants majeurs étudiants. En
effet, dans la déclaration annuelle des revenus, ces enfants comptent
pour une demi-part ; alors que les charges inhérentes à leurs études
sont excessivement importantes (loyers des chambres, repas, trans-
ports, etc .) . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures qu ' il compte prendre afin que ces charges
puissent être déduites dans la déclaration de revenus.

Matériels électriques et électroniques (entreprises).

11902 . — 5 avril 1982. — M. Michel Charzat attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur l 'articulation et la coordination de
l'activité de la filiale C . S . F . de la Société Thomson-Brandt avec
l'ensemble du groupe . Il lui demande s'il n ' estime pas nécessaire,
afin de contribuer à orienter davantage le dévelo p pement de cette
filiale selon une conception industrielle globale pour le groupe,
d'en renforcer le contrôle par la collectivité nationale.

Sécurité sociale (mutuelles).

11903. — 5 avril 1982 . — M . Michel Coffineau expose à M. le
ministre délégué chargé du budget la situation discriminatoire créée
par la loi de finances de 1979 (art . 45) sur les adhérents des
sociétés mutualistes de secours et de prévoyance, en particulier
celle des agents de la S. N. C. F. La Mutuelle d'Ivry, La Frater-
nelle . Avec l 'application de cet article, un adhérent dans une même
société mutualiste bénéficiera ou non des revalorisations par l 'Etat
des rentes souscrites, selon qu 'il a adhéré avant ou après le
1 janvier 1979 et ceci sans considération d'une différence de
revenus. Ceci conduit à une raréfaction des adhésions et à terme
à une disparition de ces sociétés mutualistes au profit des compa-
gnies d' assurances qui, pouvant réaliser des placements spéculatifs,
fourniront ainsi une meilleure rémunération de l 'argent qu'elles
collectent. En conséquence, il lui demande s'il n ' y aurait pas possi-
bilité, pour assurer la protection de ces rentes fort modestes, de
substituer au plafond de revenu précisé dans le décret du 31 juillet
1980 la notion de plafond de rente revalorisable.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : montant des pensions).

11904. — 5 avril 1982 . — M. André Delehedde appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la différence qui
existe, dans le paiement des pensions, entre les mineurs retraités
du bassin du Nord-Pas-de-Calais et ceux d 'autres bassins . Alors
que dans certains bassins les pensions sont réglées en termes à
échoir, elles sont réglées pour le Nord-Pas-de-Calais en termes
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échus, ce qui, compte tenu de la dépréciation de la monnaie,
entraîne une perte pour les ayants droit . En conséquence, il lui
demande les mesures qu'elle entend prendre pour porter remède
à cette situation.

Enseignement préscoluire et élémentaire (fonctionnement).

11905 . — 5 :(vril 1982 . — M . André Delehedde appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés rencon-
trées dans diverses circonscriptions d'inspecteurs départementaux
de l'éducation nationale peur le remplacement de maitres en congé
de maladie . H apparaît à l'évidence qu'il serait utile que le corps
des titulaires remplaçants soit sérieusement etoffé . En conséquence,
il lui demande les mesures qu'il entend prendre pour obtenir une
meilleure situation dans ce domaine.

Solidarité : ministère (personnel).

11906. — 5 avril 1982 . — M . Raymond Douyère appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
assistantes maternelles de la D . A . S . S . Depuis la mise en place du
statut des assistantes maternelles, celles-ci percoisent un salaire
égal à deux heures de S . M 1 . C . par jour, mais auparavant, leur
salaire n'était égal qu'à 10 p. 100 de la somme globale qu'elles

recevaient . Au moment où elles prennent leur retraite, le décompte
des points pour le calcul de leur assurance vieillesse est très faible.
Aussi il lui demande si elle compte prendre des mesures afin
d'assurer à ces personnes une retraite correspondant au travail
qu ' elles ont fourni.

Accidents rin travail et maladies professionnelles
,pre .tat . ons en espèces(.

11907. — 5 avril 1982 . — M . Raymond Douyère appelle l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
titulaires de rente à la suite d'un accident de travail antérieur
à 1946. Ceux-ai ne peuvent obtenir de revision en aggravation alors
que cette possibilité est accordée à ceux qui ont eu un accident
de travail posté rieur à cette date . Aussi il lui demande de bien
vouloir modifier la réglementation actuelle injuste, afin que chacun
ait le, mêmes droits, quelle que soit la date de l'accident de travail.

Bourses et allocations rl cardes
(bourses d'csseigueneut d'adaptation).

11908 . — 5 avril 1982 . — M . Dominique Dupilet appelle l'attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité d'étendre
aux enfants des écoles maternelles recevant certains types de soins
para-médicaux (orthophonie, psychomotricité, etc ., le bénéfice de

bourses d'enseif;nement d'adaptation . L 'octroi de ces bourses est
limité aux seuls élèves astreints à l'obligation scolaire . De ce fait,
les élèves des écoles maternelles ne peutent en bénéficier, ce qui
semble étre en contradiction avec la volonté de prévenir préco-
cement les handicaps . C ' est la raison pour laquelle il lui demande

s 'il envisage de faire bénéficier de bourses d'adaptation les enfants
scolarisés a l'école maternelle.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

11909 . — 5 avril 1982 . — M . Dominique Dupilet appelle l 'attention

de M. le ministre délégué chargé de la coopération et du dévelop-

pement sur la situation des enseignants titulaires de l 'enseignement
supérieur assurant une mission de coopération et recrutés directe-
ment sous contrat par les ministères des relations extérieures ou de
la coopération et du développement . Certains de ces enseignants
désireraient intégrco l'Université française . Il lui demande, en consé-
quence, si le Gouvernement envisage de créer un certain nombre
de postes destinés à faciliter l ' intégration des personnels ensei-
gnants coopérants qui le souhaitent.

Bourses et allocations d'études
(bourses d'enseignement d'adaptation).

11910. — 5 avril 1982 . — M . Dominique Dupilet demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s ' il envisage de faire bénéficier
de bourses d'enseignement d 'adaptation les enfants scolarisés à
l' école maternelle même non encore soumis à l'obligation scolaire
qui reçoivent certains types de soins para-médicaux (orthophonie,
psychomotricité, etc .).

Relations extérieures : ministère (personnel).

11911 . — 5 avril 1982 . — M. Dominique Dupilet appelle l'attention
de M. le ministre des relations extérieures sur la situation des
coopérants français relevant du ministère des relations extérieures
en position de détachement administratif . Ces personnels rein.
neres par l'établissement d'affectation ne bénéficient d'aucune
garantie statutaire (grade, ancienneté, échelon, etc» . U lui demande
en conséquence si le Gouvernement entend doter ces personnels
d 'un statut.

Bourses et allocations d'études
(bourses d'enseignement d 'adaptation).

11912 . — 5 avril 1982 . — M . Dominique Dupilet demande à M. I.
ministre de l'éducation nationale s'il envisage d'augmenter le
montant des bourses d'enseignement d'adaptation destinées aux
enfants handicapés recevant certains types de soins para-médicaux
(orthophonie, psychomotricité, etc .).

Impôts et taxes (centres de ge s tion et associations agréés).

11913 . — 5 avril 1982. — M . Claude Germon appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les anomalies
découlant de l'existence des centres de gestion et associations
agréés (inégalités de traitements entre contribuables — aucun effet
positif sur l'amélioration de la connaissance des revenus non salariés).
Ainsi, par exemple, pour adhérer et bénéficie : des avantages
accordés aux membres des centres de gestion agréés, les commer-
çants, artisans et industriels ne doivent pas dépasser un certain
chiffre d'affaires ; or, ce chiffre d'affaires ne tient pas compte du
fait que certaines activités (alimentation, stations-service, certains
grossistes, etc.) travaillent avec une marge bénéficiaire très étroite.
De plus, le dossier de gestion établi par l 'expert-comptable qui a
certifié leurs écritures entraîne des honoraires souvent hors de
proportion avec les avantages obtenus. Quant à la technicité fiscale
des centres de gestion et d'économie rurale . par lequels passent
le plus souvent les agriculteurs, elle est fort discutable, car il
n 'existe rue peu d'experts-comptables affiliés à un centre de gestion
indépendant . Enfin, les associations agréées de gestion, constituées
très facilement par les professions libérales, visent simplement les
déclarations fiscales et font obtenir à leurs adhérents, alors même
que ceux-ci font partie des contribuables qui ont les revenus les
plus forts, paradoxalement, les mêmes avantages fiscaux, sans
formalité particulière . Il lui demande en conséquence si, dans le
cadre de la prochaine réforme fiscale . une réforme dé ces centres
sera envisagée, et quelles sont les intentions du Gouvernement en
ce qui concerne l ' harmonisation des régimes :tenue des saieriés et
des non-salariés .

Enseignement (personnel).

11914. — 5 avril 1582 . — M. Joseph Gourmelon attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de la
psychologie scolaire . En effet, par rapport aux autres corps de
l ' Etat et aux grands services ministériels, il apparaît que l'éducation
nationale accuse un retard au niveau de la formation et de la quali-
fication de ses personnels psychologiques et rééducatifs . Cette
situation, aggravée par l ' insuffisance des postes, ne paraît pas de
nature à permettre une lutte efficace dans le sens de la prévention
des handicaps et contre l 'échec scolaire. C 'est pourquoi il lui demande
de lui préciser les mesures qu 'il entend prendre, à court et à plus
long terme, pour permettre aux psychologues et aux rééducateurs
d ' accomplir leur mission pour une école de la réussite.

Communautés européennes (politique agricole commune).

11915. — 5 avril 1982 . — M. Joseph Gourme-Ion attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le versement de l ' aide C .E .E.
destinée à l'apiculture européenne. Cette aide évaluée à l 'écu C .E .E.
par ruche en 1981 n'a pas bénéficié directement à la majo rité des
apiculteurs . Ne serait-il pas possible, lors de sa reconduction, de
le reverser aux apiculteurs au prorata du nombre de ruches declarécs
à la D .S.V . et aux syndicats d'apiculteurs U . N . A . F . -S . N . A.

Impôt sur le revenu (bénéfices commerciaux .).

11916. — 5 avril 1982 . — M. Maurice Sergheraert demande à
M . le ministre délégué chargé du budget : 1" si les mesures de
tolérance prévues en faveur des titulaires de revenus non com-
merciaux en matière de comptabilisation des recettes, telles qu'elles
ont été rappelées dans une instruction parue au a Bulletin officiel
de la direction générale des Impôts » n" 5, du 6 mai 1981, sont
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susceptibles d'être invoquées par les contribuables relevant des
B .I .C . et im p osés suivant le rég i me du bénéfice réel ,normal ou sim-
olifiel ; 2" si, le cas échéant . il ne peut être envisagé un relèvement
sensible de la limite de 200 francs prévue initialement en matière
de comptabilisation des recettes en espèces pour porter cette limite
à 300 francs par exemple.

Handicapés iconunission .s techniques d'orientation et de reclassement

professionnel : Finistère).

11917 . — 5 avril 1982 . — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes de
délais d'instruction des dossiers à la Cotorep du Finistère . Les
personnes concernees doivent attendre de plusieurs mois à un an
cette instruction alors même qu'elles sont déjà très défavorisées
et souvent sans ressources . En conséquence, elle lui demande s'il
est possible d 'augmenter le personnel médical et administratif de
cette structure pour permettre un meilleur service à la population.

Assurance 'maladie maternité (prestations en nature).

11918. — 5 avril 1982 . — Mme Marie-France Lecuir attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le nombre
important de maladies incurables autres que les quatre qui donnent
droit à la classification en maladie longue durée (cancer, polio-
myélite, tuberculose, maladie mentale) et sur le problème des
prestations s'y rattachant . Elle lui demande si une étude est envi-
sagée afin d'étendre le champ des maladies donnant droit à la
couverture à 100 p . 100 en maladie longue durée.

et_

Enseignement

11919. — 5 avril 1952. — M . Robert Maigres attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le contenu du décret
n" 77-864 du 22 juillet 1977 tixaict les conditions d'application de
l'article 8 de la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur
des personnes handicapées. Dans son article 1, il est précisé que
les frais de déplacement exposés par les élèves handicapés fré-
quentant un ales établissements d'enseignement général, agricole ou
professionnel, publics ou privés sou ., contrat conclu en application
de la loi n" 59-1557 du 31 décembre 1959 ou reconnus aux termes
du décret n" 63-4:t2 du 30 avril 1963 et qui ne peuvent utiliser
les moyens de transports en c- mmun, de par la gravité de leur
handicap, médicalement établi, pour se rendre audit établissement
et en revenir, sont remboursés par l'Etat dans la limite d'un aller
et retour par jour de scolarité . En con .sequence il lui demande s'il
ne serait pas souhaitable de modifier ce :, dispositions relatives au
rtenboursement d' un seul aller et retour par jour de scolarité, qui
constituent une gêne considérable pour une bonne intégration des
handicapés dans la vie scolaire . Ainsi en laissant aux services des
transports scolaires le soin d'apprecicr la nécessité d' un rembour-
sement d'un aller et retour supplémentaire, on éviterait à certains
enfants un accueil en établissement de soins coûteux et une absenc e
de ces enfants de leur domicile familial.

Taxis $ chauffeursi.

11920. — 5 avril 1982 . — M. Rober! Maigres attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l' absence d'échanges
bilatéraux entre les pays frontaliers, noue l 'exercice de la profes-
sion de chauffeurs de taxis . C ' est .nsi que les chauffeurs de
taxis mosellans sont autorisés à transporter des clients de la
France au LT xembourg ou en Allemagne, sans qu 'ils puissent, au
retour, prendre en charge un éventuel client français, luxembour-
geois ou allemand qui d %sire se rendre en France . En conséquence,
il lui demande s'il ne serait pas souhaitable de modifier la légis-
lat .on présente en ce domaine.

Impôts et taxes (taxe sur certains fre ; généraux,.

11921 . — 5 avril 1982. — M. Robert Maigres attire l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur le mode d 'imposition
auquel sont soumis les agents généraux d ' assuuance qui exploitent
leur cabinet en associés . Ne pouvant, de par la législation, se consti-
tuer en société civile professionnelle, ils assument les contraintes des
sociétés commerciales sans pouvoir bénéficier de leurs avantages.
C ' est ainsi que pour la taxe professionnelle, l 'administration consi-
dère que les agents sont autant d ' entreprises individuelles que
d'associés et pour la taxation des voitures de société, elle considère
au contraire qu'ils ne riant pas des entreprises individuelles mals une
société soumise à cette taxe . Or, la nouvelle loi de finance prévoit
la taxation de frais généraux, les différents postes soumis à cette

taxation de 30 p. 100 benéficient d'un abattement au départ qui est
par exemple de 10 000 flancs pour le poste «missions-réceptions a.
F. conséquence, il lui demande si cet abattement est a multiplier
par le nombre d'agents ou s'II est unique à l'agence.

Admin istr ation et régimes pénitent i aires (personnel : Moselle).

11922 . — 5 avril 1982 . — M . Jean-Pierre. Michel demande à M . le
ministre de la justice s'il ne lui parait opportun de poursuivre les
études en vue de la création d'une seconde école de l'administration
pénitentiaire à Metz, dans la mesure où ce projet ne pourra aboutir
que dans plusieurs années alors que les besoins en formation sont
immédiats . Le budget de 1982 prévoit en effet la création de
515 emplois de surveillants, qui s'ajoutent aux 420 créés dans la loi
de finances rectificative adoptée en juillet 1981 . Cette pylitique
intensive de recrutement est significative du changement q ti s'est
opéré puisqu'elle permettra non seulement d'appliquer les nouvelles
mesures de réduction du temps de travail, mais surtout d ' augmenter
le taux d'encadrement des détenus et ainsi d'améliorer les conditions
de travail des surveillants et d'assurer la sécurité dans les établis-
sements aussi bien en ce qui concerne le personnel que les détenus.
Ces créations d'emplois sont donc essentiellement conjoncturelles
et tout porte à croire que, les carences de l'ancienne administration
une fois comblées, le taux de recrutement diminuera . Deux autres
arguments vont dans le même sens : d 'une part la mise en place de
la nouvelle politique pénale devrait permettre d'enrayer «l'inflation
g'lopante s du nombre de détenus, d 'autre part le ministère de la
justice s 'emploie activement à réduire le nombre des s prisonniers
en attente de jugements (plus de 50 p. 100 de la population carcé-
rale à l ' heure act.telle) . Dans ces conditions, le projet de construc-
tion d ' une seconde école de l'administration pénitentiaire à Metz
semble bien mal correspondre à la réalité des besoins . Il lui demande
en conséquence s'il ne lui parait pas préférable de mettre en place
des solutions immédiates et plus légères pour ré p ondre aux nécessités
de l'heure, plutôt que de poursuivre un projet à long terme, par
ailleurs fort coûteux et inadapté aux nouvelles orientations
politiques .

S. N. C . F . (tarifs enyageursl-

11923. — 5 avril 1582 . — M . Jean-Pierre Michel appelle l'attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur les problèmes
que rencontrent actuellement les personnes âgées pour utiliser
leur carte « Vermeils S .N .C .F . En effet, la réduction à laquelle
cette carte donne droit n'est valable que pendant certaines périodes
très limitées uni les wekk-ends, ni les vacances, etc .) et elle est
souvent inutilisable po : r les liaisons les plus commodes et les plus
rapides . De plus, de nombreux trains ont été supprimés ces cer-
nières années en application d'une politique qui relevait davantage
d ' un souci de rentabilité que d'un esprit de service public . Enfin,
dans les zones rurales où certains trains ont été remplacés par des
cars, la carte «Vermeil s devient le plus souvent inutilisable puis-
qu'aucune réduction n'est consentie sur ce mode de transports . Ainsi,
la carte sVermeil s dont le co"it était de 45 francs en t981, devient-
elle de moins en moins avantageuse . Il lui demande en conséquence
quelles mesures il compte prendre pour que la réduction offerte aux
personnes figées ne reste pas un geste symbolique et qu ' elle leur
permette effectivement de voyager dans des conditions compatibles
avec leurs ressources.

Enseignement secondaire (personnel).

11924 . — 5 avril 1982. — M. Jean-Pierre Michel appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur le fait que les inspec-
teurs départementaux titulaires d ' une maîtrise de sciences de l'édu-
cation sont actuellement écartés de la liste d'aptitude à la fonction
d'inspecteur d'académie. En effet, la maitrise de sciences de l'édu-
cation n'est pas reconnue comme équivalente à une licence d'ensei.
gnement et de nombreux inspecteurs départementaux qui en sont
titulaires se trouvent ainsi écartés d'une possibilité de promotion
Interne alors même que leur aptitude à briguer cette promotion
est reconnue par leurs supérieurs hiérarchiques . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour meure fin à une discri -
mination qui parait d'autant plus injustifiée que la qualité de ta
formation dispensée en maîtrise de sciences de l'éducation n'est
plus contestée par ailleurs.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

11925 . — 5 avril 1982 . — M. Jean Peu :let attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des ensei-
gnants mis à disposition d'euvres péri ou post-scolaires, ou détachés
auprès d ' organismes tels que la F . O. L ., l 'oeuvre des pupilles de
l'école publique, le centre d'entraînement aux méthodes d'éducation
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active, l'office central de la coopération à l'école . Les personnels
se trouvant dans ce cas ne bénéficient pas de statut particulier et
ne peuvent bénéficier des avantages acquis par le corps des insti-
tuteurs, contrairement à leurs situations antérieures . Tel est le cas

d'un ancien dite :teur d'école qui se trouvait en 1980 a l'indice 478
et bénéficiait d'un logement de fonction . Ayant demandé et obtenu
son détachement, son indice est maintenant de 445 et il ne béneficie
plus de logement de fonction . Cet exemple n'est pas unique, loin de

là . Vu le rôle important des associations éducatives et le petit
nombre de leurs salariés, il lui demande si l'étude d'un statut parti-
culier ne pourrait être envisagée ainsi que la conservation des
avantages acquis pour les instituteurs détachés.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

11926 . — 5 avril 1982 . — M. Jean Peuziat attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les problèmes rencontrés par les jeunes
demandeurs d'emplois pour bénéficier de stages en centre de for-
mation professionnelle pour adultes . Les stages organisés par

l'A .F .P .A . sont ouverts aux adultes, femmes et homn .es, deman-
deurs d'emplois, en reconversion et, éventuellement, en première
formation, inscrits à l'agence nationale pour l'emploi . Or, de nom-
breux jeunes désirant suivre une formation dans ce cadre se
voient refu s er leur candidature au motif qu'ils n'ont pas accompli
leurs oLli^Fions militaires . Cette situation apparait anormale, un
certain nommes de ces jeunes de dix-sept ou dix-huit ans ne devant
pas être appelés sous le, drapeaux avant dix-neuf ou vingt ans.
D lui demande quelles mesures seront prises pour permettre l'accès

aux formations A .F .P .A. à cette catégorie de demandeurs
d 'emplois .

Santé publique (politique de la santé).

11927 . — 5 avril 1982 . — M. Joseph Pinard appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur les moyens qui seront mis en oeuvre
pour renforcer la cohésion des actions de prévention, à la suite
du projet de création d'un corps des professions de santé publique,
projet qui a été débattu lors de la session budgétaire de l'automne
1981 . il souhaiterait savoir, en particulier, si dans le cadre de la
promotion des professions de santé publique, le ministère envisage
de faciliter les mouvements de personnel entre les structures locales
bureaux d'hygiène municipaux, et les structures départementales
et régionales . En effet, outre leurs attributions classiques, les
bureaux d'hygiène municipaux prennent, dans le domaine de l'épi-
démiologie et de rééducation sanitaire, les initiatives susceptibles
d'intéresser les médecins inspecteurs de la santé ; pour leur part,
les médecins directeurs des bureaux d'hygiène peuvent être attirés
par des carrières départementales ou régionales.

Justice (conseils de prud 'hommes).

11928 . — 5 avril 1982 . — M. Alain Richard attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la durée des procédures prud ' homales

devant ia cour de cassation . Il lui demande s'il peut lui faire connaî-
tre la duree moyenne des procédures en maticre prud'homale
devant la chambre sociale et s'il compte modifier les textes, afin que
la cour suprême rende ses décisions dans un délai très bref qui
pourrait etre fixé a quatre mois.

Entreprises (représentants dut personnel).

11929. — 5 avril 1982 . — M Alain Richard demande à M . le minis-
tre du travail lui faire counaitre le nombre de cas dont l'inspec-
tion du trac . , a été saisie dans chaque région, à l'occasion de
l'application de l'article 14 (Iii de la loi n" 8l-7 .,li du 4 août 1981
sur la réintégration des délégués licenciés pour des faits en rela-
tion avec leurs fonctions .

Coiffure (coiffeurs).

11930. — 5 avril 1932 . — M. René Souchon appelle l 'attention de

M. le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés ren-
contrées par les artisans coiffeurs qui voient le prix de leurs
prestations bloqué, alors que dans le même temps la convention
collective nationale de la coiffure emporte une augmentation de
l'ordre de 15 p. '.00 des salaires minima . Les effets conjugués de
ces dispositions risquent d'avoir une incidence négative sur l 'emploi,
dans un secteur qui occupe près de 72 000 salariés . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour y remédier.

. me.

Impôts locaux (tare prnfessiomtellei.

11931 . — 5 avril 1982 . — M. Pierre Tabanou demande à M . le
ministre délégué chargé du budget s'il lui serait possible de réexa-
miner les bases d'imposition de la taxe professionnelle pour les
assujettis appartenant aux professions libérales . Cette hase est,
pour la majeure partie d' entre eux, fixée au dixième de leurs
recettes . Il lui demande, en particulier, si les chirurgiens-dentistes
qui sont imposés à la taxe professionnelle sur une base équivalente
au dixième de leu rs recettes ne pourraient pas l 'étre sur une
base équivalente au dixième de leurs seuls honoraires de soins.

Communautés européennes (cour de justice).

11932. — 5 avril 1982. — M. Michel Debré demande à M . le
ministre des relations extérieures si lui-même et ses services ne
sont pas frappés par le fait que la Cour de justice du Luxembourg,
si prudente et si lente quand il s'agit de condamner des infractions
commises par nos partenaires de la Communauté, est tout à coup
diligente et impérieuse quand il s'agit de dénoncer une soi-disant
infraction de la France ; i t lui demande s'il entend tirer des consé-
quences de cette constatation.

Permis de conduire (réglementation).

11933 — 5 avril 1982 . — M . André Durr expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur la situation
suivante : une commission de retrait de permis de conduire a pris
à l 'encontre d'un automobiliste une décision de retrait de permis
pour une duree d'un mois, en enjoignant l'ordre à l'intéressé de
remettre ce permis pour une date fixée au commissariat de police.
Entre temps, cet automobiliste a été condamné, par le tribunal
d ' instance . a une amende mais celle-ci n'était pas assortie du retrait
du permis. A l 'occasion du cas évoqué ci-dessus, et qui n 'est certai-
nement pas isolé, il lui demande s'il n'estime pas opportun : 1" de
donner aux commissions de retrait de permis la possibilité d 'accor-
der à l'automobiliste le droit de faire appel . Cet aménagement aux
regles existantes s'avere particulierement utile lorsque l'automobi-
liste utilise tous les jours sa voiture à des fins professionnelles;
2" de suspendre la décision de la commission jusqu'à réception du
jugement du tribunal, pour éviter les suites fàcheuses pouvant
résulter de prises de position contraires.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spatiaux
(travailleurs indépendants : cotisations,.

11934 . — 5 avril 1982 . — M . Henri de Gastines rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale que le décret n" 75 .45r
du 5 juin 1975 a institué un régime complémentaire obligatoire
d'assurance vieillesse en faveur des conjoints des travailleurs non
salariés des professions industr ielles et commerciales . Si le prin-
cipe d'une telle protection sociale s'avère excellent, le fait que les
adhérents célibataires, veufs ou divorcés soient assujettis à cette
participation ne relève toutefois pas d'une élémentaire logique.
Le fait que des possibilités d'exonération soient prévues au profit
des assurés non mariés, compte tenu de leur àge et de leurs revenus
professionnels, ne suffit pas à justifier l'obligation faite à toutes
les personnes assujetties au paiement t_ la cotisation du régime
de base de participer à l'assurance complémentaire «conjoint Il
lui demande en conséquence de bien vouloir envisager l'exonéra-
tion de ce paiement à la totalité des assurés non mariés, dont la
situation familiale implique qu'il ne sont pas concernés par cette
mesure d'assu rance complémentaire.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(S .N .C .F . . pensions ue réversion).

11935. — 5 avril 1982. — M. Antoine Gissinger rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, que le service des
pensions de la S .N .C .F . s'est aligné sur les dispositions de la loi
n" 78-753 du 17 juillet 1978 en ce qui concerne les droite à la
pension de réversion des épouses divorcées d'agents de la S .N .C .F.
Toutefois, ces droits n'ont pas été étendus aux ayants cause des
agents de la S .N .C .F . ayant exercé leur activité en Algérie
(S .N .C .F .A ., . Pourtant, aux termes de l'article 3 de l'ordonnance
du 4 février 1952, les agents de la S .N .C .F .A . devaient bénéficier
du même statut, des mêmes rémunérations professionnnelles que
les agents de la S N .C .F . et, de plein droit, de toute modification
apportée ultérieurement. De même, l'Etat garantit le régime des
agents de la S N .C . F . A . qui est identique à celui appliqué en
matière de pensions aux agents de la S .N .C .F . Il lui demande en
conséquence qu 'en toute logique et équité les dispositions de la
loi du 17 juillet 1978 précitée s' appliquent aux pensions de réver-
sion servies par la S .N .C .F .A .
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Assurance vieillesse : généralités (assurance veuvage).

11936. — 5 avril 1982 . — M. Antoine Gissinger rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale que la loi n" 80-546 du
17 juillet 1980 a institué une assurance veuvage dont le paiement
s'étale sur trois ans et dont peuvent bénéficier les femmes deve-
nues veuves depuis le 1" janvier 1981 . Par contre, celles dont le
veuvage est antérieur à cette date ne peuvent y prétendre. II lui
demande s'il ne lui semble pas qu'il serait de strict équité que
cet avantage concerne également les f smmes dont le mari est
décédé avant le I" janvier 1981, pour le temps restant à courir
entre le 1" janvier 1981 et la date à laquelle elles atteindront
la fin de leur troisième année de veuvage . Il souhaite également
que cette allocation soit envisagée au bénéfice des veuves sans
enfants qui ont manifestement droit également à cette mesure
d'aide sociale .

Chômage : indemnisation (allocations).

11937 . — 5 avril 1982. — M. Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de M. le ministre du travail de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n° 981 (publiée au Journal officiel n" 26 du
3 août 19815, laquelle a déjà tait l'objet d'un rappel (question
n" 8328 publiée au Journal officiel n" 3 du 18 janvier 1982), relative
aux conditions d 'obtention de l'allocation chômage pour les jeunes
ne disposant d'aucune formation professionnelle et ayant atteint
l ' âge de seize ans sans être en apprentissage . D lui en renouvelle
donc les termes.

Pétrole et produits raffinés (stations-service).

11938. — 5 avril 1982 . — M. Jacques Godfrain attire l ' attention de
M. le ministre de l ' énergie sur l 'actuelle réglementation imposant
aux stations-service la pose de limiteurs d 'emplissage sur les cuves
et différents contrôles sur les réservoirs et les cuves . Les sociétés
concernées assurent que ces dépenses très lourdes les obligent à
des retraits d 'accords commerciaux les liant actuellement aux détail-
lants . Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser les mesures
qu'il compte prendre afin d 'éviter la diminution d 'un réseau de
distribution considéré comme un service public en zone rurale.

Agriculture (zones de montagne et de piémont).

11939 . — 5 avril 1982 . — M . Jacques Godfrain expose à Mme le minis-
tre de l ' agriculture qu'il avait interrogé son prédécesseur par la
voie d ' une question écrite sur les possibilités d 'affectation d ' une
partie de l'enveloppe indemnité spéciale de montagne du départe-
ment de l'Aveyron à des productions autres qu 'animales . (Question
écrite n " 27-i18 du 24 mars 1980.1 La réponse apportée à cette
q uestion, parue au Jou-nal officiel . A .N . Questions, n" 34, du
8 septembre 1980, page 3814, faisait état de la création d 'une
c mission d 'étude sur l 'aménagement agricole des montagnes
sèches dont les conclusions permettront de dégager la politique
la mieux adaptée au développement de ces région ., n . Il lui demande
de bien voluoir lui faire connaître si la mission en cause est arrivée
au terme de ses travaux et, dans l ' affirmative, quels sont les résul-
tats de ceux-ci.

Assurance vieillesse régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions)

11940 . — 5 avril 1982 . — M . Didier Julia appelle l'attention de
M. le ministre de la santé sur les dispositions de l'arrêté du 9 décem-
bre 1976 qui prévoit que a peuvent être validés pour la retraite au
titre de l' article L . 5 du code des pensions civiles et militaires de
retraite les services accomplis à temps complet à concurrence d 'un
minimum mensuel de 150 heures dans les administrations centrales
et les services extétieuts du ministère du travail et du ministère de
la santé par les agents vacataires recrutés avant le 1" j"•illet 1971 s.

Il lui expose à cet égard la situation d ' un fonctionnaire servant
actuellement dans une D .A .S .S . qui, lorsqu ' elle atteindra l ' âge de
la retraite, aura accompli quatorze ans, huit mois et sept jours
de services en qualité de fonctionnaire titulaire de lEtat . Avant
d 'être titularisée, l'intéressée a été agent vacataire de 1961 à 1965
et a accompli à ce titre 1 286 vacations représentant 3 858 heures de
travail, ces v,,cations étant cependant faites à raison de moins de
150 heures par mois . L 'exigence d ' un minimum de vacations de
150 heures par mois résultant de l 'arrêté précité ne lui permettra pas
de faire valider ses services de vacataire pour la retraite, bien que les
vacations accomplies soient équivalentes à vingt-cinq mois à raison de
150 heures par mois. Dans ce cas particulier le fonctionnaire en cause
ne pourra pas atteindre les quinze années de services lui ouvrant
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droit à une pension de retraite au titre du code des pensions civiles
et militaires de retraite. Une telle situation est extrêmement inéqui•
table . Elle n'est probablement pas unique. C'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir envisager un assouplissement des dispo.
sitions de l'arrêté précité afin que les personnels se trouvant dans un
cas analogue à celui qu'il vient de lui exposer puissent ne pas
perdre le bénéfice des services accomplis comme vacataires.

Etat (organisation de l ' Etai).

11941 . — 5 avril 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu' en réponse à sa question écrite n" 7124, M . le ministre indique
que le terme Alsace-Lorraine aurait fait l'objet de vives critiques au
motif qu'il serait d'origine allemande . Il s 'étonne particulièrement
d ' une telle information puisque le terme Alsace-Lorraine a été utilisé
de manière régulière et continue dans les actes administratifs off' .
Lies émanant tant du Parlemen! que du Gouvernement français au
coars de la période allant de 1680 à 1960 . Par ailleurs, il est tout
aussi surprenant de prétendre que le terme Alsace-Lorraine soit
d 'origine allemande car il s ' agit uniquement de la juxtaposition et
de l' association du nom français de deux provinces annexées par
l'Allemagne en 1871 . Dans ces conditions. il souhaiterait obtenir des
précisions supplémentaires et savoir notamment quelle est la nature
et l' origine exacte des . vives critiques auxquelles le ministre
d 'Etat fait allusion.

Banques et établissements financiers (livrets d'épargne).

11942 — 5 avril 1982.. — M. Jean-Louis Masson s'étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé de budget de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 81 du 6 juillet 1981 relative
à l ' indexation du livret de caisse d 'épargne en faveur des petits
épargnants . D lui en renouvelle donc les termes.

impôts locaux (taxe professionnelle).

11943. — 5 avril 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de la sai,té que sa question écrite n" 4692 du 2 novem-
bre 1981 n'a toujours pas obtenu de réponse. En conséquence,
il lui en renouvelle les termes et lui rappelle que les pharmacies
mutualistes sont exonérées de la taxe professionnelle et qu 'il
s'ensuit une distorsion de concurrence au détriment des officines.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si de telles distorsions
lui semblent normales.

impôts locaux (statistiques : Lorraine).

11944 . — 5 avril 1932 . — M . Jean-Louis Masson s'étonne auprès
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, de n'a :'oir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 107, publiée au Journal officiel, AN ., Questions, du 6 juillet 1931,
relative aux résultats du recensement de 1975. Il lui en renouvelle
donc les termes.

Médiateur (fonctionnement des services).

11945. — 5 avril 1982. — M. Jean-Louis Masson s'étonne auprès
de M. le Premier ministre de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 110 du 6 juillet 1981 relative aux délais
d'instruction des dossiers remis au médiateur . Il lui en renouvelle
donc les ternies.

Personnes dgées (établissements d'accueil).

11946. — 5 avril 1982. — M. Jean-Louis Masson s ' étonne auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 1632, publiée au Journal officiel,
A .N ., Questions, du 24 août 1981, relative aux pertes de recettes
supportées par les maisons de retraite lors des vacances de ses
pensionnaires . Il lui en renouvelle donc les termes.

Logement (prêts).

11947. — 5 avril 1982 . — M . Jean-Louis Masson s ' étonne auprès
de M. le ministre de l 'économie et des finances de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 2365, publiée au Journal
officiel, A .N., Questions, du 14 septembre 1981, relative à l'indexa-
Bon des emprunts effectués par des accédants à la propriété
auprès d ' organismes publics ou parapublics . Il lui en renouvelle
donc les termes.
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Persnnnes dgées (établissements d'accueil).

11948 . — 5 avril 1932 . — M. Jean-Louis Masson s'étonne auprès
de M . le Premier ministre de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 2357, publiée au Journal officiel, A .N ., Ques-
tions, du 14 septembre 1981, relative à la prise en charge des
postes d'animateurs des foyers de jeunes travailleurs . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Départements et territoires d'outre-mer
IGuadelonpe : enseignement).

11949. — 5 avril 1982 . — M. Frédéric Jalton attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des per-
sonnels enseignants et non enseignants de l'éducation nationale en
Guadeloupe, qui souffrent du manque de postes dans les établisse-
ments . Il constate en effet que bien que l 'horaire des personnels
de service a été ramené de quarante-huit heures à quarante-quatre
heures de 1968 à 1980 et à quarante et une heur es trente en 1982,
aucune création de poste n ' a suivi ces dispositions . De plus, le
collectif budgétaire ne prévoit pas de création de postes au budget
1982 pour la Guadeloupe . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre à la disposition des établissements
scolaires de Guadeloupe les postes nouaeaux nécessaires à l'amélio-
ration des conditions de travail et au bon fonctionnement des
établissements scolaires de la Guadeloupe.

S .N .C .F . (lianes).

11950. — 5 avril 1982 . — M . Jean-Louis Masson s' étonne auprès
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 32 i5, publiée au J . O.,
A . N ., Questions du 5 octobre 1981, relative à la liaison ferroviaire
Reims—Verdun—Metz . Il lui en renouvelle donc les termes.

Collectivités locales (réforme).

11951 . — 5 avril 1982 . — M. Michel Noir demande à M . le ministre
délégué chargé des relations avec 1a Parlement s'il est exact, comme
certains bruits persistants le laissent à penser, que le Gouvernement
s'apprête, en prenant pour prétexte l'encombrement du calendrier
parlementaire, à demander au Parlement l'autorisation de prendre
par ordonnance les dispositions relatives au transfert des compé-
tences de l ' Etat aux régions et aux départements . Dans l ' affirmative,
il lui demande s'il trouve conforme à l'esprit de nos institutions
de recourir à la procédure des ordonnances et de court-circuiter
ainsi le Parlement pour mettre en oeuvre une réforme aussi
importante et aussi lourde de conséquences pour l'avenir de la
France .

Mariage (législation).

11952. — 5 avril 1982. — M. Pierre Weisenhorn expose à M. le
ministre de la justice le cas d'un citoyen qui souhaite contracter
mariage avec la fille légitime de son épouse décédée. La cause
grave ivabituellement exigée en la matière est l'intérêt de l ' enfant
né, ou à naitre, des relations entretenues par les Intéressés entre
eux. Il lui demanda en cons""quence s'il n'entend pas élargir le
domaine de la cause en incluant par exemple dans son champ la
légitimation possible d'un enfant né des relations de l'un des inté-
ressés avec un tiers.

Radiodiffusion et télévision (chaînes de télévision
et stations de radio : Alsace).

11953 . — 5 avril 1982. — M. Pierre Weisenhorn appelle l 'attention
de M . le ministre de la communication sur le projet de loi relatif
à l'audiovisuel, qui prévoit notamment que les radios régionales
passent sous l 'autorité de Radio-France. Cela signifie pour les deux
départements du Rhin l 'éclatement de FR3 Alsace qui rassemblait
jusqu 'ici radio et télévision dans une même maison et au sein d 'une
méme société . La région Alsace est en effet la seule à avoir conservé
un nombre d 'heures d' émission important (cinquante-quatre heures
par semaine, sans compter les 13 heures quotidiennes de F . 1 . S .) . FR3
Alsace s'investit entièrement dans l'idée d'une véritable radio
régionale, reflet de la spécificité linguistique et culturelle de cette
région et de ses multiples réalités, une radio qui puisse assurer
sa mission de divertissement, d 'information et de communication,
mals aussi de création . Les radios locales mises en place jusqu'ici
par Radio-France ne répondent pas à cette vocation . La mise en
commun d'un certain nombre de services (discothèque, auditorium,

gestion), la complémentarité de certains programmes radio et télé-
vision (opérations communes au cours de a journées décentralisées s,
coproductions avec les pays voisins) nécessitent que les radios et
télévision alsaciennes restent au sein d ' une mime société . La
reprise de la radio alsacienne par Radio-France laisse craindre la
création d'une radio centralisée au sein de cette société, situation
qui irait à l'encontre d ' une régionalisation véritable. Il lui demande
en conséquence de bien vouloir lui faire part des décisions qu ' il
prendra pour garantir une réelle régionalisation de l'audiovisuel,
notamment en Alsace.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

11954 . — 5 avril 1982. — M. Edmond Alphandery attire l 'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sut la situation difficile
qui résulte, pour les éle urs imposables d'après le régime du béné-
fice réel, de la réglementation fiscale applicable aux stocks en
agriculture. Compte tenu de l'inflation et de la nature particulière
de leurs stocks (stocks à rotation lente), les éleveurs sont en effet
lourdement imposés sur des augmentations purement nominales de
la valeur de leur cheptel . Il lui demande les résutats de l ' enquête
effectuée par l 'administration auprès de 1 400 exploitations (dont
248 exploitations d' élevage) assujetties à un régime de bénéfies
réel, et les mesures que le Gouvernement envisage de prendre pour
remédier à cette situation inéquitable.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

11955. — 5 avril 1982. — M. Edmond Alphandery attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur te fonctionnement
défectueux des commissions départementales des impôts statuant
en matière de fixation des benéfices agricoles forfaitaires . A défaut
de véritable concertation entre représentants de l 'administration et
représentants de la profession, et de consensus permettant de
procéder à un calcul économique précis, la discussion au sein de
ces commissions se transforme en une négociation dans laquelle les
bénéfices forfaitaires sont fixés essentiellement par référence aux
valeurs nominales des années précédentes et à l'évolution de la
conjoncture agricole . Les recours à la commission centrale des
impôts ne permettent guère d'aboutir à une détermination plus
rationnelle des bases imposables . Déplorant la complexité d ' un
système qui n'aboutit qu' à des approximations peu satisfaisantes,
il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour améliorer le
fonctionnement de ces commissions et la concertation en leur sein.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : politique en faveur des retraités).

11956. — 5 avril 1982 . — M. Loïc Bouvard attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation au
regard de la retraite des épouses d' artisans dont la collaboration
bénévole a souvent été déterminante pour la bonne marche de
l 'entreprise :amiliale. Celles qui sont actuellement personnellement
artisanales en activité cotisent à l 'assurance-vieillesse et se consti-
tuent ainsi des droits personnels cumulables à ceux dérivés des
droits de leur marc . Mais tel n'est pas le cas pour les autres, et en
particulier pour les plus 5gées d'entre elles. Il lui demande donc
si elle n 'estimern.it pas possible d 'autoriser les intéressées à
cumuler sans restriction les droits personnels qu ' elles détiennent
avec l 'allocation de conjoint du régime des artisans, tout au moins
lorsque ces droits personnels sont issus de leurs cotisations à la
sécurité sociale en tant que salariées, avant qu ' elles ne soient
devenues épouses d'artisan, ou sont issus des avantages sociaux
réservés aux mère_ '1 e familles nombreuses (de' x années gratuites
de cotisation à la sécurité sociale par enfant éle'

Bourses et allocations d' études (bourses d' enseignement supérieur).

11957. — 5 avril 1982. — M. Lofe Bouvard attire l 'attention de
M. le ministre de la santé sur le faible montant des bourses d'études
attribuées aux élèves infirmiers. Ces bourses demeurent le plus
souvent inférieures à celles qui sont versées aux étudiants de
l 'enseignement supérieur. En conséquence, il lui demande quelles
mesures sont envisagées pour revaloriser le montant de ces bourses
d'études .

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

1195$. — 5 avril 1982 — M. Georges Mitasse demande à M. le
ministre délégué chargé du budget s'il ne lui apparaît pas néces-
saire de proposer une modification du code général des impôts
et pour les articles concernant les droits d'assujettissement des
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testaments . En effet, durant la précédente législature, de nombreux
parlementaires se sont étonnés de la différence entre le montant
des droits réclamés pour un testament ordinaire et pour un
testament-partage . Les termes d 'illogisme et d 'injustice ont été
souvent employés . Invariablement, avec parfois une expression
d ' agacement, il a été répondu aux questions écrites que la position
de la chancellerie et du département du budget éta i ent fondée
juridiquement, la Cour de cassation ayant confirmé cette analyse lors
de l ' affaire Sauvage en 1971 . Ce qui est donc en cause, ce ne sont
pas les positions prises à partir de l'interprétation et de l 'application
du code, mais les articles du code eux-mêmes. Lesdits articles
introduisent une injustice et leur bien-fondé juridique a d 'ailleurs été
contesté par le soixante-huitième congrès des notaires de France.
On peut aussi penser que si de nombreux parlementaires sont
intervenus sur ce problème, c 'est que leur bon sens les portait à
réagir devant la situation ainsi créée . Lorsqu'une disposition du code
provoque de telles critiques, il lui apparaît qu 'il y a donc lieu de
s'interroger et de modifier cette disposition.

Energie (politique énergétique).

11959 . — 5 avril 1982. — M. Gilbert Gantier appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur les deux décisions que son Gouverne .
ment a récemment prises dans le domaine de la politique énergé-
tique française : l'ut e concerne la réduction de 17 p. 100 du budget
de l'agence pour les économies d' énergie destinée à compenser une
partie du surcoût de l'accord gazier franco-algérien ; l' autre concerne
la révocation immédiate de M . Jean-Pierre Ilugon, directeur des
Charbonnages de France . Il lui demande : 1" s'il est normal que
pour honorer les clauses financières d'un accord commercial, le
Gouvernement choisisse arbitrairement de sacrifier les intérêts de
la politique énergétique de la France dont les orientations et les
choix ont été décidés au cours du débat d'orientation et pendant
la discussion budgétaire par le Parlement, seul représentant de la
souveraineté nationale . Il s ' étonne à cette occasion que les autori-
sations budgétaires votées par le Parlement, même si elles ne
constituent juridiquement qu'un plafond de dépenses à ne pas
dépasser, puissent être modifiées dans des proportions telles qu'elles
contreviennent de toute évidence à la volonté du législateur ; 2" s 'il
entend soumettre au vote du Parlement l 'autorisation de ratifica-
tion de l 'accord gazier franco-algérien afin de préciser aux élus
de la nation les conditions financières de ce contrat . Il lui rappelle
qu ' il lui a déjà posé cette même question dans sa question écrite
n" 9199 du 8 février 1982 restée sans réponse ; 3° si les manque-
ments au «devoir de réserve , reprochés à M . Hugon ne tiennent
qu'à la décision prise par ce dernier de démissionner de son siège
d'administrateur de l ' agence pour les économies d'énergie, à la suite
de la très brutale amputation du budget de l 'agence, alors même
que le ministre de l ' énergie a, lui aussi, manifesté ses réticences
et ses réserves vis-à-vis de la réduction du budget consacré aux
économies d 'énergie . S 'il en était ainsi, doit-on considérer que cette
démission constitue à elle seule un manquement au «devoir de
réserve o des hauts fonctionnaires de l 'Etat. Ne serait-il pas plutôt
reproché à M . Hugon d'avoir une conception de la politique éner-
gétique française éloignée de la doctrine officielle du parti commu-
niste et de M . Valbon, président directeur général des Charbon-
nages de France . Ainsi que le relevait L'Humanité du 24 mars,
M. Hugon avait pris position pour une «stratégie charbonnière
internationale pour les Charbonnages de France conçue non seule.
met en terme de prise de participation, mais également considérée
au niveau de la production et du négoce . Dans ces conciliions, la
révocation de M. Hugon ne constitue-t-elle pas simplement la sanc-
tion de ses divergences politiques vis-à-vis du parti communiste ;
4° si la décision qui vient d'être prise à l'encontre de M . Hugon ne
constitue pas en fait un avertissement déguisé pour tous les diri-
geants des entreprises nationales qui seraient tentés de prendre
à la lettre « l 'autonomie de gestions qui leur a été promise par le
Gouvernement .

Etrangers (Indochinois).

11960. — 5 avril 1982. — M. Gilbert Gantier demande à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
combien de centres d' hébergement destinés à recevoir les réfugiés
indochinois en France fonctionnent actuellement, quels sont leurs
emplacements et leur capacité d 'accueil. Il lui demande également
quelle est la période moyenne de séjour des réfugiés accueillis
dans ces centres et quels sont les efforts poursuivis par le Gou-
vernement polir assurer leur reclassement.

Plus-values : imposition (voleurs mobilières).

11961 . — 5 avril 1982. — M. Gilbert Gantier appelle l 'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur l 'arrêt rendu le
16 décembre 1981 (requête n" 23102) par le Conseil d 'Etat, et par
lequel la haute juridiction, infirmant la doctrine administrative, a

jugé que, même si elle bénéficie, en tant que plus-value à long
terme, de la taxation au taux réduit ;le 15 p. 100, une plus-value
de cession de fonds de commerce peut, si le contribuable le
demande, faire Fouie de l ' étalement prévu à l ' article 163 du code
général des impôts . Il lei demande, en conséquence, de bien vou-
loir lui préciser si, à la suite de cet arrêt, la doctrine administra-
tive en matière d ' étaiement de revenus exceptionnels est devenue
caduque, et, dans l 'affirmative, s 'il est possible d'appliquer le béné-
fice de l 'étalement aux dit ers cas de taxation à taux fixe et, notam-
ment, :i celui prévu lors d'une cession de droits sociaux visée par
l 'article 160 du code général des impôts.

Plus-values : imposition (activités professionnelles).

11962 . — 5 avril 1982 . — M. Gilbert Gantier appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d ' application de l'article 151 orties du code général des impôts
qui prévoit la mise en oeuvre sur option d'un régime spécial de
taxation des plus-values réalisées par les personnes physiques à
l ' occasion d 'un apport à une société de leur activité profession-
nelle . Il lui expose le cas d' un fonds de commerce qui, à la suite
du décès de l 'exploitant, est exploité en indivision par ses héritiers.
Ces derniers ont l'intention de faire apport de ce fonds à une société
dans les conditions prévues par l' article 151 octies . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser si les intéressés ont la possibilité —
comme l' exploitant de son vivant — d'opter pour le régime spécial
de taxation des plus-values réalisées à cette occasion.

S. N. C. F. (lignes).

11963 — 5 avril 1982 . — M . Gilbert Gantier appelle l 'attention
de M . le ministre d 'Etat, ministre des transports, sur les pertes
très importantes enregistrées en 1981 par l ' armement naval de la
S .N .C .F . sur la Manche, et dont la presse s ' est récemment fait
l'écho. Exploité en commun avec la « Sealink U .K . s, filiale de « Bri-
tish Rail e, cet armement fait en effet t ' objet d ' une vive concur-
rence de la part des transporteurs privés qui ont absorbé la
majeure partie de l 'augmentation du trafic observé en 1981 sur
la Manche . Cette situation a notamment conduit les Chemins de fer
britanniques, qui subventionnent les deux tiers chi déficit de la
ligne fer-mer Dunkerque-Douvres, à remettre en cause leur partici-
pation à son exploitation et à envisager une privatisation de la
• Sealink U .K . s . Il lui demande, en conséquence, comment le
Gouvernement français entend couvrir les déficits d 'exploitation et
de financement des investissements en bateaux de l 'armement naval
de la S .N .C .F . sur la Manche. I1 lui demande également s 'il entend
modifier la structure juridique de cette exploitation puisque nos
partenaires britanniques semblent décidés à remettre en cause
l 'existence même du pool ferroviaire actuel.

Logement (allocations de logement).

11964. — 5 avril 1982 . — M. Emmanuel Hamel signale à l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale le cas des personnes
âgées hébergées en maison de retraite, aux frais de l 'aide sociale,
et pouvant prétendre à l ' attribution insaisissable de l'allocation loge-
ment à caractère social d ' un montant parfois supérieur à 500 francs
mensuel, laquelle s' ajoute à l 'allocation dite du « sou de poche s
qui représente elle-même 240 francs par mois ; cette situation crée
des disparités importantes difficilement tolérables entre les per-
sonnes fi gces assistées ci-dessus évoluées et celles qui paient, souvent
au prix d 'énormes sacrifices et toujours au détriment de leur
argent de poche, intégralement leurs frais de pension. ll lui
demande : 1" s'il estime que l'allocation logement soit attribuée à
une personne qui ne paie pas de loyer plutôt qu'au service de l'aide
sociale qui la prend en charge ; 2" si cette pratique ne risque pas
d 'avoir des conséquences antisociales en raison de la tentation toute
naturelle des responsables d 'établissements d'attribuer les cham-
bres correspondant aux normes exigées pour l 'attribution de cette
allocation logement, en priorité aux personnes qui paient intégra-
lement leurs frais d 'hébe rgement, les bénéficiaires de l 'aide sociale
en étant écartés ; 3" s'il n 'estime pas devoir mettre fin à cette
situation.

Crimes, délita et contraventions (atteintes à la sûreté de l'Etat).

11965. — 5 avril 1982. — M. Emmanuel Hamel rappelle à l'atten-
tion de M. le Premier ministre ses propos du 28 février devant le
congrès de la ligue des dro i ts de l' t mime et notamment ceux-ci :

« Notre position est claire : tout opposant d 'opinion a droit à
la liberté ; tout opposant qui fait appel à la violence des armes a
droit à un juste procès ; seule l 'amnistie peut, à titre exceptionnel,
effacer les effets de la violence . Elle ne la légitime pas pour
autant. .. s . Il lut demande quand il sera fait application de ces prin-
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région Rhône-Alpes . Il lui demande les raisons de cette absence :
informations non transmises, non reçues ou carence d 'action cultu-
relle en Rhône-Alpes selon les critères des rédacteurs de sa lettre
d ' information . Mais alors, quels sont-ils?

Arts et spectacles (musique).

11971 . – 5 avril 1982 . — M. Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M. le ministre de la culture que la commission consultative des
orchestres s'est réunie dans la seconde quinzaine de mars, sous la
présidence du directeur de la musique, pour donner son avis sur
la répartition des crédits entre les formations orchestrales . II lui
demande : 1" Quels ont été les avis de cette commission ; 2" S'il va
les suivre ; 3" Comment les crédits aux formations orchestrales vont
être répartis en 1982 ; 4" Le montant des crédits accordés à chacun
des orchestres subventionnés par l'Etat de la région Rhône-Alpes
et leur pourcentage par rapport aux crédits accordés aux orchestres
de la région parisienne et de Paris.

Entreprises (politique en faveur des entreprises).

11972. — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas s ' étonne auprès de M. le
ministre du commerce et de l'artisanat de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 2828, parue au devrai officiel du
28 septembre 1981, et relative à la politique en faveur des entreprises.

Commerce et artisanat (aides et prêts).

11973. — 5 avril 1982. — M. Pierre Bas s' étonne auprès de M. le
ministre du commerce et de l'artisanat de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 2834, parue au Journal officiel du

28 septembre 1981, et relative aux aides et prêts au commerce et à
l ' artisanat.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des pensions,.

11974. — 5 avril 1982. — M . Pierre Bas s'étonne auprès de Mme I.
ministre de la solidarité nationale de n 'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 2933, parue au Journal officiel du 28 septem-
bre 1981, et relative au régime des pensions de vieillesse des
médecins .

Agriculture (aides et prêts).

11975. — 5 avril 1982. — M. Pierre Bas appelle l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur le fait que sur 17000 nouvelles
installations annuelles de chefs d'exploitation agricole en France,
répertoriées auprès des caisses de mutualité sociale agricole, 15 000
seulement d' entre elles concernent des jeunes agriculteurs désirant
pratiquer leur métier à titre exclusif . Au vu de cette statistique,
il lui demande quelle politique il compte mettre en oeuvre pour
rendre plus facile l ' installation à la terre des jeunes agriculteurs.

Transports aériens (compagnies).

11976. — 5 avril 1982 . — M . Pierre Bas s'étonne auprès de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 3317, parue au Journal officiel du
5 octobre 1981, et reiative aux compagnies de transport.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

11977. — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas s'étonne auprès de M . le
ministre de l'industrie de n'avoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n " 7360, parue au Journal officiel du 28 décembre 1981, et
relative aux difficultés actuelles des industries textiles françaises.

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions,.

11978. — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas s'étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 7363, parue au Journal officiel du 28 décem-
bre 1981, et relative à la suppression de la règle du décalage d ' un
mois en matière de T .V .A.

capes aux citoyens condamnés à la suite des événements tragiques
de notre histoire nationale lors de la fin de la soaverainsté fran-
çaise en Algérie . Vingt ans après les accords d 'Evian et l 'exode de
nos compatriotes refluant d'Algérie vers la métropole, le temps n 'est-
il pas venu, dans un souci d'union et de réconciliation nationale, d'une
amnistie totale des condamnations et privations de droits censé•
cutifs aux drames de la guerre d'Algérie.

Affaires culturelles (politique cuitsrelle).

11966. — 5 avril 1982. — M . Emmanuel Hamel demande à M. le
ministre de la culture quel délai il s 'est fixé pour la réforme du

fonds d 'intervention culturelle et quelle consultation, menée com-
ment et auprès de qui, la pré-cédera . Dans l'attente de cette réforme,
quelles sont les directives données au chef de la mission de déve-
loppement culturel récemment nommé et quels sont les projets
et prévisions de résultats d'action de la mission en 1982 . Quels
projets intéressant la région Rhône-Alpes et notamment le départe-
ment du Rhône sont actuellement en cours d 'examen et de réalisa-
tion avec le concours de la mission de développement culturel.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

11467. — 5 avril 1982. — M. Emmanuel Hamel attire l ' attention

de M . le ministre délégué chargé du budget sur les règles d'assu-
jettissement à l'impôt sur le revenu des indemnités de licenciement.
La fraction imposable de l'indemnité de licenciement peut être soit
assujettie au titre de l'année de perception, soit répartie par cin-
quièmes sur l 'année de perception et les quatre années antérieures.
Cette règle de répartition. dans la mesure où elle s'applique aux
années antérieures à la perception de l'indemnité, pendant lesquelles
les intéressés recevaient leur traitement intégral, n 'atténue que

modérément les effets de le progressivité du barème d'imposition

et s'avère donc peu satisfaisante . Il serait plus équitable de prévoir
une répartition sur l'année de perception et les quatre années anté-
rieures ou postérieures, au choix du licencié . Aussi il lui demande
s'il ne va pas prendre les dispositions permettant l 'exercice de ce

choix .

Famille (absents,.

11968 . — 5 avril 1982. — M. Emmanuel Hamel signale à l'attention

de M . le ministre du temps libre que, depuis quelques années, envi-
ron trente mille fugues de mineurs sont en moyenne déclarées
annuellement à la police et que, selon certaines estimations, le
nombre des minetirs ayant volontairement quitté leur famille serait
beaucoup plus important, avoisinant cent mille . Il lui demande si
elle a connaissance de l'expérience Point-Jeunes Paris, 121, boule-
vard Diderot, Paris, et quelle aide son ministère apporte à la sauve-

garde de l'adolescence, association reconnue d ' utilité publique, dont

l ' action auprès des jeunes, et notamment des fugueurs, mérite d 'être

soutenue . Dans la région Rhône-Alpes, et notamment dans le dépar-
tement du Rhône : 1" Quelle est, à sa connaissance, le nombre
annuel des fugues de mineurs et de celles déclarées à la police par
les parents à la recta . _he de leurs enfants fugueurs ou par des édu-

cateurs ; 2 Combien de jeunes fugueurs reviennent au foyer fami-
lial ; 3" Quelles sont les structures d'accueil pour les mineurs ayant

fait une fugue . Quels sont se ., projets face à ce problème angoissant.

Agriculture (aides et prêts).

11969 . — 5 avril 1982 . — M. Emmanuel Hamel signale à l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture le communiqué de presse en
date du 18 mars de son ministère sur l'aide à la mécanisation,
annonçant que celle-ci ne sera attribuée que pour les matériels
commandés depuis le 1'' mars 1982 . Ainsi les agriculteurs non
informés de cette date limite et ayant commandé du matériel en
janvier et février seraient exclus du bénéfice de l'aide à la méca-
nisation . II lui demande pourquoi cette injustice est-elle prévue
dans le texte de son projet de décret transmis pour avis à la
Communauté économique européenne et s 'il n ' est pas encore temps
d ' éviter cette discrimination à l'encontre des exploitants agricoles
relevant du régime de l'évaluation forfaitaire des bénéfices agricoles
et ayant commandé entre le 1•' janvier et le 1d mars du matériel
susceptible d ' )uvrir droit à l ' aide à la mécanisation.

Communication : ministère 'publications).

11970. — 5 avril 1982. — M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre de la communication sur ;a lettre d 'information
mensuelle n " 99 de son ministère en date du 15 mars 1982 et le
fait qu 'à la rubrique Région aucune information ne concerne la
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Fonctionnaires et agents publics (travail à temps partiel).

11979. — 5 avril 1982. — M . Pierre Bas s 'étonne auprès de M. le
ministre du temps libre de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n " 7364, parue au Journal officiel du 28 décem-
bre 1981, et relative au travail à temps partiel dans la fonction
publique.

Transports urbains (R .A .T .P. : tarifs).

11980. — 5 avril 19%2. — M . Pierre Bas s ' étonne auprès de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n " 7365, parue au Journal officiel du
28 décembre 1981, et relative au remboursement des titres de
transport.

Productions agricoles et alimentaires (emploi et activité).

11981 . — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas s ' étonne auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 7366, parue au Journal officiel du 28 décem-
bre 1981, et relative aux perspectives de notre industrie agro-
alimentaire.

Politique extérieure (Canada).

11982 . — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas s'étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé de la coopération et du développement
de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n" 7368, parue
au Journal officiel du 28 décembre 1981, et relative au déclin de
la coopération franco-québécoise.

Professions et activités médicales (médecins).

11983. — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas s 'étonne auprès de Mme le
ministre de la solidarité nationale de ne pas avoir obtenu de réponse
à sa question écrite n° 7369, parue dans le Journal officiel du
28 décembre 1981, et relative à la situation des conjoints collabora-
teurs de médecin.

Radiodiffusion et télévisioe (redevance).

11984 . — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas s' étonne auprès de M. le
ministre délégué chargé du budget de ne pas avoir obtenu de
réponse à sa question écrite n' 7370, parue au Journal officiel du
28 décembre 1981, et relative à la redevance de télévision.

Français (Français de l 'étranger).

11985 . — 5 avril 1982 . — M . Pierre Bu s'étonne auprès de M. le
ministre délégué chargé du budget de ne pas avoir obtenu de
réponse à sa question écrite n° 7372, parue au Journal officiel du
28 décembre 1981, et relative aux déductions fiscales dont peuvent
bénéficier les Français de l 'étranger.

Départements (élections cantonales).

11986. — 5 avril 1982. — M. Pierre Bas s ' étonne auprès de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n" 7648, cerne
au Journal officiel du 28 décembre 1981, et relative aux décou-
pages cantonaux.

Enseignement secondaire (établissements : Paris).

11987. — 5 avril 1982. -- M. Pierre Bas appelle l'attention de
M. le ministre de l ' bducstion nationale sur les doléances d 'esse .
ciations de parents d'é'eves de sa circonscription, qui ont appris
qu'une division de seconde serait très certainement supprimée à
la rentrée de 1982, au lycée Fénelon, pour les raisons suivantes ;
diminution de la population d'âge scolaire dans 1c sixieme arron-
dissement ; nécessité de libérer des classes en prévision de tra-
vaux importants prévus pour la réfection du lycée . Il lui fait remar-
quer l'inexactitude et l ' incohérence de cette argumentation, car
s'il reste, d'une part, à vérifier que la population d ' iige scolaire
diminue dans le sixième arrondissement, il est certain par contre
que la population désireuse de faire des études dans ce quartier
est toujours aussi importante. C' est ainsi qu'en 1981, 280 dossiers de
candidatures ont été présentés au lycée Fénelon à l'entrée en
seconde, pour seulement 100 places offertes. D' autre part, ii constate
que les projets de réhabilitation complète du lycée semblent avoir
été abandonnés depuis longtemps, puisque les seuls projets connus

aujourd 'hui concernent de simples travaux d'entretien . D souligne
tous les Inconvénients de la suppression de cette classe de seconde,
qui ne manquerait pas d ' avoir pour effet, en réduisant le nombre
de places disponibles au lycée Fénelon, de renforcer l'élitisme, que
le Gouvernement semble pourtant vouloir combattre . Il lui demande
en conséquence s' il n ' estime pas opportun pour toutes ces raisons de
re pas supprimer à la rentrée 1982 ladite classe de seconde du
lycée Fénelon.

Grands ares routiers (contournement des agglomérations).

11980. — 5 avril 1982 . — A l 'aide d'un exemple concret, M. Pierre
Bas appelle l'attention de M . le ministre d' Etat, ministre des trans-
ports, sur le problème de la traversée des agglomérations par les
grands axes routiers . D l'informe qu ' à l ' occasion d'un récent
voyage à Bourges, il a pu constater que ce problème se posait
avec une acuité particulière en ce qui concerne la traversée de
la ville de Vierzon . Il lui fait remarquer, en effet, que le passage
de la R. N . 76 dans le centre de cette ville occasionne, notamment
à cause du trafic continu de poids lourds, de fortes nuisances et
un état permanent d' insécurité très préjudiciable aux riverains et
aux usagers des rues du centre ville de Vierzon . Il lui rappelle
qu 'il a plusieurs fois affirmé, lors de déclarations publiques, qu 'il
est nécessaire de s'orienter vers un contournement des agglo-
mérations qui se trouvent dans la situation ci-dessus décrite, afin
d '..rnéliorer la qualité des déplacements et réduire les nuisances.
C 'est pourquoi il lui demande si, en ce qui concerne la ville de
Vierzon, il compte assurer une déviation, à hauteur de cette ville,
de la R . N . 76, et s ' il en est ainsi, quand, comment et avec quels
crédits.

Métaux (emploi et activité).

11989. — 5 avril 1982. — M . Pierre Bas appelle l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le cas des producteurs
français de tubes d ' acier soudés qui connaissent présentement
d 'importantes difficultés . D constate, en effet, que ceux-ei doivent
faire face à une triple menace : une perte de compétitivité à
l 'intérieur et à l 'exportation qui a fait suite aux hausses brutales
des prix sidérurgiques en Europe, la concurrence de certains pro-
ducteurs communautaires e qui pratique des prix sans rapport
avec le niveau des prix de l ' acier résultant des accords d ' Eurofer s,
et la recrudescence des importations à prix déloyaux ou bénéfi-
ciant de subventions en provenance de certains pays tiers . D lui
fait remarquer tout l ' intérêt qu'il y aurait à aider l ' industrie fran-
çaise des tubes d 'acier soudés à sortir de la crise qu 'elle subit,
étant donné que celle-ci emploie plus de 16 000 salariés, et a un
solde d 'échange avec l'étranger qui se traduit par un excédent
de 4,5 milliards de francs. D lui demande en conséquence si, dans
le cadre de son plan de lutte contre le chômage, il a l ' intention de
prendre des mesures spécifiques en faveur de cette industrie, et
notamment d 'inciter au renforcement de mesures de défense
communautaire, seules susceptibles d'endiguer les importations hors
C. E. E., qui sont gravement préjudiciables à ladite :ndustrie.

Accidents du travail et maladies professionnelles (cotisations).

11990. — 5 avril 1982 . — M . Pierre Bas appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le fait que les vété-
rinaires se sont vu notifier à la fin de l ' année dernière une aug-
mentation du taux de la cotisation accident du travail . Afin d 'être
informés des motifs de cette augmentation . plusieurs de ces vété-
rinaires à la demande de leur syndicat national ont écrit à la
commission nationale technique . Il constate qu'en guise de réponse
les intéressés ont fait l 'objet de sanctions : 1 000 francs d'amende
pour chaque vétérinaire requérant, et 5000 francs pour le président
du syndicat national des vétérinaires. Il lut fait remarquer que
cette sanction parait surprenante, car les vétérinaires demandaient
simplement d 'être informes des motifs de la decision prise à leur
encontre, sans pour autant contester la légalité de l ' augmentation
décrite cl-dessus, ou de refuser de la payer . II lui demande en
conséquente de bien vouloir lui donner son sentiment sur cette
affaire, et lui dire si, en l 'occurren,e, l 'attitude prie' par l 'adminis-
tration ne contredit pas les déclarations récentes de son collègue
de la fonction publique qui énon ;ait les administrés doivent être
entendus, ils doivent pouvoir peser sur les 'décisions de l 'admi-
nistraticn

Agriculture (aides rt prêts).

11991 . — 5 avril 1P82 . — M. Pierre Bas appelle l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés de plus en plus
grandes de financement des investissements agricoles. Il constate
en effet à ce sujet que le taux d ' investissement agricole ne corres-
pond même plus aux charges d ' amortissement de ces investisse-
ments . Il prend acte avec satisfaction du crédit de 500 millions de
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francs prévu dans le budget pour 19d2, destiné aux investissements

agricoles . Il souligne cependant que selon ses informations, l'aide
accordée à ces investissements serait réservée aux seules acquisi-
tions de petits matériels, et plafonnée à des sommes allant de
2000 francs à 4000 francs par exploitation . C ' est ainsi que les
tracteurs, les moissonneuses-batteuses, les oàtiments d'exploitation,
qui constituent les investissements les plus lourds, que doivent
supporter les agriculteurs, et pourtant les plus nécessaires, seraient
exclus du bénéfice de cette aide . ll l'informe que s'il en était ainsi,
l'incitation à investir risquerait de ce fait, d'étre privée d'une grande
partie de son efficacité . Il lui demande en conséquence s ' il n ' estime
pas opportun de ne pas réserver uniquement aux petits matériels

l 'aide au financement des investissements agricoles.

Affaires culturelles (politique culturelle).

11992 . — 5 avril 1982. — M. Pierre Bas appelle l'attention de

M . le ministre de la culture sur le fait qu'il n'est pas possible
d 'endiguer la vague de colonisation culturelle dont est malheureu-
sement victime notre pays à l'heure actuelle, sans faire en sorte
dans un premier temps de cerner au mieux l 'ampleur de ce phéno-

mène . Il lui fait remarquer que si présentement la colonisation
culturelle de la France est vaguement perçue et dénoncée le plus
souvent dans le désordre, nous ne possédons cependant aucun orga-
nisme publie, capable d'étudier et de quantifier le phénomène en
question . C' est ainsi qu'il ccastate par exemple que la France ne
sait rien des infractions à ses lois linguistiques, et qu 'il en est de
même en ce qui concerne la situation de la langue française dans
les entreprises privées . Il lui demande pour cette raison s ' il n'estime
pas urgent de créer un organisme public dont la mission serait
d ' étudier et de recenser les phénomènes de colonisation culturelle
qui sévissent dans notre pays, et contre lesquels il est nécessaire
de s'efforcer de lutter.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

11993. — S avril 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de
M. le ministre de la communication sur le fait que lors de la retrans-
mission télévisée de l 'inauguration récente par le Président de la
République de l ' aérogare 2 de l'aéroport Charles-de-Gaulle, il n ' a été
fait par les présentateurs aucune fois mention du terme aéroport
Charles-de-Gnulle s, les intéressés se contentant des termes aéro-
port de Roissy , . Il lui fait part de sa désapprobation devant une
telle attitude à laquelle il serait bon de mettre un terme . Il lui
demande en conséquence s ' il n 'estime pas opportun de donner des
Instructions aux chaines de télévision, et en l'occurrence ici,
Antenne 2, afin de ne pas inciter les Français à oublier le nom
d ' un des hommes les plus illustres que leur pays ait connus, et
dont le nom a été régulièrement donné au premier aéroport
national .

Chômage : indemnisation icotrsations).

11994. — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur le contenu du projet d 'ordonnance
relatif au cumul emploi-retraite . Il constate que d'après ce projet,
Il serait prévu de demander à tout salarié de plus de soixante ans,
cumulant un emploi et une retraite, et gagnant plus que le
S .M .I .C ., de verser à une cotisation solidarité de
10 p. 100 sur son salaire . Il lui fait remarquer que cette mesure,
qui risque fort d'être inopérante sur l'emploi, est par ailleurs dis-
criminatoire, puisque dans ledit projet, la cotisation versée sur le
second salaire, ne tient pas compte du montant de la retraite perçue.
D lui demande en conséquence, s'il n ' estime pas juste, dans l ' éta-
blissement du taux de la cotisation de solidarité, de prendre en
considération le montant de la retraite perçue par les retraités
salariés, l'idéal restant de renoncer à un projet mal venu, injuste,
parfois absurde, et très difficilement applicable.

Enseignement secondaire (programmes).

11995 . -- 3 avril 1982. — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur l'importance excessive
à son gré, de l 'enseignement de la langue anglaise à l 'école . D
constate, en effet, que 84 p . 100 des jeunes Français apprennent
l 'anglais comme première langue, contre 2,6 p . 100 l'espagnol,
0,6 p. 100 l' italien, 0,3 p . 100 le portuguais . Il lui signale
qu'une telle disproportion semble aberrante et catastrophique pour
l ' avenir économique et l ' identité culturelle de notre pays . ll
constate que, pour remédier à cet état de fait, un plan de diver-
sification de l ' enseignement des langues vivantes avait été mis en
oeuvre en 1972, mais a été abandonné en 1974. C'est ainsi que
présentement les parents d'élèves qui souhaitent inscrire leur enfant
dans des langues moins vulgarisées que l' anglais, qu 'Il s ' agisse par
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exemple du russe ou du portuguais, se heurtent souvent à de
grandes difficultés : rareté de ces enseignements, réticence des
proviseurs, inscription obligatoire de l'enfant dans l'établissement le
plus proche . II lui demande en conséquence s'il ne pense pas qu 'il
serait bon de créer un organisme de réflexion sur l' usage profes-
sionnel ou culturel des langues vivantes, et de faciliter le plura-
lisme linguistique et culturel dans la formation des jeunes d 'âge
scolaire .

Arts et spectacles (cinéma).

11996. — 5 avril 1982. — M. Pierre Bas demande à M. le ministre
de la communication de bien vouloir lui indiquer le pourcentage
annuel de films diffusés en langues étrangères à la télévision et
dans les salles de cinéma de notre pays depuis 1978.

Enseignement (personnel).

11997. — 5 avril 1982. — M. Pierre Bas demande à M. le ministre
de l'éducation nationale s 'il compte mettre en application le rap-
port Pereti sur la formation des enseignants et, s'il en est ainsi,
de bien vouloir lui indiquer quel sera le coût financier de cette
application du rapport en question.

Adoption (réglementation).

11998. — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas informe M . le ministre
de la justice que si la procédure actuelle d' adoption était assou-
plie, celle-ci ne manquerait sans doute pas de constituer un pallia-
tif efficace à l'intention de certaines femmes de se faire avorter.
C'est pourquoi Il lui demande s'il n 'estime pas souhaitable : que
fige requis pour adopter soit ramené à 25 ans, sous réserve de
l'accord du juge ; qu 'il ne soit pas obligatoire d ' être marié depuis
5 ans pour pouvoir adopter, l'opportunité de l'adoption étant lais-
sée dans ce cas à la discrétion du juge.

_me

Radiodiffusion et télévision (programmes).

11999. — 5 avril 1982. — M. Pierre Bas appelle l 'attention de
M. le ministre de la communication sur l 'américanisation continue,
mais certaine, de notre télévision et de nos radios . Il lui fait
remarquer à titre d 'exemple que sur les trois chaînes de télé-

vision plus de 40 p . 100 des films passés sont américains, et que
sur F .I .P. la part de la chanson française est tombée à moins
de 30 p . 100, le reste étant à 90 p. 100 américain . Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer si cette américanisation a son accord,
et s' il n'en était pas ainsi, quelles mesures ll compte mettre en
oeuvre pour y remédier.

Pain et pâtisserie (commerce).

12000 . — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas appelle l 'attention de

M. I. ministre du commerce et de l ' artisanat sur les Inconvénients
pour les commerces de boul ..ngerie•pâtisserie de la réduction de la
semaine de travail à 39 heures. II constate que par suite de cette
réduction d ' horaire, de nombreux boulangers . pâtissiers, afin d ' évi-
t, r des charges salariales supplémentaires, vont se trouver contraints
de fermer leur boutique deux jours de suite, notamment le
dimanche. alors que ce même jour, les fermetures de boulangeries-
pâtisseries sont déjà très nombreuses . Il lut fait remarquer par
ailleurs que ladite réduction d'horaire ne manquera pas d ' avoir
pour effet, en zone rurale, d'accentuer encore plus l 'emprise Mn-

(taire de la boulangerie industrielle, et, en zone urbaine,
d . térer considérablement le chiffre d'affaires des boulangers-pâtis-
siers. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer, si les inconvé-
nients relatifs à la situation ci-dessus décrite ont bien été envisagés
avant que ne soit décidée la réduction à 39 heures de la semaine
de travail dans le secteur de la boulangerie-pâtisserie.

Energie (politique énergétique).

12001 . — 5 avril 1982. — M. Pierre Bas appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'Industrie sur les modalités de signature du
contrat entre la France et l'Algérie de fourniture de gaz. D
constate que, selon une clause de ce contrat signé le 3 février 1982,
1l est prévu que s la France devra acquitter pour les deux années
précédentes un supplément calculé en fonction du prix du gaz en
février 1982 s, c'est-à-dire à un tarif supérieur à celui du cours
mondial. Il lui signale que, pour régler ce supplément de 2,15 mil-
liards, il a fallu puiser dans les caisses de l'agence pour les écono-
mies d 'énergie une somme de 109,5 millions de francs, ce qui repré-
sente 17 p. 100 du budget de cette agence. II lui fait remarquer que,
pour justifier la clause précitée du contrat décrit cl-dessus, le
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ministre du budget a adressé au Premier ministre une note expli-
quant que la France a voulu donner à cet accord une portée
politique et symbolique, en acceptant d'aller au-dela des conditions
du marché international du gaz, pour que ce pays en voie de dévelop-
pement puisse mieux valoriser ses ressources . . Il lui demande de
bien vouloir lui indi q uer s'il est d'accord avec les propos qui
découlent de cette note du ministre du budget ou si, au contraire,
il estime préférable de pratiquer dans notre pays une politique
effective d'économie d'i'nereie plutôt que, au dét riment de cette
dernière, d ' aider un p ays étr anger à mieux valoriser ses ressources
en les payant plus cher qu'elles ne valent et ne sont payées par les
autres pays .

Français : langue (défense et usage).

12002. — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas appe l le l'attention de
M. le ministre de la formation professionnelle sur certaines pra-
tiques qui consistent, au sein de nos entreprises, à refuser d'affecter
les fonds réservés à la formation permanente des salaries, à l'étude
par ces derniers d ' une autre langue que la langue anglaise. 11 lui
signale qu'il a toujours été un fervent défenseur de la formation
permanente, cependant il lui fait remarquer qu'il trouve très
regrettable que, dans son application, celle-ci puisse avoir pour
effet de privilégier l ' étude de l'Anglais au détriment d ' autres
langues, aussi dignes d 'intérêt, et notamment la nôtre. Il lui demande,
en conséquence, s 'il n 'estime pas opportun de verifier l 'existence
des pratiques décrites ci-dessus, afin de pouvoir faire en sorte d'y
mettre un ternie, pour le plus gr-11d bien de la défense de la
langue française .

Départements (élections cantona!esi.

12003 . — 5 avril 1982. — M. Pierre Bas appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur le fait que, commentant à la télévision
le résultat des élections cantonales, un responsable éminent du
parti socialiste, a déclaré : Il y a des freinages, des blocages,
et il faut se donner las moyens de les surmonter . , Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer s'il est d'accord avec cette analyse et,
au cas où il en serait ainsi, par quels moyens concrets il compte
surmonter les . blocages . dont il est fait état ci-dessus.

litiioii fission et télévision tprograrnn,es).

12004 . -- 5 avril 1982. — M. Pierre Bas appelle l 'attention de
M . le ministre de la communication sur la tendance regrettable
de certaines entreprises françaises e donner en leur sein une impor-
tance injustifie'e à la langue anglaise, au détriment de notre langue.
Il lui signale que, reeemrnent eetore, il a été informé de plusieurs
de ces cas de colonialisme linguistique qui se manite .stent de la
façon suivante : rédaction de contrat de travail en langue anglaise,
recrutement fonde sans raison sur la connaissance de cette langue,
imposit°nn de cette dernière dans les reiations internes (le l ' entre-
prise 1 lui fait remarquer que, si le plus souvent ces états de fait
ne e justifient nullement par les nécessités de notre commerce
e• .érieur, ils n 'en demeurent pas moins particulièrement préjudi-
_rables à la défense de l'emploi de notre langue et sont contraires à
la lettre et à l 'esprit de la loi Pierre Bas du 31 décembre 1975.
Pour cette raison, il lui demande s'il n'estime pas utile, gràce à la
mise en place d 'une campagne télévisée, d ' expliquer aux Français
tous les avantages que peut procurer l 'utilisation de la langue
française, tant dans nos entreprises que dans les différentes activités
soeto professiomtelles exercées dans le pays.

Nntérieur rie constrnrtion (emploi et activité).

12005 . — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la grave crise, qui,
à l ' image de celle du bàtiment, frappe notre industrie de la tuile.
Il constate que, si cette industrie connaît de réelles difficultés
depuis octobre 1980, celles-ci risquent de s'avérer particulièrement
importantes au cour s de cette année, puisqu 'il est prévu un taux de
licenciement supérieur à 10 p . 100 des effectifs de cette industrie.
Il souligne que les causes de la crise de l 'industrie de la tulle sont
multiples : hausse du taux de l 'argent, sentiment d'insécurité des
Français devant le chômage, élévation généralisée du prix des ter-
rains, contingentement des préts complémentaires . Il lui demande
de bien vouloir lut Indiquer si, dans le cadre du plan de lutte contre
le chômage, il n'estime pas opportun de prendre des mesures
spécifiques, susceptibles de porter remède à la crise de l 'industrie
de la tuile .

Banques d ' établissements financiers (comptes baurairesl.

12006 . — 5 avril 1982. — M . Pierre Bas demande a M. le ministre
délégué chargé du budget de bien vouloir lui indiquer si, dans
le cas où deux époux mariés sous le régime de la séparation des
biens établissent un compte joint, il est nécessaire à l ' époux sur-
vivant ,en cas de décès de son conjoint, de Cidre la preuve de
sa propriété par moitié des litres figurant a ce compte- celui-cl
ne constituant qu ' une simple presomption, eu si au contraire, la
seule propriété dudit compte joint est prouvée automatiquement
par le seul fait de son existence.

ne_

Aduptiun (réglementation).

12007. — 5 avril 1982. — M. Pierre Bas demande à M . le ministre
de la santé s'il existe actuellement une documentation infor mant
les femmes qui ne veulent pas conserver l'entant qu'elles portent
sur les possibilités mises à leur disposition pour le faire adopter.

t_
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Agriculture (structures agricoles).

12008. — 5 avril 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le fait que l'installation des
jeunes à la terre est devenue déco rnais un impé .alif fondamen-
tal, si l'on veut éviter dans les années qui viennent que la
population agricole continue de régresser, avec toutes les consé-
quences néfastes que cela implique, tant au niveau de l'économie,
que de l'aménagement du territoire, oit de l'éq tilinee sociologique
de notre pays . 1l lui rappelle pour cette raison qu ' il est indis-
pensable que priorité soit donnée à une politique efficace d'instal-
lation des agriculteurs . II constate les lacunes actuelles de cette
politique, qui est souvent inappliquée ou détournée de ses buts.
On peut repérer cette inapplication dans plusieu rs de nos dépar-
tements, et notamment dan, le département du Cher . Dans ce
département, en effet, les terres libérées par des agriculteurs
sont bien souvent destinées à agrandir des exploitations existantes,
plutôt qu'à servir à installer de nouveaux agriculteurs, et parti-
culièrement des jeunes . Il lui fait remarquer que, dans le dépar-
tement ci-dessus cité, il arrive fréquemment que la réglementation
sur les cumuls de terres ne soit pas appliquée . Toutes les reprises
de terres, en effet, ne sont pas soumises à la commission struc-
ture compétente en la malice . 1l lui demande, en conséquence,
s'il n ' estime pas oppor tun d 'édicter une circulaire aux préfets de
département, incitant à plus de rigueur dans l'application de la
législation sur les cumuls de terres.

Continunautés européen ires (propriété indust rielle).

12009 . — 5 avril 1982. — M . Pierre-Bernard Cousté appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie sur le problème du droit de
marque européen . Il lui demande si des dispositions concrètes
conforme, aux propositions de la commis ion des communautés
européennes vont étre pri-es, datas quel délai, si la France approuve
ces propositions et ce qu ' elle lait pour leur rapide aboutissement.
Il souhaiterait savoir en out re si le Gouvernement a eu connais-
sance de l'avis de Milice 'union des industries de la commu-
nauté européennes et ce qu ' il pen s e à propos des points suivants :
1" système de classification des marques à utiliser ; 2" transmis-
sion élect ronique des documents à l'office C. E . E. ; renouvel-
lement des marques de fabrique ; 4" enregistrement des licences.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

12010. — 5 avril 1982 . — M. Maurice Ligot attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d'attribution d'une demi-part supplémentaire, au regard de la
déclaration des revenus, pour les personnes invalides. En effet,
dos mesures nouvelles ont été prévues et la notice destinée à
remplir la dernière déclaration des revenus indique qu'une demi-
part supplémentaire est attribuée au ménage dont un conjoint
est invalide . Or l ' imprimé n" 2012, dans sa seconde page, apporte
une restriction en excluant les conjoints invalides par maladie.
En conséquence, il s 'interroge sur la portée limitée du caractère
social de cette nouvelle mesure en faveur des invalides et id
lui demande de lui indiquer s'il entend inclure les personnes
invalides par suite de maladie.

Impôts locaux 'tares foncières).

12011 . — 5 avril 1982. — M. Maurice Ligot appelle l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur lest conditions d 'exo-
nération de la taxe foncière d ' un immeuble utilisé pour partie
comme habitation principale et pour partie comme local profes-
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Trau .spurts aériens (personnel,.

12015 . — 5 avril 1982 . — M . Antoine Gissinger rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, les termes de sa réponse
à sa question écrite n" 51 (Journal officie', A .N, n" 40, du 16 no-
vembre 1981) et portant sur la situation des élèves pilotes de
ligne reçus en 1974 et 1975 avec succès aux concours de l'école
nationale de l'aviation civile et qui sont actuellement sans emploi.
Une large concertation permettant d'améliorer la situation constatée
devait titre entreprise très rapidement . L lui demande ce qui a été
fait à ce jour.

Emploi et activité (politique de l'emploi : Alsace).

12016. — 5 avril 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de plus en plus
préoccupante de l ' emploi en Alsace . L 'augmentation du chômage y a
été de plus 46,7 p. 100 en un an . La direction du groupe Peugeot
Citroën Talbot a décidé de fermer l'usine Citroën de Mulhouse qui
produit des transmissions pour automobiles pour en transférer la
fabrication à Caen et à La Rochelle . Cette mesure touche l'emploi
de 780 personnes et pèsera sur un marché local de l'emploi déjà
durement touché par les fermetures enregistrées dans d 'autres
secteurs de l'activité industrielle. Il souhaiterait connaître les
mesures prises ou sur le point de l 'être pour corriger cette évo-
lution inquiétante et tout particulièrement dans le département du
Haut-Rhin.

Edidu, imprimerie et presse (Mureaux et périodiques,.

12017 . — 5 avril 1982 . — M. Antoine Gissinger rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que les propos qu'il tenait au
deuxième forum national de la presse à l'école en novembre 1981,
forum organisé par le comité d ' information de la presse dans
l'enseignement (C .I .P .E .t en collaboration avec le centre de perfec-
tionnement des journalisets tC P .3 . ,. Il y déclarait que .la presse
devait être un des moyens de formation du citoyen s . Une «struc-
ture légère a devait être mise en place au janvier 1982 pour
proposer au ministre «objectifs et moyens+ . il souhaiterait connaî-
tre les premières conclusions et les premiers moyens appelés
à être mis en œuvre et décidés à ce jour.

Politique extérieure (Suisse).

12018 . — 5 avril 1982. — M. Antoine Gissinger appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l ' absence de

coordination en matière d'assurance maladie entre le régime fran-
çais et le régime suisse du fait des structures fédérales de ce
pays, situation qui est préjudiciable aux nombreux travailleurs
frontaliers concernés . En novembre 1981, en réponse à une pré-
cédente question écrite, Mme le ministre de la solidarité nationale
envisageait de procéder d'ici à la fin de l'année 1981 à un premier
échange de vues sur l'évolution des législations française et suisse.
Trois mois s'étarc écoulé, il voudrait conoaitre le calendrier retenu
et les premières mesures prises ou envisagées.

Santé publique (malad)cs et épidémies).

12019 . — 5 avril 1982 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur un rapport récent de l'organisation
mondiale de la santé révélant que, sur les 100000 cas nouveaux
de tuberculose enregistrés en 1981 dans les vingt-deux pays d'Eu-
rope, 20000 l'ont été en France . Trois mille morts annuelles sont
imputables à la tuberculose, alors que le corps médical dispose
aujourd'hui de moyens simples et connus pour parvenir à' son
éradication la plus totale . La loi du 5 janvier 1950 et les articles 215
à 218 du code de la santé publique ont rendu obligatoire la vacci-
nation par le I3 .C .G ., et plus d'un million de vaccinations par

le B .CG. sont pratiquées annuellement en France. Or, en contra-

diction avec les ternies de ces textes, il s 'avère que trop souvent
cette vaccination est mal conduite . La vérification de l ' efficacité
parait être insuffisante . Un dépistage et une vigilance accrue
devraient égaiement s 'exercer vis-à-vis des populations «à risques s,

La France devrait pouvoir obtenir les mêmes résultats que d ' autres

pays européens, tels les Pays-Bas où la vaccination n 'existe pas
de manière obiigatoire, mais où le sérieux d ' une prévention bien
conduite et adaptée aboulit à l 'éradication du phénomène . Le

sérieux d ' une action suivie devrait être envisagé en termes d'éduca-
tion et de sensibilisation du public . II lui rappelle qu 'Il l 'a déjà

interrogé sur la nécessité d 'une telle prévention ; Il lui demande
sur ce problèn'

	

r éels, la lutte contre la tuberculose, ce qu'il

envisage de l'ail

	

irt et à long ternie.

sionnel, avant d'être affecté totalement à usage d'habitation princi-
pale par un nouveau propriétaire . En effet, le propriétaire d 'un
immeuble, utilisé auparavant en partie à des fins professionnelles par
son ancien propriétaire, ne bénéficie pas de l'exonération de la taxe
foncière malgré l'affectation nouvelle de cet immeuble en habitation
principale . Or, si cet immeuble avait été dès le départ affecté à
l'usage total d'habitation principale, il aurait obtenu une exonération
d'impôt foncier de vingt-cinq ans . Il suffit donc qu ' une partie de cet
immeuble ait bénéficié d'une exemption de deux ans pour les
locaux professionnels et que le changement d'affectation inter-
vienne après le 1" janvier de la troisième année d ' occupation après
la date de l'achèvement de la construction, pour que le nouveau
propriétaire soit lésé . En conséquence, il lui demande quelles
mesures sont envisagées pour que le droit à l'exemption soit reconnu
à tout nouvel acquéreur, en ce sens qu'il restitue à l 'immeuble une
vocation d'habitation principale alors qu'il n 'avait en aucun cas
décidé de son affectation initiale.

.4 rchrleeture (arrhi te,' tes t .

12012 . — 5 avril 1982 . — M. Bernard Stasi appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conditions d ' appli-
cation du décret n" 71-715 du 2 septembre 1971 qui varient d'une
façon étonnante selon le département ministériel dont relève l ' ac-
tivité principale de l'enseignant concerné . Ainsi le ministère de la
culture, par la note 81 .06 .19 AG t CS du 22 juin 1981, entend inter-
dire aux membres du personnel enseignant de se constituer en
société civile professionnelle pour l'exercice de la profession libérale
qui découle de la nature de leur., fonctions, auquel ils sont autorisés
par les dispositions de l ' article 3 du décret-loi du 29 octobre 1936 . A
l'opposé, le ministère de l'urbanisme et du logement ne s 'intéresse
absolument pas aux conditions dans lesrtuelles les architectes ensei-
gnants contractuel, des unités pédagogiques d'architecture peuvent
exercer leur profession en dehors de leur service d'enseignement.
C"e.,t pourquoi il souhaiterait que soit précisée une doct r ine officielle
qui permettrait une normalisation des conditions imposées par les
divers cont r ôleurs financiers pour que le décret précité reçoive
application . Dans ce but, il lui demande de bien vouloir apporter,
dès maintenant, des réponses aux deux questions suivantes : 1" un
enseignant titulaire ou contr actuel occupant un emploi à temps
plein dans une unité pédagogique d'architecture peut-il, simulta-
nément, être rémunéré comme architecte conseil de l'équipement au
sein du mime département ministériel' Dans l'affirmative, l'abat-
tement de 40 p . 100 sur la rémunération secondaire doit-il ètre
appliqué et, si oui, à quelle rémunération ; 2" si le cumul ci-
dessus est possible . !es intéressés peuvent-ils, en outre, exercer à
titre libéral leur profession d'architecte et, dans l'affirmative, cet
exercice libéral doit-il être exclusivement indu: iduel ou . au contraire,
peul-il êtr e exercé en association ; 3" à quelles obligations sunt
soumis les architectes en chef des bàtintents civils et palais natio-
naux qui sont, en outre, architecte.; conseils de l'équipement et chefs
d'atelier d'architecture titulaires ou contractuels dans une U .P .A.

et actionnaires d'une S . A . R . L. au sein de laquelle ils exercent une
activité libérale en France ou en Afrique, ce qui entraine des
absences régulières d 'environ une semaine par mois et donc une
interruption de leur enseignement . Ont-ils le droit de percevoir l ' en-
semble des rémunérations publiques afférentes à ces diverses acti-
vités sans qu'un abattement quelconque soit opéré sur l ' une d ' entre

elles .

Handicapés 'allocations).

12013 . — 5 avril 1982. — M . Bernard Stasi attire l'attention de
M. le ministre de la santé sur l'insuffi-ance de l'allocation d'éducation
spéciale versée aux enfants inadaptés . Cette allocation, qui est
versée aux parents dotés de re ssources modestes, est actuellement
égale à 56,10 francs par enfant et par trimestre . Dans la mesure
où les frais engagés pour l'instruction obligatoire de ces enfants
dans des établissements spécialisés sont relativement importants, il
lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il compte
prendre afin de rehausser très sensiblement cette allocation.

Enseignement serondaire (fonrtionnemettt).

12014. — 5 avril 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'application des circu-
laires n 80-402 du 5 juin 1980 et 8(1292 du 2 juillet 1980 réformant
le financement des collèges . il souhaiterait savoir si le changement

de réglementation modifie ou non les charges de l'Etat et celles
des collectivités locales, compte tenu de toutes les dépenses effecti-
vement supportées par les deux partenaires . 1981 a été la première

année complete d'application du décret . De ce fait, il souhaiterait

qu ' un premier bilan puisse lui en être fait.
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Enseignement secondaire !personnel).

12020 . — 5 avril 1982 . — M . Charles Haby attire l'attention de
M . le ministre de I'éducatior nationale sur la situation des assistants
d'ingénieur, adjoints de chefs des travaux de lycées techniques.
Ces personnels sont généralement recrutés à l'issue du brevet
de technicien supérieur assistant technique d'ingénieur et sont
employés comme maîtres auxiliaires de catégorie Il sur les postes
budgétaires très divers, tels que profe .seur technique, professeur
technique adjoint, professeur certifié, contractuel, etc . Depuis plus
de dix ans, les assistants d'ingénieur, adjoints de chefs des travaux,
ont une situation similaire à celle de tous les maîtres auxiliaires
en fonction dans l'éducation nationale, avec comme difficulté
supplémentaire le fait que leurs fonctions ne sont définies par
aucun texte officiel, ce qui entraine l ' impossibilité pour eux de
prétendre a la titularisation par concours . A titre exceptionnel,
certains ont eu la possibilité d'être intégrés dans le corps des
adjoints d' enseignement, mais selon les seuls critères d 'ancienneté.
Il lui demande alors les mesures qu'il compte prendre en vue
de reconnaitre officiellement les fonctions d ' assistant d'ingénieur,
adjoint de chef de travaux, et de lui indiquer un échéancier
éventuel dans cette démarche.

Bourgeot et Cruraux publics (emploi et activité).

12021 . — 5 asti] 1982 — M . Charles Haby attire l'attention de
M. le Premier ministre sur les difficultés re .lcontrées actuellement
par les entreprises du batimcnt et des travaux publics . Il lui
expose que, du fait de la situation de ce secteur d 'activité, le
nombre de demandeurs d'emploi relevant du bâtiment a augmenté,
pour le seul département du Haut-Rhin, de plus de 45 p. 100
au cours des quatre derniers mois de 1981, passant de 1 129 au
31 août a 1 638 au 31 décembre . Cette situation sera appelée
à s'aggraver au cours des mois à venir en raison notamment de
l' alourdissement des charges de toute nature pesant sur ce secteur
d'activité, niais également de la réglementation actuelle qui em-
pèche d'adapter les effectifs à l'activité réelle des entreprises,
ce qui provoque une véritable paralysie de l'appareil de production,
enfin, de la multiplication des dispositions législatives et régle-
mentaires déjà prises ou à prendre, que ce soit dans le domaine
social ou dans celui de l'immobilier ; toutes ces mesures entrai-
nent une démobilisation générale de l 'ensemble des éléments
productifs . Il lei demande, en conséquence, quelles sont les mesures
qu'il compte prendre afin de favoriser une relance de la construc-
tion permettant ainsi de lutter efficacement contre le chômage
endémique dans ce secteur d'activité.

Impôt sur le revenu bénéfices agricoles,.

12022 . — 5 avril 1982 . — M. Lucien Richard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les effets pénalisants
de l 'inflation sur la constitution de stocks, qui, au fur et à mesure
de leur détention, font apparaître une plus-value fictive . Il lui expose
que pour les producteurs de muscadet, la régularisation du marché,
malgré l'inégalité des récoltes, est une préoccupation constante,
dont la sanction fiscale est particulièrement lourde ; le plus couvent,
les viticulteurs constatent un décalage considérable entre leur
comptabilité fiscale et leur gestion comptable, ce qui entraine un
assèchement de leur trésorerie . Une mesure simple de compensa-
tion consisterait à porter les stocks au bilan et à les réévaluer
automatiquement chaque année du taux d'inflation, cette réévalua-
tion étant déduite du bénéfice . Il lui demande, en conséquence, de
bien vouloir lui faire connaitre les intentions du Gouvernement sur
cette question .

Aménagement du territoire
'politique de l'aménagement du territoire : Lorraine).

12023 . — 5 avril 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre du Plan et de l 'aménagement du territoire que sa question
écrite n" 3879 du 19 octobre 1581 n'a tombait. es pas obtenu de réponse.
En conséquence, il lui in renouvelle les termes et il lui rappelle
que le sous-développement des activités tertiaires est l ' un des handi-
caps du nord de la Lorraine . Pour y remédier, la réalisation d'un
centre relais à Semécourt avait été programmée par les pouvoirs
publics. Toutefois, le démarrage de l ' opération est tributaire du
lancement d 'un projet suffisamment important, soit en matière uni-
versitaire (université de technologie, école d ' ingénieurs . ..), soit en
matière administrative (décentralisation de services administratifs
parisiens), soit dans des actvités diversifiées (électronique, info rma-
tique, centre de recherche .. .) . Dans cet o rdre d 'idées, il souligne
qu'une grande société ae pneumatiques est actuellement à la recher-
che d 'un site en Lorraine pour y implanter son centre de recherche
et son siège social. Compte tenu de l ' importance de ce projet (envi-

ron 500 emplois), il souhaiterait qu'il puisse intervenir par le biais
d 'aides spécifiques au développement pour favoriser le choix du site
de Semécourt . Dans le mème ordre d 'idée, il souhaiterait savoir
s ' il ne serait pas possible de procéder au regroupement en Lorraine
de tous les laboratoires de l'institut de recherche de la sidérurgie
(I . R. S . I . D .).

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

12024. — 5 avril 1982. — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre délégué chargé du budget que sa question écrite n" 5057
du 9 novembre 1981 n'a toujours pas obtenu de réponse . En consé-
quen .e, il lui en renouvelle les termes et il attire son attention
sur la hausse des taux d'intérêts, en particulier dans les professions
du textile et de l 'habillement dont le caractère saisonnier justifie
l ' usage d ' un découvert bancaire et d ' un escompte . Le crédit, s ' il se
maintient aux taux actuels, ruinera la trésorerie souvent fragile de
ces entreprises. Une étude réalisée par des experts vont tuait à la
modification des rapports fondés sur la domination des entreprises
par les banques . Quant aux prias, il est illogique que le système
actuel réservé aux commerçants présente de telles i ..zunes, car les
taux de ces préts sont plus élevés que ceux accordés à d'autres
catégories socio-professionnelles . Cette discrimination a été soulignée
dans le rapport Mayoux, en ce qui concerne ces tari ; l ' écart des
taux moyens consentis aux P .M.E. était de quatre n cinq points
supérieur par rapport aux grandes entreprises. Ces agios ont été
encore largement relevés, atteignant maintenant 19 à 22 p . 100.
Il faut pourtant avoir à l'esprit que 2 500 000 hommes et femmes
travaillent clans le commerce ; qu'il y a 730 000 établissements
commerciaux qui réalisent 759 milliards de francs de chiffre d'af-
faires. Les experts qui ont rédigé le rapport Mayoux pensent que
des voies d'harmonisation sent possibles en envisageant la gestion des
préts bonifiés par un établissem :nt senti-public . La création de ban-
ques régionales de crédit et d'investissement commercial paraît
être une des solutions. Il lui demande quelles mesu res il compte
prendre pote' arrêter des dispositions particulières d ' allégement des
taux d'intérêts consentis aux commerçants, et en particulier aux pro-
fessions du textile et de l ' habillement.

1
montant des impôts locaux afférents à l ' année 1981 pour les per-

Calamités et catastrophes ipluies et inondations s Moselle).

12025 . — 5 avril 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que sa question écrite n" 5059
du 9 novembre 1981 n'a toujours pas obtenu de réponse . En consé-
quence, il lui en renouvelle les termes et il lui rappelle que les
inondations du mois d'octobre 1981 ont causé des dégâts très imper .
tante dans le département de la Moselle, et notamment dans la
région messine . Eu égard à l ' insuffisance des crédits publics des -
tinés à l ' indemnisation, il lui demande s 'il ne serait pas possible

.d ' autoriser les municipalités à accorder des dégrèvements sur le

sonnes sinistrées par les inondations.

S . N . C . F . dignes,.

12026 . — 5 avril 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, que sa question écrite
n" 5060 du 9 novembre 1981 n'a toujours pas obtenu de réponse.
En conséquence, il lui en renouvelle les termes et il lui rappelle
que dans sa réponse à sa question écrite n" 88 il précise que le
taux d 'occupation maxim=a n'a jamais dépassé 90 p . 100 dans les
trains Paris—Metz en prenik'i'e classe . Il s ' étonne de cette réponse
car depuis le début du mois de septembre, il a eu personnellement
l' occasion à trois reprises de signaler au contrôleur l ' occupation
totale des places dé première classe. R souhaiterait donc savoir
dans quelles conditions sont effectuées les statistiques de la S.N .C .F.
Par ailleurs, dans la même question, M . le ministre indique que la
permutation entre l 'arrivée et le départ pour les trains à destination
de Metz sur les quais de la gare de l 'Est serait due à des impératifs
techniques Il souhaiterait savoir pour quelles raisons de tels impé-
ratifs techniques n ' existent pas dans le cas des trains de la ligne
Paris—Nancy .

Assurances tnssurasce automobile).

12027. — 5 avril 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que sa question écrite
n " 5191 du 9 novembre 1981 n 'a toujours pas obtenu de réponse.
En conséquence, il lui en renouvelle les terme . et il lui rappelle
que la garantie e défense-recours» pour les assurances automobiles
présente actuellement de nombreuses imperfections . En effet, depuis
1977, Ies compagnies d ' assurance ont passé entre elles une conven-
tion pour le règlement automatique des dossiers d ' accidents. Au
terme de l' article 4 de cette convention, les sociétés s 'engagent à ne
pas exercer entre elles de recours soit en leur nom, soit au nom de
leurs assurés pou rla plupart des préjudices matériels . Dans ce
cas, la garantie e défense-recours e ne peut donc plus s'exercer et
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ceci d'autant que, dans un souci de .simplification, le colit de chaque
dosider d'indemnisation entre les assurances est fixé de manière
forfaitaire . L'assureur a donc tout inlerét à éviter que l'évaluation
des dégâts de son assuré dépasse la barre du forfait . Dans ces

conditions, la garantie défense-recours s est vidée de l'essentiel de
sa substance et pour y remédier, il lui demande s ' il ne serait pas
possible d'obliger les compagnies d'assurances à confier la gestion
de ces garanties à des entreprises iuridiquemert distinctes permet-
tant en outre, à l'assuré, le libre choix de son avocat.

Transports 'politique des transports,.

1202e . — 5 avril 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . I.
ministre d'Etat, ministre des transports, que sa question
écrite n" 5390 du 16 novembre 1981 n'a toujours pas obtenu
de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les termes et il lui
rappelle qu'à son initiative le conseil général de la Moselle a adopté
la motion suivante : . considérant que l'adaptation des infrastruc-
tures de , .ommunication est un éliment important du développe-
ment éconoi tique des zones concernées, le conseil général demande
qu'une étude soit réalisée sur les possibilités de construire de nou-
veaux échangeur . autoroutiers afin de desservir le mieux possible
les zones industrielles et les zones d'activité économique du dépar-
tement ; que la continuité antorouliérc au niveau de Thionville et
le contournement autoroutier à l'Est de Metz soient réalises au
plus tôt ; que la création d'un T.G .V . Paris—Metz avec embran-
chements vers Luxembourg, Sarrcbriick et Strasbourg soit étudiée
et qu'un rapport lui soit présenté . Il lui demande quelles sont
les suites qu'il entend donner à cette motion.

Rud'udijf :sion et télévi .s',n programmes s Lorraine).

12029 . -- 5 avril 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de la communication que sa question écrite n" 5395 du
16 novembre 1981 n'a toujours pas obtenu de réponse . En consé-
quence, il lui en renouvelle les termes et il iui rappelle que, lors
de sa session de novembre 1981 . le conseil général de la Moselle
s ' est ému de la partialité géographi q ue des informations retrans-
mises par F .11 .3 Lorraine et par Itauio Lorraine . Dans cet ordre
d ' idées, il lui demande quelles sont les mesures envisagées par le
ministè re pour faire en sorte que la Lorraine du Nord et plus
particulièrement la ville de Metz et le département de la Moselle
bénéficient d'une couverture équitable de leurs actualités sans étre
défavorisées au profit du sud de la région.

Petri mue esthétique, arr!,enlunique et historique
nnoe u lents hietorgaes : Moselle!.

12030 . — 5 avril 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. I.
ministre de la culture que sa due—lion écrite n' :5914 du :'0 no :e,.n-
bre 1981 n'a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lut
en renouvelle les termes et il lui : .tppclle que certaines communes
de l'arrondissement de Metz-C :,tape s ne possèdent des monuments
historiques ou dm sites classé .;. Or il s'avère que leur prise en
valeur par le biais de panneaux indicateurs le long des roides pas-
sant à proximité n'est pas etlectuce. Il lui demande s' il ne serait
pas possib l e à se- services d'éiud'er un plan de signalisation avec
notamment la fi s: ; lion de panneaux indicate urs pour les principaux
édifices, partirul 'renient à Sille_n}, Cheminot, Aube, Villers-Ston-
court, Vany et Ennery' .

Voirie 't'emmerdes,.

12031 .

	

- 3 avril 1982. -- M. lems-Louis Masson rappelle a
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, que sa
question écrite n" 6025 du 30 novembre 1981 n ' a toujours
pas obtenu de réponse . En conséquence . il lui en renouvelle les
termes et il lui rappelle qu'en réponse à sa question écrite n' 2583,
il a évoqué l'acceptation des dépenses correspondant aux deux
bretelles rnenquantes de l ' autoroute A 4 . Il lui demande s'il a l ' inten-
tion de faire inscrire ces dépenses pie. le comité n" 8 du F . D . E . S.
et, si oui, dans quels délais.

Petri rceo ne esthétique, rrrcl,rnlugigne et historique
u,,onurtieats leisioriq,tes : Moselle,.

12032 . -- 5 avril 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de la culture que sa question écrite n" 6271 du 7 décembre
1981 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui

en renouvelle les termes et il lui rappelle qu' un pressoir très ancien

et d ' une taille sans équivalent en Lorraine existe actuellement dans
la commune de Neuilly (Moselle, . il souhaiterait connaître quelles

ont été les suites données à la demande (a la municipalité en vue

du classement de ce pressoir.

Recherche scientifique et technique 'établissements : Lorraine).

12033 . -- 5 avril 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la technologie, que
sa question écrite n" 6470 du 7 décembre 1981 n'a toujours pas
obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les ternies
et il lui rappelle que . lors de sa réunion du 19 octobre 1981, le
syndicat mixte du Nord Métropole Lorraine a demandé le regroupe-
ment de tous les laboratoires de l'1 . R . S . I . D. à Maizii•res lès-Metz
et, éventuellement . la décentralisation sur le centre relais de Seme-
court d ' un autre centre de recherche . Les opérations réalisées dans
la région nancéienne en ce qui concerne le centre de recherche
d ' une grande société de pneumatiques montrent que de tels trans-
ferts sont parfaitement envisageables. Compte tenu de la nécessité
de diversifier le ; structures économiques de la Lorraine du Nord,
il lui demande quel est son point de vue en la matière.

Recherche scientifique et technique
rétablissements : Lorraine,.

12034 . — 5 avril 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la technologie, que
sa question écrite n" ti764 du 14 décembre 1981 n ' a toujours pas
obtenu de réponse En conséquence . il lui en renouvelle les termes
et il lui rappelle que lors de la séance publique de l'Assemblée
nationale du 19 novembre 1981, il lui avait demandé si le Gouverne-
ment enlenciait donner une suite favorable aux propositions formu-
lées par les députés R P . R . en faveur d'un regroupement des
laboratoires de l '1 . R . S . I . D . à Mai-Mères-lès-Metz . A cette ques'ian,
M . le ministre d 'Etat, ministre de la recherche et de la technologie,
avait précisé qu 'un projet était mis à l'étude pour regrouper toute
la < recherche pilote e' sur Maizières-lès-Metz . M . Masson ayant
souhaité obtenir quelques précisions complémentaires . M . le ministre
d Etat, ministre de la recherche et de la technologie s 'était engagé
à lui adresser une réponse écrite et détaillée. N'ayant toujours rien
reçu à ce sujet, il lui demande de lui préciser ses intentions en
réponse à la présente question.

Connrrerre et artisanal ,durée du trat:mie.

12035 . — 5 avril 1982 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle a M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que
sa question écrite n" 8702 du 14 décembre 1981 n ' a toujours pas
obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les termes
et il lui rappelle que la législation locale d'Alsace-Lorraine permet
au préfet de chaque département d'adapter localement les interdic-
tions d'ouvertu re des magasins le dimanche . Or, il s 'avère qu ' en
dépit des demandes formulées par le maire de la commune de
Saint-Jure 'Moselle) et en dépit de nombreuses réclamations formu-
lées loralen)ent, une interdivtion absolue d'ou v erture le dimanche
des conunarces implantés dans la commune de Saint- .turc a été
édictée . Il lui demande s'il ne serait pas possible de prévoir en la
matière un assouplissement de l'attitude de l'administration ou,
éventuellement, la possibilité d 'octroyer une dérogation dès que le
maire de la commune concernée est favorable ;, l'ouverture des
commerces le dimanche.

t ' .'lcclirrtés !ondes 'arrondissements et rn,,t'ur

12336. -- 5 ami! 1532 . --- M. Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que sa question écrite n" 6765 du 14 décembre 1981 n'a toujours
pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les
termes et il lui demande : 1" quel est, au i" janvier 1982, le nom-
bre d 'arrondissements de chacun des départements de la France
métropolitaine ainsi que de chacun des départements d'outremer;
2" pour chacun de ces départements, quel était au 1" janvier 1945,
au 1•' janvier 1939 et au 1 ' janvier 1982 le nombre de cantons
existants ; :3" pour chaque département, quel est le nombre de
cantons dont la création a été proposée dans le cadre de la consul-
tations des conseils gc}nétaue organisée au cours du second .seme,tce
de 1981.

Transport :; urbains

	

'politique dés transports urbains : ,Moselle,.

12037. --- 5 avril 1982. — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que sa question écrite
n" 6469 du 7 décembre 1981 n'a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence, il lui en renouvelle les termes et il lui rappelle que
le S . D . A . U . du fiord Métropole Lorraine prévoit la création d ' une
gare du Metrolor pour favoriser le développement du centre relais de
Semecourt . Afin de marquer la volonté des pouvoirs publics de
favor iser la réalisation de ce centre relais, un membre du syndicat
mixte du Nord Métropole Lorraine a demandé que dès à présent
l'étude de la réalisation de la nouvelle gare Métrolor soit engagée.
Compte tenu du grand intérét que présente cette suggestion, il
souhaiterait savoir quelles suites il entend lui donner .
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Etnt (organisation de l'EtatI.

12038 . — 5 avril 1982. — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
Premier ministre que sa question écrite n" 693 1 ) du 14 décem-
b"" 1981 n'a toujours pas obtenu de réponse . En c•onsé' ;uen^e, il lui
er renouvelle les ternies et il lui rappe l le que plusieurs parties de
la France métrop n l ;taine sont soumises à un régime législatif ou
fiscal spécifique ! .\lsace .Lor raine, mines franches de l'Ain et de la
Haute-Savoie . . .) . 11 souhaiterait qu'il lui indique quelle est la liste de
ces territoires et qu'il precise s'il ne lui semble pas opportun de
procéder à une rénovation, à une simplifieation et à une codification
des clispo,itions législatives ou fiscales qu'il serait éventuellement
souhaitable de conserver dans les concis concernées.

Cours d 'etvt .it~ur e ngevtest et protection : lfpseilei

12039 . — 5 avril iP82. -- M. Jean-Louis Masson rapne!le à M . te
ministre d'Etat, ministre des transports, que sa question écrite
n" 7177 du 21 décembre 1981 n ' a toujours p as obtenu de réponse . En
conséquence, il lui en renouvelle les termes et il lui ra ;pelle qu 'il est
déjà intervenu à plusieurs reprises au sujet de l'érosion des berges
de la 1Ioselle à Malroy iMo-elles . L'administration a invoqué la loi du
1G se p tembre 1807 pour cacher la responsabilité de l'Etat en la
matiéte alors qu'il est nianife-te que les problemes constatés trou-
vent leur origine dans la canalisation de la Moselle et notamment
dans l 'arrachement d'un îlot rocheux qui se trouvait auparavant
au milieu du lit de la Moselle au niveau de Mauroy . Dans une
lettre du 18 mars 1980 adressée au maire de Malroy, le sous-préfet
de 'vlcts-Campagne a évoqué « les solutions techniques actuelle-
rne :,t recherchées par l'ingénieur en chef de la navigation s . Tou-
tefois . depuis plus d'un an, la municipalité de Malroy attend tou-
jours la notification de ces solutions techniques, ce qui est pour
le moins regrettable compte tenu de la gravité croissante de
l 'érosion des berges qui menace plusieurs habitations. Il souhai-
terait qu'il veuille bien lui indiquer si ses services sont susceptibles
de mettre sur pied un plan détaillé de stabilisation des berge,.

ft diodiffusion et télévision
1c/mines de télt't'ision et stations de radio t.

12040. — 5 avril 1982. — Selon de nombreuses informations concor-
dantes, l 'équilibre financier des sociétés de télévision est aujour-
d 'hui en péril et celles-ci se trouvent au bord de la faillite . Plusieurs
centaines de personnes auraient été recrutées depuis le 10 mai
dernier, et ce, dans des conditions qui permettent le plus grand
doute sur la neutralité politique et l ' utilité de ce recrutement.
L ' ausmentation sana préceednt de la redevance cette année ne
saurait couvrir la gaoe .pie, l 'irresponsabilité et les abus. En
con .,_queuc•e, M . Alain Madelin demande a M . le ministre de la
communication de bien vouloir : 1" faire toute la lumière sur la
situation financière actuelle des sociétés de radio-télévision ; 2" que
soit publié le nombre exact des personnels permanents et occasion-
ne :, intégrés depuis le 10 mai ainsi que les fonctions occu p ées et
les salaires corre.spand:utts . Le service public ne saurait être
confondit avec un self-service politico-syndical.

Impots et tares (taxe d' apprentissage(.

12041 . — 5 avril 1982. — M. Alain Madelin s'étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé du budget de n 'avoir pas reçu de réponse
à sa question n" 716 parue au Journal officiel du 27 juillet 1981 et
relative à la taxe d'apprentissage.

Ceinn+crc•e et arriment (aides et prêts).

12042. — 5 avril 1982 . — M . Alain Madelin s ' étonne auprès de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat de n'avoir pas reçu de
ré ponse à sa q uestion n" 890 partie dans le Journal officiel du
3 août 1981 et relative à l'application de l ' article 52 de la lot
d ' orientation du commerce et de l 'artisanat.

Commerce et artisanat moules et P rêts).

12043. — 5 avril 1982 . — M . Alain Madelin s 'étonne auprès de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat de n'asnir pas reçu de
réponse à sa question n" 1286 parue dans le J .O . du 10 août 1981
relative au régime d 'aide aux commerçants et artisans âgés.

Bdti,ueut et trimai, publics
leunplui et aeticite : Bourgogne , .

12044 . — 5 avril 1982. — M . Jean-Pierre Soisson s'étonne auprés
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question ecrite n" 8030, publice au Ji +réal
offmiel du Il janvier 1932 . relative à l'activité du l'aliment et des
travaux publics en Bourgogne. Il lui en renouvelle dune les termes.

Impôts lots ter tare professiurruelle)

12045 . — 5 avril 1982 . — M . Jean-Pierre Soisson s'étonne auprès de
M. le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question , écrite n" 8031, publiée au .bureau officiel
du Il janvier 1982, relative à la taxe prote ;sionnelle . Il lui en
renouvelle donc leva termes.

Prnfessioes et activités paru,nédicales (psycltnrééd'teateurs).

' 16 . — 5 avril 1982 . — M . Jean-Pierre Soisson s'étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 8032, publiée au Jusrrtül officiel du
11 janvier 1982, rel :,tive à la situation des psychorééducateurs . Il lui
en renouvelle donc les termes.

Etablissenients d') nzpihilisal)are ,le so

	

et de cire
iperso'selt.

12047 . -- 5 avril 1982 . — La décision du Gouvernement de suppri-
mer le secteur privé des hopitaux publics a conduit les médecins
hospitaliers à formuler un certain nombre de revendications et à
rap p eler leur attachement à la m,'decine libérale . Ainsi, ils souhaitent
obtenir une négociation globale de leur statut, notamment en ce
qui concerne les profils de carrière, les effectifs médicaux, les hono-
raires, les gardes et a.strei'rtes, leur couverture .+ociale. En e q :tsé -
quence, M. Jean-Pierre Soisson demande à M . le ministre de la santé
la suite qu' il entend réserver a leur demande.

Co nu ru uennté.s ctt r opéenne .s !sy.stènue monétaire européen).

12040 . — 5 avril 1932. -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de t 'économie s'il peut faire tonna :tre son point
de vue sur le fonctionnement du S .31 .1e . Il souhaiterait connaître les
résultats de l ' étude el'lectuée en mal 1980 par la commission des
communautes européennes, avant que ne soit abordée la phase
définitive d'adoption du S .31 .E ., en précisant quelles sont les rai-
sons qui ont conduit à retarder cette dernière étape . II désirerait
savon. quelle est l' opinion du Gouvernement dans ce domaine — pour
ou contre l'adoption définitive du S .M E . —, Pourquoi, à quelle
date, et quelle action il entend conduire au niveau europeen pour
faire valoir sa position,

Politique extérieure Butte contre la label.

12049. — 3 avril 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre des relations extérieures qu ' en septembre 1980,
alors qu'il était membre de la commission des communautés euro-
péennes, il avait déclaré, parlant de la nécessité d ' éliminer la faim
dans le monde : « Actuellement, 40 p. 100 de la consommation
d'énergie importée par le tiers monde pour son agriculture va
aux engrais, Cherchons des produits qui consomment moins d ' ener-
gte, tout en améliorant également les rendements Il lui demande
quelles mesures ont été prises depuis cette date au niveau europeen,
au niveau français, et ce qu 'il entend faire pour faire avancer les
recherches dans ce sens.

Parfit tuerie (consommation).

12050 . — 5 avril 1982 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
Mme le ministre de la consommation qu'en 197G, des directives por-
tant sur la protection des consommateurs ont été adoptées au niveau
européen, en particulier en ce qui concerne les cosmétiques . I . ;t
France avait alors déploré que les dispositions prises soient incom-
plctes, et que les étiquettes ne fassent pas obligatoirement mention,
dans la natur e des produits employés, de l ' usage de bactéricides,
fongicides ou de conservateurs. La France avait alors insisté pour
que ce problème soit examiné à nouveau . II lui demande de faire
le point de cette question, qui ne parait pas avoir considérablement
évolué, et souhaiterait savoir quelle action sera maintenant grenée
dan, ce domaine .
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Postes et télécommunications (courrier : Rhône).

12051 . — 5 avril 1982 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre des P.T .T. sur la carence de la
distribution du courrier à Lyon . Il lui rappelle que, depuis fetrier,
une grève au centre de tri de Monroehet bloque plus de
900 000 lettre> . Par ailleurs, la réduction du temps de travail
entraine de n,xnbretn_ désaccords dans les personnels des bureaux
de poste il n'y a en effet pas de crédit pour embauciher, ni
réduction d'heures prévue, comme l'ont fait les banques, les
cais e es d'épargne, etc . Enfin, les trains qui transportent les sacs
postaux ne respectent pas toujours leurs horaires, retardant encore
les distributions 11 souhaiterait savoir si ces retards existent seu-
lement dans la région lyonnaise — pou r:tuoi — ou également dans
d'autres départements . et, dans ce cas, lesquels . Il lui demande
ce qu'il compte faire pour que le service publie des postes assume
normalement son rôle.

Asiaranre cirilleese : généralités (fonds national de solidar i té).

12052. — 5 ai.ril 1982 . — M. Jacques Barrot expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que les conditions de récupé-
ration sur les s, sessions de lailoca :ion supplémentaire du fonds
national de solidarité ne tiennent pas compte de la situation per-
sonnelle et f .,tiiliale des héritiers au p rès desquels est i`,,éré le
recouvrement s lors que l'actif successoral est supsrieur à
159090 franc, . il lai demande si le seuil de récupération ne pour-
rait are module >elo n que ces héritiers ont ou non des enfants
a charge de issus à mieux tenir co:npte de leur situation indi-
siduelle au demies de Pa :loi:Maire .

i .n

E,Fti,n, imprimerie et presse (emploi et activité).

12053. — 5 av:il 1982. — M . Henri Bayard attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur Ie•s di ; iieultés que rencontrent
les itnprimeries port maintenir leur activité et, par voie de consé-
quence, les emplis qu'elles fourniss-nt face à la concurrence des
imprimeries d,-pen )ant du secteur public . Face à l 'importance
considérable (let beeuios de l'administration, il lui demande si
toutes les noi-u, es nécessaires sunt prises pour qu'une réparti ti on
satisfaisante de, commandes soit aseurée.

F„i r eprises pub)ques ((Mies et prêts).

12054. — 5 avril 1932 . — M. Henri Bayard attire l'attention de
M. le ministre .'él sué chargé du budget sur les éléments contenus
dans la reput-e a sa que :Mon éerile n" 2313 concernant les
relations financiotes en re l'Eiat et les entreprises nationales . II
constate que les chiffres fournis sur le concours de l'État en
t dotations en capital et avance : d'actionnaires s ne sont pes les
mime s que cens cité, par M . le ministre de l ' économie et des
financ : , a, n> ii repou,e à la question écrite n" 5636 fermulce
par M. Micrel Barnier, faisant état des dotations figurant au
chaiiitre 51-t) dit i)u : l _le•t des charges communes . Il lui demande:
1' de bien ',rider apporter les csèlieatiins nécessaires : s ur les
dhferenee, cent :.n, é es dans le nmu ont de ces dotations, l si
le, ailes i',,rdr :• t' iris' notamment lei retraites, sont effectieentent
cempri .me vlan- l'dute ou l'ail)'e dei rubriques mentionnées et,
sinon, de bien vouloir les faire ap .'arailre ; 3" le montant de la
rdibinpe qu ' in renomi de preroir compte tenu des besoins éver-
tue ;, :le, ent ^(,vi s es nouveilement n, .iionalisées.

l .:, .mime n,nl, ;tir enireneté eolL .iitioes i .

12055 . -- 5 siril 1932 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité neiionale sur la cotiserture sociale
de, inlir ibere- lib é rales conven ;iunnccs, qui présente der' lacunes
importante, pa" rapport aux autr e ; catégories socioprofes,i„nnellcs.
Outre l' .,bsen<e d'indemnités juimmdli'res avant le quatre-vingt-
oncieme jour d'un miré' pour iucap cité de travail, ainsi que d'in-
demnités de-Boue à compen.ier le roiit du remplaceraient pro-
fessionnel lors d ' une matetniai, aiurs que la profession a été
assujettie a la rr,aj',ration de I p . t09 ale l'asurance m'Asdic, le
montant de l'allocation de reliaite n'offre pas une garantie de
ressource ., suffisantes malgré eue augmentation de 30 p . 109 des
cotisations Carpimlco destinée ; a alimenter les caisse de tetrai,e
au titre de ia compensation roll tn, le . Il lui demande quelles
meures sont eu .i,agée.s pour que les infirmières libérales soient

pourvues d'une couverture sociale dece•nte et amplement méritée,
compte tenu des eondiii(ins de tra .ail difficiles qui caractérisent
l'exercice de cette profession .

Professions et activités paramédicales tinfinniers et infirmières).

12056 . — 5 avril 1982 . — M . Henri Bayard attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
infirmière, libérales. Ainsi, alors que l'ensemble des traitements
du secteur privé a progressé d' environ 13,5 p . 100, les infirmières
exerçant à titr e libéral n ' ont obtenu qu ' une augmentation de
10,3 p. 1C0 rieur les soins et de 8,6 p. 100 pour les frais de
déplacement, alors que les différentes charges professionnelles
qu'elles supportent (essence, taxe professionnelle, assurance auto-
mobile, responsabilité civile professionnelle, cotisations obl igatoires)
ont augmenté entre 15 et 35 p. 100. Il lui demande quelles sent les
mesures qui sont envisagées pour revaloriser leurs honoraires en
tenant compte de l'accroissement de ces charges.

Electricité et gaz itarifs).

12057 . — 5 avril 1982. — M. Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'industrie de bien vouloir lui préciser le procédé qui
est appliqué aux abonnés d'E .D.F .-G D. F . pour la facturation
quand une hausse de tarifs intervient dans une période située
entre les deux opérations de relevé.

Chômage : indemnisation (allocations).

12058 . — 5 avril 1982. — M. Christian Bonnet rappelle à M . le
ministre du travail que les travailleurs saisonniers ne perçoivent
aucune indemnité de chômage pendant !es périodes habituelles
d' inemploi . Cette réglementation est inéquitable dans une période

où le recours au travail saisonnier ne résulte pas d' un libre choix,

mais des contraintes du marché du travail . En outre, pour les tra-
vailleurs saisonniers qui travaillent régulièrement aux mènes époques,
cette réglementation présente un aspect paradoxal qu'ils ont du mal
à admettre . En effet, s ' ils s'inscrivent à l'A . N . P. E., ils reçoivent
des Asseoir un avis de décision leur indiquant qu ' ils sont admis
au bénéfice de l'allocation de base pour une durée de 365 jours,
nais qu'ils ne percevront cette allocation que durant les périodes
correspondant à celles pendant lesquelles ils ont travaillé aupa-
ravant . Comme souvent, ils savent que précisément durant ces
périodes, ils retrouvercrt leur emploi saisonnier, la lecture de cet
avis de décision des Assedic leur parait quelque peu ironique
puisque leur annonçant leur admission au bénéfice d ' une allo-
cation de base qu'ils peuvent très bien ne jamais percevoir . Il lui
demande en conséquence s'il n'envisage pas d ' intervenir auprès
des partenaires sociaux pour qu ' il .. modifient cette réglementation
relative aux travailleurs saisonniers.

Et ubli .ssetnents é'hospitnlisu?ton, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Haute-Savoie).

12059. — 5 avril 1982. — M. Jean Brocard expose à M, le ministre
de la santé les difficultés d'application de la semaine de trente-neuf
heures, avec paiement de quarante heures, dans les hôpitaux publics.
C 'est ainsi que le centre hospitalier d'Annecy appliquant les
directives gouvernementales des trente-neuf heures payées quarante
heures se voit dans l'obligation de recruter trente-trois agents
nouveaux, mais ne petit le faire, se heurtant au refus du Gouver-
nement, par manque de crédits, d'embaucher du personnel . 11 lad
demande de lui faire connaître les mesures qu ' il compte prendre
pour pallier ce défaut de recrutement qui entraîne un vif mécon-
tentement chez les personnels hospitaliers.

Enseignement privé (financement).

12060 . — 5 avril 1982. — M. Jean Brocard appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'arrét du Conseil d'Etat
rendu le 12 février 1982 condamnant une commune à payer les
dépenses de fonetiunnetnent d'une école primaire privée sous
contrat d'association . o- Les dépenses de fonctionnement des classes
sous contrat d'association sont calculées selon le ; mènes critéres
que pour les classes correspondantes de l'enseignement public. . . s
«La commune est tenue d 'assumer les dépenses de fonctionnement
des classes sous contrat, sous réserve des charges afférentes au
personnel ensci,;nant rémunéré directement par l'Etat .. . s Il lui
demande rie lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre
en application de l'arrét précité pour régulariser la situation de
quelques centaines d ' établissements scolaires privés sous contrat
d 'association.
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Formation professionnelle et promotion sociale
(établissements : Loire,.

12061 . — 5 avril 1982 . — M . Pascal Clément attirs l'attention
de M. le ministre de la formation professionnelle sur les gr ; ses
menaces qui pèsent, en raison de restrictions budgétaires qui ampu-
teraient l'enveloppe régionale de la formation co .itinue, sur ie
renouvellement d ' une convention de formation dans le secteur
para-médicel, dont bénéficie pour quarante stagiaires l ' institut rural
d 'éducation et d'orientation de Saint-Etienne. Il lui demande si les
inquiétudes de l'organisation régionale des instituts ruraux d'orien-
tation sont fondées, et lui rappelle que la formation continue était
une des priorités du Gouvernement dans le cadre de la lutte contre
le chômage .

Transports u sbains ,R . A . T. P

	

métal.

12062 . — 5 avril 1982 . — M . Georges Mesmin attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le climat
d'insécurité qui règne actuellement dans le métro parisien . Outre
les vagabonds plus ou moins agres_ifs et les pseudo-musiciens
essayant de soutirer de l'argent aux voyageurs, de plus en plus
d'agressions, de cols et de dégradations de matériel sont enregistrés.
Pour toutes ces raisons, de très nombreuses personnes, notamment
les personnes figées, hésitent à utiliser ce moyen de transport sur
certaines lignes ou à partir de certaines heures . Il lu, demande si,
en liaison avec le ministère de l'intérieur, des mesures vont être
pries rapidement pour renforcer le dispositif existant qui se
révèle insuffisant .

S . N . C . F ,tarifs voyageurs,.

12053 . — 5 avril 1952. — Avec la nouvelle augme-,tation moyenne
de 10,5 p . 100 .0 I'' avril 15L2, la hausse du billet de seconde
classe de la S . N . C . F. aura délassé 21,5 p . :00 depuis la formation
d'un Gouvernement socialiste en France . M. Georges Mesmin s'étonne
auprès de M . le Premier miaistre qu'en dix mois la S . N. C . F.
au (mente ses tar i fs dans de telles p roportions . 11 lui demande
si cette mesure ne va pas a l`enrontrc des intentions gouvernemen-
tales qui voulaient favoriser le développement des trans ports en
commun et ouvrir le •, droit au voyage ; aux catégories les plus
défavorisées.

lssaraace rualedie u,rRernitr. (pre .stetions en espèces).

12064. — 5 avril 1982 . — M . Georges Mesmin s ' étonne auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de ne pas avoir
reçu de réponse à sa question n" 5520 du 30 novembre 1981, sur
la réduction, en cas d'hos ;sitaUsation, des indemnités journalières
et des pensions d' invalidité. Il lui en renouvelle les termes en
lui signalant, pour illustre r ce grave problème, le cas d 'une per-
sonne, âgée de trente ans et célibataire, en attente d' une pension
d ' invalidité, qui dispose, mensuellement, de 2200 francs d'indem-
nités journalières mais a 1500 francs de charges locatives . Cette
personne doit être très prochainement hospitalisée pour une
période assez longue et, ses indemnités journalières devant être
réduites des trois cinquièmes, elle ne pourra payer son loyer et
son hospitalisation se traduira par un risque d'expulsion de son
logement .

Plies-enlues : imposition (activités professionnelles,.

12065. — 5 avril 1982. — M . Charles Millon attire l' attention de
M. I. ministre délégué chargé du budget sur le problème posé
par les transformations de sociétés de personnes à activité pro-
fessionnelle en sociétés passibles de l ' impôt sur les sociétés, au
regard de l ' imposition des plus-values latentes acquises par les
éléments d'actifs . En effet, selon les dispositions de l 'article 6 (II)
de la loi de finances rectificative du 21 décembre 1979, s lorsqu'un
contribuable exerce son activité professionnelle dans le cadre d ' une
société dont les bénéfices sont, en application des article 8 et 8 ter
du code général des impôts, soumis à son nom à l 'Impôt sur le
revenu . . ., les droits o ., parts dans la société sont. considérés comme
des éléments d' actifs destinés à l 'exercice de la profession s.
Il en résulte qu'il y a rattachement des droits sociaux à une
activité professionnelle à condition qu'il s 'agisse de parts ou de
droits sociaux dans les sociétés visées à l'article b ou 8 ter du
code gère:rai des impôts et que l ' associé exerce son activité pro-
fessionnelle dans le cadre de la société . L ' interprétation orthodoxe
de ce texte conduit à considérer que le changement de régime
fiscal de la société, suite à la transformation en société anonyme
ou en société à responsabilité limitée, fait perdre la nature d'actif
professionnel aux droits sociaux qui entraient avant le changement

de régime dans le champ d'application de l'article 6 lQ) de la loi
du 27 décembre 1979

	

: on serait donc en présence d'un e retrait
d 'actif

	

s

	

générateur

	

de plus-values

	

imposables .

	

Il lui demande
en conséquence de bien vouloir lui préciser en l'espèce la position
de l'administration fiscale, et notamment en ce qui concerne cette
interprétation .

Transports aériens (compagnies).

12066 . — 5 avril 1982. — M . Charles Millon attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la signature
d'un accord renouvelable annuellement par tacite reconduction et
liant la société Air Inter et la Confédération générale du travail
(C .G .T .) Cet accord prévoit, à compter du 15 octobre 1981, l'appli-
cation du tarif A aux membres dirigeants de ce syndicat pour
leu r., voyages professionnels effectués sur vols blancs et bleus
A`e-Int_r . Il lui demande de bien vouloir lui faire corn-mitre le
dispositif exact de cet accord.

Transports aériens (compagnies).

12067. — 5 avril 1982. — M. Charles Millon s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de la signature d ' un
accord entre la société Air-Inter et la Confédération générale
du travail (C.G .T ., aux ternies duquel, à compter du 15 octo-
bre 1981, le tarif A serait accordé aux membres dirigeants de ce
syndicat pour !surs voyages professionnels sur vols blancs et bleus
Air--Inter. Il souhaiterait savoir si d ' autres confédérations syndi-
cales be'néficienl ou vent bénéficier de ce type de convention et,
dans l 'affirmative, quelles sont ces confédérations.

Transports aériens (compagnies,.

12068. -- 5 avril 1932 . — M. Charles Millon s ' étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de la signature d ' un
accord entre la société Air-Inter et la Confédération générale du
travail 'C . G . T .1 aux termes duquel, à compter du 15 octobre 1981,
le tarif A serait accordé aux membres dirigeants de cette confé-
dération pour leurs voyages professionnels effectués sur vols
blancs et bleus Air-Inter . Eu égard au caractère de service public
de l'activité exercée par la société signataire . il lui demande de lui
préciser le fondement d'un tel accord et s'il envisage de lui pré-
ciser le fondement d ' un tel accord et s'il envisage d'en faire
bénéficier d 'autres types d 'organisations telles que les associations
sportives ou culturelles par exemple.

Enseignement secondaire (personnel).

12069. — 5 avril 1982 . — M. André Rossinot appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés pro-
fondes que rencontrent les enseignants français, notamment certi-
fiés et agrégés, lorsqu 'ils sont affectés, pour une période qui peut
maintenant s 'étendre jusqu'à dix ans, à des postes sensiblement
éloignés de leur région de naissance et de formation, et parfois
même, du lieu de leur vie familiale . Il lui demande s ' il a l 'intention
de prendre des mesures qui permettraient de mettre un terme à
une situation génératrice de problèmes humains autant que de
difficultés matérielles.

départements et territoire., d ' outre-nier (départements d ' outre oserr
mutualité sociale agricole).

12070. — 5 avril 1982. — M . Victor Sablé attire l' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les discriminations dont font
l' objet les exploitants agricoles des départements d 'outre-mer par
rapport à ceux de la métropole. Il lui rappelle que, malgré les
demandes formulées à plusieurs reprises par les élus de ces dépar-
tements, les agriculteurs ne bénéficient pas d'une protection sociale
contre les accidents du travail et de la vie privée . Quant aux petits
éleveurs et aux petits maraîchers, tics ne bénéficient d ' aucune pro-
tection sociale, à défaut de la définition de normes adaptées aux
spécificités locales . Il lui demande s'il envisage de soumettre au
Parlement un projet de loi analogue à celui qui avait été déposé au
Sénat en juillet 1978, mais non examiné, et qui tendait à étendre
aux départements d 'outee-mer les dispositions législatives sur l ' assu-
rance contre les accidents de ia vie privée, les accidents du travail
et les maladies professionnelles . 11 suggère que soit étudiée la solu-
tion consistant à assujettir au régime de protection sociale des
exploitants agricoles les dirigeants d'exploitation ou d ' entreprises
agricoles justifiant de 2080 heures de travail par an . Il souligne l'in-
térêt que présenterait pour les agriculteurs l'extension de l'action
sociale qui n 'est actuellement pratiquée ni par la caisse générale de
la sécurité sociale, ni par la caisse d'allocations familiales . Il lui
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rappelle enfin que la loi t,' 73-05) dit I :; juillet 1 :7 :1, relative au

	

de l'l.- V . G . a 70 p . luu pai n la securite sociale dont le mentant
statut des associés d'exploitation et s l'assurance viei!le, .<e des
non-salaries agricoles, n ' est to•rjours pas applicable aux D .O .M .,
ni l'article 76 de la loi de finances pou r 1977 qui a créé en métro-
pole une allocation de remplacement permettant aux épuuses d'agri-
culteurs collaborant à l'exploitation de cesser leur activité et de se
faire remplacer en cas de maternité . Sans méconnaitre les diffi-
cultés que pourrait éventucllement présenter l'extension de ce r tains
de ces textes, en raison notamment, du montant des cotisations
adaitionnelles qui seraient exigibles, il lui demande si des adapta-
tions ne pourraient être trouvées dan, ces différents d•imainee afin
de poursuivre l'amélioration de, conditions de vie des agriculteurs
de, D . O . M .

estimant est évalue aux alentours de 120 millions de francs par an
ne peut que contribuer à accroitre le déficit de cet organisme;
3' une large fraction de la population assujettie à la sécurité sociale
considère l'1 . V . G . comme un acte contraire au respect de la vie
et à ses convictions morales et religieuses, il apparait inopportun
de les contraindre à participer a ta prise en charge de cet acte ;
4" le remboursement de l ' I . V . G . ne peut qu'cntrainer la banalisa-
tion d'un acte grave par essence tant au plan médical que moral.
En effet, outre ses répercussions psych-ilogiques l 'avortement à
répétition peut entrainer des risques secondaires importants de
stérilité et de prématurité ; 5" il s'inscrit d'rns une politique délibé-
rément antinataliste en contradiction form' .ile avec l'intérét démo-
graphique de notre pays.

Calamités et cura,' r r„phes iindenurisntiuu

	

Haste-.Savoie.

12071 . — 5 avril 1982 . — M . Yves Saucier attire l'attention de
M . le ministre d'Etet, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur une lacune préoccupante du régime des aides financières aux
victimes de calamites pc cliques . En l'état actuel de la réglementa-
tion . il semble que seul les industriels, commerçants et artisans
sinise Ms non indemnisés par les assurances usuelles peuvent solli-
citer des prêt ; à taux réduits . Or la cootnune de Vaille rHaute-
Savoie, est en grande partie construite sur un terrain mouvant . De
nombreuses habitations subissent de ce l'ait d'importants dommages,
mats leur, propriétaires, lorsqu'ils sont eeploi :ants agricoles, ne peu-
vent bénéficier d'aucune aide lorsqu ' ils veulent procéder à des
réparation ; ou faire ronstruire en une corse plus ,table . C'est pour-
quoi ii lui demande quelles mesures il entend prendre pour placer
toutes les per-ormes concernées par de teiles calamitis publiques
sur un pied d'égalite quant à l'attribution de prêts à taux réduits.

Emplie et acti'•itr' . pntitigs" de l'esplui'.

12072 . — 5 avril 1982 . — M . Bernard Stasi attire l'attention de
M . le Premier ministre sur l'impossibilité dans laquelle se trouvent,
dans certain, cas, les entreprises qui veulent signer des contrats de
solidarité, faute de décrets d'application appropriés . En effet, les
préfectures envoient aux chefs d'entreprise des modèles de contrats
de solidarité . relatifs à la diminution du temps de t ravail, mais,
une fois ceux ci conclus au sein de l'entreprise, il est impossible
d'y apposer la moindre signature officielle . Dans ces conditions,
il est pour le moins surprenant que le Gouvernement continue à
préconi-er à grand tapage la signature de contnds qu ' il est inca-
pable de conclure . Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser
les mesures qu'il compte prendre dans les mci! t eu•s délais pour
remédier a ces difficulté ..

E,'>ci'noe'„rs? .' ,''''d'i'r'e• ~er•pe i ;~neargot re '),''q a(' et p r,,fess ;o,i sel:

Puy-d c-Dûme r.

12073 . — 5 avril 1982. M. Claude Wolff anpelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les besoins de l'académie
de Clermont-Ferrand en niatiere de création ou d'ouverture de
sections noutedles dans six établissements L .E .P . En sa réunion du
9 février 1982, présidée par M . le recteur d'académie, le comité
te c hnique paritaire a proposé de répartir la dotation de 14 .5 postes
pour l'ensemble de l'académie . Cette dotation ne pe rmet pas de
satisfaire les besoins réels dis lors qu'aucun poste n 'est créé pour
améliorer la qualité de l'enseignement ni pour iernmettre de dis-
penser l 'enseisnement du dessin d'art et de l ' économie familiale, et
qu'enfin aucun po..te de conseiller d'éducation n' est pourvu . Il lui
précise que la dualité de l'enseignement dispensé dans ces établis-
sements apparait compromise en raison des conditions de travail
existantes : les classes de- P préparatoire conduisant du brevet des
collèges ont des effectifs de SO à 35 élèves, alors que les 4' et 3'
des colliges avoisinent normalement 24 élèves . En conséquence, Il
lui demande quelles dispositions il entend prendre pour pallier cette
situation et ce, compte tenu des engagements pris par le Premier
ministre et luienéme concernant le développement et l'aniéloratlon
des conditions de travail dans les L . E . P.

Assurance taillades maternité (prestatiotis en 'Lattis«).

12074. — 5 avril 1982 . — M . Claude Wolff demande à Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme de bien vouloir lui
préciser les raisons qui ont conduit le Gouvernement le 3 mars
dernier à faire prendre en charge 70 p . 100 des frais d 'interruption
volontaire de grossesse par la sécur ité sociale à compter du 1" sep -
tembre 1982 . En effet, cette disposition généreuse dans son inspira-
tion appelle plusieurs commentaires dès lors que : 1" la gratuité
r e l'I . V . G . étant déja accordée aux femmes aux revenus les plus
modestes, par le biais de l'aide médicale gratuite, sa généralisation
ne semblait pas devoir s'imposer ; 2" le remboursement généralisé

Aivideets du travail et maladies professionnelles (cotisations).

12075 . — 5 avril 1982 . — M . Claude Wolff appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la décision de la
commission technique nationale, en date du 28 septembre 1981,
d'infliger des amendes à de nombreux vétérinaires pour recours
abusif. Il lui rappelle que ce recours a été jugé abusif par ladite
commission au motif qu 'il révèle une manoeuvre collective et
systématique de tarification d'accidents du travail, prévu par la
loi	 A cet effet, il lui précise que de toute évidence le syndicat
des vétérinaires n'a pas organisé une s manœuvre collective et
systém:aique connue cela a été précisé par lettre au président de
la commission mais a . afin de répondre à l'attente de ses adhcrents
et conformément à sa vocation, demandé des précisions sur l'aug-
mentation du taux des cotisations et leur mode de calcul afin ae
vérifier qu ' aucune erreur n'ait été commise . Il tient à souligner
en outre que les cotisations dues au titre de l'année 1931 ont été
régulièrement payées au taux réclamé, ce qui atteste de la bonne
foi des intéressés . Dès lors que cette affaire montre les difficultés
que rencontrent les assujettis pour obtenir des renseignements
de l'administration, il lui demande de bien vouloir préciser les
limites du droit de recours, reconnu par la loi, et, dans l'attente
de ces précision, de bien vouloir suspendre le recouvrement des
amendes infligées.

Enseignetrrert préscolaire et élémentaire (établissements:
Surine Saint-DcuisI.

12076. — 5 avril 1982. — Mme Muguette Jacquaint attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation de l 'école
maternelle Jacques-Prévert à Aubervilliers . En effet, depuis plu-
sieurs mois, les enseignants, les parents, les élus concernés récla-
ment l' ouverture d ' une dixième classe ; soixante enfants sont actuel-
lement sur une liste d 'attente. Les locaux existent, les effectifs
la justifient, seul manque l'enseignant . Or le problème posé dans
cet établissement demande une attention particulière . Cette école
se situe en effet dans un secteur difficile au niveau scolaire, notam-
ment avec un très fort taux d'enfants non francophones, et de
nombreux enfants exigent un soutien particulier . Le refus d 'accorder
l 'ouverture de cette classe est donc incompréhensible, il va à l 'en-
contre de la volonté du Gouve r nement de prendre des mesures
adaptées en direction des zones scolaires difficiles, ce refus ne fera
qu'accentuer les problèmes pour l'avenir. En conséquence, elle lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour qu 'une dixième
classe soit ouverte à l ' école maternelle Jacques-Prévert d ' Auber-
villiers.

Ranimes et établissements financie rs (Crédit foncier de France,.

12077. — 5 avril 1982 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention de
M . ie ministre de l'urbanisme et du logement sur le problème des
conditions d'attr ibution des prêts fonctionnaires gérés par le Crédit
foncier de France . En effet, il existe d 'importantes différences entre
les fonctionnaires d'Etat et les personnels des collectivités locales
puisque si une grande partie des contractuels d 'Etat peuvent béné-
ficier de ces prêts, il n ' en est pas de même pour les agents contrac-
tuels des collectivités locales. Une distinction existe également au
niveau des taux qui sont plus élevés pour les agents des collectivités
locales que tes agents d'Etat (7,62 p . 100 contre 6,14 p . 100( . Compte
tenu de cette situation, il lui demande qu ' une uniformisation de
ces prêts puisse être faite en accordant les mêmes avantages aux
fonctionnaires des collectivités locales qu ' à ceux de t'Etat.

Personnes âgées (établissements d 'accneilt.

12078 . — 5 avril 1982 . — M . Louis Odru attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème que
pose le placement d'une pe rsonne en maison de retraite lorsque
les conditions en sont contestées par ses enfants à qui il est



5 Avril 1982

	

ASSEIIBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

1317

bilisations sont progressivement sous-évalués et donnent des amor-
tissements sans rapport avec les coùts de renouvellement, parti-
culièrement en matière de plantation . Selon le barème appliqué par
les cent res de gestion, seul le quart des sommes engagées est
retenu en amortissement, ce qui aboutit à une sous-estimation inquié-
tante des charges, laissant apparatire un bénéfice et le recouvrement
d ' un imp,it assis non pas sur un bénéfice réel, mais sur une perte
de substance d ' exploitation . Il lui indique que, placés dans l'impossi-
bilité de se dégager des amortissements suffisants, les viticulteurs
diffèrent les opérations de replantation et compromettent ainsi la
survie de leur exploitation. Afin de remédier à cet état de fait, il
lui demande en conséquence d 'envisager la modification du système
d'amortissement des plantations en créant un amortissement de
durée libre, qui pourrait être aligné sur la durée des prêts de
plantations du crédit agricole . habituellement fixée à ouiruze ans.

le prie de bien vouloir lui faire connaitre les intentions du Gou-
vernement face à ce nrobléme.

Pétrole et produits raffinés icarhornnts et fuel domestique>.

12083 . — 5 atril 1982 . — M. Philippe Séguin appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur une décision
recemment prise de dinsineur, à part ir du 5 mars, les prix de vente
de l'esseence et du super-carburant de 5 centimes par litre, et
d'augmenter ceux du fuel et du garole de 4 centimes . II souhaiterait
savoir quelles conséquences chiffrées auront, pour les finances
publiques, cette diminution du prix de l 'essence et cette augmenta-
tion concornntitante du prix du fuel et du gazole . Par ailleurs, il
lui fait observer que, si ces mesures ont évidemment provoqué la
satisfaction des automobilistes, elles soulèvent de vives protesta-
tions de la part notamment des agriculteurs et des transporteurs
)caliers . Ces derniers ont d' aiteure manifesté leur mecontentement.
En outre, la hausse du fuel domestique pèsera d ' une façon tout
à fait inopportune sur les dépenses de chauffage des familles . Pour
celles qui occupent un logement social, cette dépense supplémen-
taire apparait comme extrémement regrettable . La décision en
cause serait justifiée par • la distorsion de la structure des prix
français s au regard des prix européens, du fait de l ' évolution des
marchés. Celte explication parait peu convaincante, compte tenu
de ces incidences sur les dispenses de chauffage domestique, et
sur l'activité des agriculteurs et des transporteurs routiers. II lui
demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaitre, d'une
manière plus complète, les raisons qui ont poussé le Gouvernement
à prendre une décision dont le bien-fondé est loin d' être évident.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

12084 . — 5 avril 1982. — M. Philippe Séguin rappelle à M. I.
ministre de l'économie et des finances que la mise en place de
l'A .M .E . 3 par la C.E .E. comportera un recours accentué au
trafic de perfectionnement passif (T. P. PJ, ce qui est présenté
comme un moyeu permettant de limiter la nocivité d'un développe•
ment des importations de produits d'habillement en permettant aux
stades en an :ont de la filière textile habillement communautaire de
fournir les demi-p :oduits utilisés . En fait, ce système risque de béné-
ficier davantage aux filatures et aux tissages des pays tiers, car
Il institue tin véritable refoulement des Dis et des tissus tissés dans
la C .E .E . La réglementation eu cause limite effectivement le recours
dans les opérations de T.P .P . aux seuls demi-produits communau-
taires, mais l'appréciation de cette origine (à partir du règlement
749 ' 78) facilite largement le recours à des fils et à des écrus ayant
pour ori_.ine des pays tiers . Ainsi une étoffe de bonneterie ou un
tissu, quelle que soit sa finition, fabriqué dans la C .E .E. à partir
de fils turcs, égyptiens, brési±ions ou coréens, est communautaire;
de même qu 'un tissu écru chinois, brésilien ou malaisien, japonais
ou suisse, teint ou imprimé dans la C .E .E. Ils sont alors éligibles
au T .P.P. En 1981, les deux tiers des tissus de coton exportés de
France en T . P . P sont des tissus teints ou imprimés qui pourront
donc avoir été file s ou tissés en dehors de la C .E .E . En matière de
produits de n'aille . un T . P. I'. ne peut dire initié qu'à partir d ' une
étoffe de m :,ile . Initier un T .P.P . à partir d'un fil communautaire
(produit qui lui au moins aura fo: cément subi l'intégralité de sa
fabrical ion dans la C .E .E.) n 'est admis pour obtenir un produit
fini de bonneterie que dans une proportion de 7 p . 100 de l 'ensemble
des op, i ratiuns du secteur bonneterie . En revanche, est éligible au
T . P . P., à partir de tissus, une proportion de 14 p . 100 de tissus
d'origine non communautaire, donc en pratique, de tissus n'ayant
reçu dans la C .E.E. aucune valeur ajoutée . Un tissu tiers est mieux
traité qu'un fil communautaire . Une opération de confection vcstf•
mentaire nécessite dans la plupart des produits le recours à une
couture . Or, la réglementation n'a rien prévu malgré les demandes
formulées par les organisations professionnelles, sinon pour obliger,
tout au moins: peur inciter à l'utilisation de fils à coudre comma•
nautaires. La réglementation limite aux seuls producteurs commu-
nautaires de produits réimportés le droit de recourir au T .E .E.

réclamé une part contributive aux frais de séjour . La commission

cent : ale d'aide soci,,le se déclare incom?etcnle pour ce genre de
contestation . 1! lui demanle quel est l`organisme comp i lent pour
recevoir la contes!ation et apporter une solution à un tel litige.

Matériaux de coectrur•tion ,entreprises : Seine-Suint-Denis).

12079 . — 5 avril 1982 . — M . Louis Odru attire à nouveau i'atten-
tien de M. le ministre de l'industrie sur le situation de l'entreprise

L .C .C :C .I .C .E . filiale de Thomson C .S .F., installée 63, rue Beau-
marchais, à Montreuil 'Seine-Saint-Denisl . Dans ses deux questions
écrites du 28 décembre 1981 in" 3227, Journal officiel du 5 octo-
bre 1931, et du 2i novembre 1981 (n" 6590, Jouruat officiel du
7 décembre 1981) restée ; sans réponse, il l'alertait des menaces qui
pèsent sur le devenir de cette ent r eprise et de ses 220 emplois.

L .C .C . est spécialisé dans la céramique induslcielle dont les
applications sont variées et dont le développement cet indispensable
à notre industrie nationale . il y a plusieurs mois déjà, la direction
de Bette entreprise annonçait sa volonté de procéder à un regrou-
pement de ses activités avec la société Ceraver, filiale de la C .G .E.
à Tarbes, qui vient quant à elle de licencier une partie de son
personnel . En fait de regroupement, cette opération aboutirait à
la liquidation pure et :timide de L .C .C .-Montreuil, elle se traduirait
par le bradage d ' un important potentiel industriel et porterait une
nouselle atteinte à la situation de l' emploi à Montreuil . Tout récem-
ment . le comité central de l'entreprise vient de confirmer aux
travailleurs que l'accord allait se conclure avec Ceraver. Un dossier
sur la céramique doit ètre élaboré d'ici trois mois . Si ce dossier
reçoit l'agrément des pouvoirs publics, le transfert à Tarbes aurait
lieu aussitôt . Il lui demande les raisons pour lesquelles il n'a pas
été répondu à ses précédentes questions écrites sur ce sujet . Les
travailleurs de L .C .C ., avec leur syndicat C .G .T., exigent le main-
tien de l'entreprise à Montr euil. Il lui demande donc quelles
dispositions il compte prendre pour aller dans ce sens et préserver
l ' activité de cette entreprise qui dépend d'une société nationalisée.

S . .\' . C . F . ipersosnel i Seine Saint-Denis i.

12030 . — 5 avril 1932 . — M . Pierre Zarka appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les sanctions dont
a eté victime la del,,gation de sept militants syndicaux des
étaûli.ese'nents S .N .C .F . de la Plaine-Saint-Denis, lors de sa visite
à Saint-Den .+ . En effet, convies par une lettre d'invitation que
leur avaient adressée les élus locaux, ces travailleurs sont venus
à la mairie de Saint-Denis l'accueillir . A l'occasion de sa visite qui
s ' inscrivait dans le cadre de la concertation engagée depuis le
10 mai dernier, les cheminots et la population de Saint-Denis ont
pu lui exposer leurs reve',dications et faire part de leurs diverses
propositions dan .; le deotaine des transports, pour leur ville . En
con,,:quence, il lui dentir:de d' intervenir en vue de faire annuler,
dans les meilleurs délais, les mesures injustes prises par le directeur
des étabiise :vents S .N C .F. de la Plaine Saint Denis à l' égard de
ces sept cheminots .4 heures de salaire retenues), veillant ainsi
au respect des libertés syndicales.

S V .C .F . (personnel : SeineSnint-Denis).

12081 . — 5 avril 1982 . — M . Pierre Zarka appell e l ' attention de
M . le ministre du travail sur 1e, sanctions dont a été cictime la
d^!` ;, .lion de sept militants syndicaux des établ i ssements S .N C F.
de a plaine-Salut-Denis, lors de la récente visite de M . Charles
Fiterman, ministre des transports à Saint .Denis . En effet, conviés
par une lettre d'invitation que leur avaient adressée les élus
lu .:aux, ces travailleurs sont venus à la mairie de Saint-Denis
a e cnei!lir le ministre des transports. A l ' occasion de cette visite de
M . Charles; Fiterman, qui s'inscrivait dans le cadre de la concert
talion engagée depuis le 10 mai dernier, les cheminots et la
population de Saint-Denis ont pu exposer leurs revendications et
faire part de leurs diverses propositions au ministre des tr ansports.
En conséquence, il lui demande de faire annuler dans les meilleurs
délais, les mesures injustes prises par ie directeur des établisse-
ments S .N .C .F. de la Paine-Saint-Denis à l'égard de ces sept
cheminots ,4 heur es de salaire retenue.,), veillant ainsi au respect
des libertés syndicales.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

12082 . — 5 avril 1982 . — M . Lucien Richard attire l 'attention de
M . I. ministre délégué chargé du budget sur les incidences de
l'application de l' imposition au bénéfice réel aux exploitations viti-
coles, notamment en ce qui concerne les amortissements . II lui
expose que, du fait de l'inflation, les bénéfices constituant des itnmo-
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On peut se demander si l'exclusion des fabricants de tissus est
renferme aux intérêts du tissage dans une optique a long terme.
Le règlement n'établit pas de distinction entre les pays dans les-
quels l'opération de confection est effectuée . Il aurait été souhai-
tr'ile de recourir à des modalités différentes selon que l ' opération
em effectuée dans un pays associé une serait-ce qu'en raison de la
franchise tarifaire, et dans un pays tiers . On notera en particulier
que la France a fortement développé ses opérations de confection
avec le Maroc et la Tunisie . En matière de tissus de coton, les deux
tiers de ces ep écalions se réalisent sous le régime de la simple
sortie, dom: en dehors de la procédure T .P.P Le laxisme avec
lequel sont accordées des augmentations des plafonds en T .P .P.
apparait donc particulièrement préjudiciable aux intérêts coton-
niers . Si le règlement sur le T . P .P . était maintenu dans sa version
actuelle, l'industrie cotonnière de la filature et du lissage n ' en pro-
fiterait que t r ès faiblement . il lui demande quelle est sa position
à regard de ce probleme et quelles dispositions peuvent étre envi-
sagées pour modficr un régime qui présente de graves incon-
vonients.

iLibilles,eut, cuirs et textiles (emploi et activité,.

12085. — 5 avril 1982 . — M. Philippe Séguin rappelle à M. I.
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, que la mise en
place de l'A .M .F . 3 par la C E .E . comportera un recours accentué
au trafic de perfectionnement passif (T .P .P .), ce qui est présenté
comme un moyen permettant de limiter la nocivité d'un dévelop-
pement des importations de produit ; d'habillement en permettant
aux stades en amont de la iilie're textile-habillement communautaire
de fournir les demi-produits utilisés . En fait, ce système risque de
bénéficier davantage aux filatures et aux tissages des pays tiers car
il institue un véritable refoulement des fils et de, tissus tissés dans
la C .E .E . La réglementation en cause limite etlecrimntent le
recours dans les opérations de T .P .P . aux seuls demi produits
communautaires . niais l ' appréciation de cette or igine là partir du
règlement 749 78( facilite largement le recours à des fils et à des
écrus ayant pour origine des pay s tiers . Ainsi, une étoffe ale
bonneterie ou un tissu . quell e que suit sa finition . fabriqué dans la
C .E .E . à partir de fils turcs égyptiens . bré .,iliens ou coréens, est
communautaire ; de même qu'un tissu écru chinois . brésilien ou
malaisien, japonais ou suisse, teint ou imprimé dans la C .E .E.
Ils :met alors éligibles au T . P . P . En 1931, les deux tiers des tissus
de coton exportés de France en T .P .P . sont des tissus teints ou
imprimés qui pourront donc avoir été filés ou tissés en dehors de
la C .E .E . En mature de produits de maille, un T .F .P . ne peut
être initié qu'a partir d'une étoffe de mail l e . Initier un T .P .P.
à partir d'un fil communautaire (produit qui, lui au moins, aura
forcément subi l ' intégralité de sa fabrication dans la C .E .E .) n'est
admis pour obtenir un produit fini de bonneterie que dans une
proportion de 7 p . 100 de l'ensemble des opérations du secteur
bonneterie . En ces anche, est éligible au T . P . P. à partir de tissus
une proportion ale 1 .1 p . 100 de tissus d'origine non communautaire.
donc i en pratique, fie tissus n'ayant reçu dans la C .E .E . aucune
valeur ajoutée . Un tissu tiers ce ; mieux traité qu'un fil communau-
taire . Une opération de confection ceotirnentaire nécessite, dans la
plupart des produit, . le recours a une couture . Or, la réglementa-
tion n'a rien prévu maigre les demandes formulées par les orga-
nisations profe„ionnelles, sinon pour obliger, tout au moins pour
Inciter a l ' utilisarmin de fils a coudre communautaires . La réglemen-
tation ]imite aux scull, producteurs communautaires de produits
réimporté, le droit de recourir au T .P .P . On peut se demander
si l'e\ctu,ion de, fabri,•ants de tissus est conforme aux intérêts du
lissage dan, une ontique o long ternie . Le règlement n'établit pas
de di,iinclion mille les pays dans lesquels l'opération ale confection
est etfectuée . il aurait été s .nihaiLible de recourir à des modalités
difTcrentes selon que l'opération est eifectuée dans un pays a-:socié
(ne serait-ce tuer raison de la franchise tarifaires et dans un pays
tiens . On notera en p .u'ticulior que la France a fortement daseloppe
ses opération, tic confection avec le Manie et la Tunisie . En matière
de tissus de colon, les deus tiers de ces opérations se réalisent
sou, le rugie ;• ne la sinople sortie, donc en dehors de la procédure
— . P . P . Le laxisme avec lequel sont accordées des augment :a :i ;ts
oes plafunos en T .P .P . apparait donc particulièrement préjudi-
ciable aux intéréts cotonnier, . Si le règlement sur le T .P .P . était
maintenu dans sa version actuelle, l'industrie cotonnière de la
filature et du tissage n ' en profiterait que très faiblement . Il lui
demande quelle est sa position à l'égard de ce problème et quelles
dispositions peusent être envisagées pour modifier un régime qui
présente de grave, inconvénients.

Habillement, cuirs et textiles (femmes).

12086 . — S avril 1982. — M . Philippe Séguin appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
femmes exerçant une activité professionnelle dans la branche
textile-habillement . Selon une étude récente faite par une organi-

sation syndicale de cette branche, les femmes tendent de plus en
plus à remplacer les hommes parmi les manoeuvres . En 1968, elles
représentaient 27,3 p . 100 de l'ensemble des manoeuvres . Ce pour-
centage a été porté à 42,4 p . 100 en 1975, pour se réduire à
37,2 p . 100 en 1979, en raison des pertes importantes d'emplois
féminins dans' la branche considérée . Le taux du chômage féminin
est nettement supérieur à celui du chômage masculin, et, dans le
département de; Vosges, il est en outre plus élevé que dans
l ' ensemble des départements français. Pour tenir comp,e des
difficultés accrues qu ' elles connaissent, les femmes travaillant
dans le textile-habillement souhaiteraient que, le plus rapidement
possible, l'âge de la retraite soit abaissé pour elles à cinquante-
cinq ans . Elles demandent, en outre, que leur soient attribués des
congés payés, en plus du congé légal pour la garde d'enfants malades,
dans la limite de douze jours par an . Elles désireraient bénéficier
d 'une allocation pour frais de nourr ice en fonction du revenu du
ménage . La garde d ' un enfant, qui représente au minimum 40 F
par jour, constitue en effet une dépense souvent insupportable
pour certains ménages ou femmes seules . L'augmentation des
équipements collectifs, et en particulier de crèches, constituerait
dans ce domaine un progrès particulièrement apprécié . II lui
demande quelle est sa position à l'égard des suggestions qui pré.
cèdent, et si elle pense les faire aboutir rapidement.

Administration et régimes pénitentiaires (personnel).

12087. — 5 avril 1982 . — M . Philippe Séguin appelle l ' attention de
M . le mini s tre de la justice sur la situation des personnels péni-
tentiaires . Bien que placés sous statut spécial . ceux-ci réclament,
comme cela semble leur avoir été promis à la veille des élections
prisidentielles . la parité avec les personnels de police . Ils souhal•
ter'ient, d'autre part, être membres, avec voie délibérative, de la
chan .bre de contrôle de I'exécution des peines, dont le projet de
création est en préparation . il désirerait connaître quelles mesures
seront prises pour que les revendications de ces personnels soient
pries en considération, afin que les mouvements de mécontente-
ment manifestés récemment ne mettent pas en cause P e rdre public
et la sécurité des citoyens.

Cor .imerce extérieur (Algérie)

12088 . — 5 avril 1982 . — M. Philippe Séguin appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les conditions
dans lesquelles est effectué le paiement à l ' Etat algérien de la
prime de rétroactivité, à compter du 1" janvier 1980, du prix du
gaz fourni depuis cette date en fonction du prix fixé dans le
contrat de février 1982 . Sans revenir sur un avantage aussi exorbi-
tant consenti à l'Algérie, alors qu'aucune contrepartie n 'est officiel-
lement connue, il souhaiterait savoir qu'elle est la procédure budgé-
taire qui a permis, en dehors du contrôle du Parlement, de dégager
les crédits nécessaires à cette opération . Enfin, il désire savoir
quelle sera l 'attitude du Gouvernement français pour faire face aux
demandes reconventionnelles que les autres fournisseurs de gaz
pourront présenter en se fondant sur ce précédent.

Police (personnel).

12089 . — 5 avril 1982 . — M. Philippe Séguin appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, 'nistre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . sur la situation des personnels de police municipale
qui, bien que soumis aux statuts du personnel communal, assurent
le anémie service et sont soumis aux mêmes sujétions que leurs
collègues de la police nationale . Ils ne bénéficient cependant pas
de conditions similaires, notamment quant à la durée de carrière,
la formation professionnelle, la prime spéciale rte fenctien ct 'a carte
professionnelle . Il souhaiterait corunartre quelles mesures sont envi-
sagées pour atteruui ces disparités et s'il ne serait pas souhaitable
d 'engager la concertation réclamée par l 'association nationale de la
police municipale.

Produits rhindeues et pararhirniques
(emploi et activité : Alsace ;.

12090 . — 5 avril 1982 . — M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M. le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question durite
n" 681 (publiée au Journal officiel, n" 25, du 27 juillet 1381),
rappelée sous le numéro 2434 'Journal officiel, n" 31, du 14 sep-
tembre 1981) et sous le numéro 8333 (Journal officiel, n" 3, du
18 janvier 1982) relative à l'emploi dans la région frontalière r'e
Bâle-Mulhouse . Il lui en rappelle donc les termes .
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Fonctionnaires et agents publics (entreprises publiques).

12091 . — 5 avril 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M. le Premier ministre sur certaines informations selon lesquelles
on envisagerait d'affecter d 'office et, pour une durée d'un au, dans
des filiales étrangères d ' entrepr ises publiques et de banques natio-
nalisées les élèves sortant de grandes écoles d'Etat . Cette mesure
interviendrait à la suite d ' une modification de l'ordonnance
n ' 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l ' affectation ou au déta-
chement en Algérie de certaines catégories de fonctionnaires de
l'Etat . Cette ordonnance disposait notamment que • seront affectés
ou détachés d ' office en Algérie, dans un emploi de même nature et
niveau des administrations, offices et établissements publics de
l'Etat ou de l 'Algérie, pendant une durée qui ne peut excéder un
an, les agents qui, à la suite d 'un concours administratif ou à l 'issue
de leur scolarité dans une école d 'application, sont nommés dans un
emploi de début d ' un corps de catégorie A s. II lui demande si cette
mesure, adaptée aux circonstances exceptionnelles de la guerre
d'Algérie, se justifie par la dureté de la guerre économique et
financière actuelle et si elle ne prépare pas une colonisation pro-
gressive du secteur public par les fonctionnaires des administrations
de l ' Etat .

Emploi et activité (politique de l'emploi).

12092. 5 avril 1982. — M. Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de M. le Premier ministre sur le programme gouvernemental de
créations d 'emplois . Lors de la présentation en juillet 1981 de la
première loi de finances rectificative pour 1981, le programme
gouvernemental de créations d'emplois publics en 1981 et 1982 avait
été rendu publie . Il partait sur la création de 210 000 emplois
publics et parapublics se répartissant en postes de fonctionnaires,
en emplois d 'initiative locale et de coordination locale, en emplois
d'utilité publique. Il lui demande : 1° quelle est la réalisation
par type d 'emplois créés et par région au avril 1982 de ce
programme ; 2° si le Gouvernement n 'envisage pas de réduire le
rythme de création de ces emplois ou même d' arrêter la réalisation
de ce programme, compte tenu de l 'impératif d 'économie budgétaire
imposé tout récemment par le Premier ministre aux membres de
son Gouvernement ; 3° si la fonction de M . Jacques Piette, délégué
de la mission interministérielle pour l'emploi, ne se confond pas
avec celle assurée par M. Jean Saint-Geours, président de la com-
mission interministérielle pour l 'emploi et celle de M . Gabriel Mignot,
délégué à l' emploi ; 4" st, afin de rendre plus efficace leur action, on
n 'envisage pas de créer un poste de délégué à la coordination de
ces trois délégués à la création d ' emplois.

Service national (appelés).

12093. — 5 avril 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc attire 1 attention
de M . le ministre de la défense sur le problème de la mirée du
service national pour les sursitaires du service de santé . Le secré-
taire d'Etat, au cours d'une récente visite à l'E . N . E . O . R. S . S. A.
de Libourne, avait laissé entendre qu 'une réduction du tem ps de
service était envisagée . Cette réduction concernait les appelés du
service de santé bénéficiant d ' un report spécial d ' incorporation
(médecins, dentistes, pharmaciens, vétérinaires) . Il lui demande
à cet effet, si cette promesse doit se tradu ire dans les faits très
rapidement, s 'il est envisagé également de lui conférer un carac-
tère rétroactif . Il est en effet souhaitable de réduire la durée du
service des appelés de santé de seize à douze mois. Cet allongement
de quatre mois s 'était justifié dans le passé par l' effectif trop
réduit des appelés de formation médicale ; ce n 'est plus le cas
actuellement . De plus, dans le cadre d 'une politique budgétaire
de plus grande économie, une telle mesure permettrait à l ' Etat de
réaliser une réduction substantielle de ses dépenses, dans la
mesure où la rémunération de ces quatre mois supplémentaires
serait de fait supprimée. Dans l' hypothèse où une suite favorable
serait donnée à cet avis, il serait souhaitable qu ' une telle mesure
puisse bénéficier à tous les appelés de santé actuellement sous
les drapeaux.

Accidents du travail et maladies professionnelles (cotisations).

12094. — 5 avril 1982 . — M. Bruno Bourg-Broc attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation
de nombreux vetérinaires qui se sont vus condamnés à des amendes
pour avoir protesté contre l'augmentation du taux de cotisations
d'accidents du travail et demandé des explications . En effet.
en février 1981, de nombreux vétérinaires ont présenté des
secours individuels contre l'augmentation du taux de cotisation
accidents du travail. Il s'agissait d'une protestation syndicale et
d'une demande d'explication pour vérifier si aucune erreur n'avait

été commise pour la déterminatiun du taux. Par décision de la
commission technique nationale en date du 28 septembre 1981,
neuf vétérinaires se sont vus condamnés pour recours abusif, à
des amendes souvent lourdes . Ces graves sanctions paraissent injus-
tifiées et posent le problème important du droit de recours que
la loi reconnaît en la matière . D ' aut :e part, la loi d 'amnistie
devrait s 'appliquer à de telles condamnations, son article 18, por-
tant sur les majorations de retard pour les régimes sociaux des
travailleurs non salariés, amnistiant les infractions commises à
l'occasion d 'activités syndicales revendicatrices . Il lui demande
don, : quelles mesures il compte prendre pour que soient levées ces
sanctions, ou du moins que les amendes ne soient pas recouvrées.

Entreprises (politique en faveur des entreprises).

12095. — 5 avril 1982 . — M. Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M . te ministre délégué chargé du budget sur les problèmes des
seuils fiscaux. Dans le cadre d 'une politique réaliste de lutte contre le
chômage, il est une nécessité d 'aider les entreprises nouvelles, les
entreprises qui s'accroissent et permettent, à leur niveau, de résoudre
le problème du chômage . Aussi est-il souhaitable d ' envisager des
orientations d' allègement pour ces entreprises ; il demande en consé-
quence : d 'assurer la fusion des seuils proches par alignement sur
les plus élevés . Ainsi, par exemple, les seuils qui jouent au-delà
de neuf ou dix salariés devraient-ils être regroupés et donner lieu
à une référence unique située à onze ou douze salariés et plus,
exactement leur équivalent en heures de travail ; d' atténuer les
obligations susceptibles de fractionnement qui se concrétisent notam-
ment par le versement de cotisations nouvelles ; que l 'abaissement
de l'horaire de travail se traduise par une augmentation propor-
tionnelle de ces seuils.

Entreprises (politique en faveur des entreprises).

12096 . — 5 avril 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de M. le ministre du travail sur les problèmes des seuils sociaux.
Dans le cadre d 'une politique réaliste de lutte contre le chômage.
Il est une nécessité d'aider les entreprises nouvelles, les entreprises
qui s'accroissent et permettent à leur niveau de résoudre le pro-
blème du chômage . Aussi est-il souhaitable d 'envisager des orien-
tations d'allègement pour ces entreprises, il demande en consé-
quence : que l'on assure la fusion des seuils proches par aligne-
ment sur les plus élevés, que se soit considéré comme seuils au
regard d'organismes sociaux (U . R. S. S . A. F . A . S. S . E . D . I . C.), non
plus l' effectif, mais le nombre d' heures travaillées ; que l ' abaisse-
ment de l' horaire de travail se traduise par une augmentation
proportionnelle de ces seuils ; que les obligations légales liées au
franchissement d' un seuil, aient un caractère progressif, afin de
permettre aux entreprises d ' expérimenter une nouvelle dimension
et préserver la souplesse de ces entreprises ; d 'instituer pour les
obligations non divisibles par nature telles que l 'institution de
délégués du personnel ou d'un comité d'entreprise, un délai de mise
en place raisonnable, de l'ordre de quelques années.

Entreprises (politique en faveur des entreprises).

12097. — 5 avril 1982. — M. Brune Bourg-Broc attire l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur les allégements
accordés aux entreprises dépassant le seuil du dixième salarié.
Nombre d ' entreprises individuelles se transforment en société de
capitaux et créent dès lors un être moral nouveau. Ces entreprises
ont dépassé souvent le seuil du dixième salarié dans le cadre
de l ' exploitation sous forme individuelle. Ce dépassement engendre
des allégements étalés sur une période de trois ans, au niveau
notamment de la taxe sur la formation continue, et de la partici-
pation des employeurs à l'effort de construction . Dès lors que
l'exploitation individuelle se transforme, passant en société anonyme
ou en société à responsabilité limitée, ce nouvel être moral est
supposé avoir toujours dépassé ce seuil fatidique ; en conséquence
il perd le bénéfice des allégements antérieurement obtenus . 11 lui
demande que l'on reconsidère le problème de ces sociétés de
capitaux créées à partir d ' entreprises individuelles, dont l 'effectif
salarié se trouve être souvent le même.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(monuments historiques : Paris).

12098. — 5 avril 1982 . — M . Pierre-Charles Krieg attire l'attention
de M. le ministre de la culture sur le maintien en place depuis
de nomareux mois d'un échafaudage situé dans le passage d' entrée
du lycée Charlemagne, 101, rue Saint-Antoine, 75004 Paris. Selon
les renseignements obtenus, cet échafaudage aurait essentiellement
pour objet de protéger professeurs et élèves contre d'éventuelles
chutes de pierres en provenance de l'église Salnt-Paul-Saint-Louls.
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Or, il ne semble pas que les travaux de consolidation nécessités
par ce bâtiment aient jamais été entrepris, ce qui justifierait le
maintien de la situation actuelle . Il lui demande en conséquence
de bien vouloir prendre des dispositions peur que les travaux
nécessaires soient faits et que le passage du 101, rue Saint-Antoine
puisse enfin être dégagé.

Départements et territoires d'outre-nier
)Nouvelle-Cutédueie : propriété).

12099. — avril 1982. — M . Jacques t .afleur attire l'attention de
M. le ministre alitat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer) sur les récents événements
qui viennent de se dérouler à 'V até en Nouvelle-Calédonie dans le
cadre de ta mise en oeuvre de la réforme foncière. A l' occasion
de l'attribution d'une terre à la tribu de Ounia, des contestations
ont été soulevées par les membres de la tribu de Waho qui reven-
dique cette même terre en vertu du droit du premier occupant. Ce
litige a dégénéré en un conflit au cours duquel des coups de feu
ont été échangés et plusieurs personnes blessées, dont certaines
grièvement. Il lui rappelle les difficultés auxquelles on se trouve
confronté pour déterminer quel est, parmi les Mélanésiens, le
premier occupant d ' une terre en l ' absence de document précis
et il s'inquiète des conséquences que pourrait entrainer l'application
d'une réforme foncière qui aurait pour fondement ce principe de
la légitimité du droit du premier occupant . Une telle reconnaissance
serait de nature à engendrer des conflits dans la population méla-
nésienne elle-méme . C'est pourquoi, il lui demande quelles mesures
le Gouvernement envisage de prendre pour éviter d'aut r es confron-
tations dont on peut mesurer dès à présent l 'ampleur quelles
pourraient revêtir.

Enseignement secondaire (programmes).

12100. — 5 avril 1982 . -- M . Marc Lauriol attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur certains graves incon-
vénients des réformes incessantes de l'enseignement secondaire
depuis une trentaine d'années et de la décentralisation de cet ensei-
gnement . Il connait le cas d'un élève de seconde, aux très bons résul-
tats qui, en raison des nombreuses mutations de son père fonc-
tionnaire, a changé plusieurs fois de collège depuis la sixième. Cet
élève n 'a jamais eu à étudier la géographie de la France (continen-
tale et d'outre-mer) . En revanche, plusieurs matières lui ont été
enseignées deux fois ou plus . En conséquence, il lui demande :
1° s'il envisage de mettre enfin un terme à la succession infinie et
versatile des réformes au bénéfice d'initiatives longuement mûries
que l 'on appliquera avec persévérance, une fois décidées ; 2" quelles
mesures il compte prendre pour combler au plus vite des lacunes
comme celles ci-dessus signalées qui, loin de concerner un cas
particulier, risquent de préjudicier à tous les élèves exposés, du
fait de la carrière de leurs parents, à changer plusieurs fois de
résidence au cours de leurs études secondaires.

Enseignement préscalaire et élémentaire (établissements :
Moselle).

12101 . — 5 avril 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que l' association des parents
d ' élèves des écoles mi:mes primaires Fort-Moselle et maternelle
Saint-Simon s 'étonne du projet de l'administration de supprimer
deux classes, l ' une en primaire et l'autre en maternelle . Cette sup-
pression en primaire entraînerait la perte d 'une unité pédagogique à
cinq classes et nécessiterait le jumelage de deux cours pour toutes
les classes . Par ailleurs, pour ce qui est de la maternelle, d'autres
inconvénients tout aussi importants peuvent être mis en évidence.
Compte tenu de l 'intérêt particulier de ce dossier, il souhaiterait
qu ' il veuille bien lui indiquer s ' il lui serait possible de demander
son réexamen par l'administration.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Moselle).

12102. — 5 avril 1082 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l'éducation nationale que le conseil municipal de Tre-
mery s 'est étonné de l'éventualité de la suppression du deuxième
poste à l'école maternelle ainsi que du quatrième poste à l'école
primaire . Le conseil municipal a notamment fait remarquer :
l ' que cette suppression provoquerait le formation de cours
doubles avec tous les inconvénients que cela comporte (enseigne-
ment et effectif) ; 2° qu'en particulier l'état de la construction dans
la commune fait apparaître un accroissement prochain de vingt-
deux logements, soit raisonnablement environ seize élèves . L'effec-

tif de l'école primaire passerait donc de soixante-huit élèves prévus
à quatre-vingt-quatre élèves . Dans ces conditions, il lui demande de
lui indiquer s'il lui serait possible de faire procéder à un réexa-
men des projets de fermeture des écoles primaire et maternelle de
Tremery.

Chômage : indemnisation (allocation conventionnelle de solidarité).

12103 . — 5 avril 1982 . — Mme Hélène Missoffe rappelle à M. le
ministre du travail qu 'il existe un type de contrat de solidarité
qui prévoit pour le salarié le départ volontaire à partir de cinquante-
cinq ans en contrepartie du versement d'une préretraite . Selon ce
type de contrat de solidarité, l 'entreprise a pour obligation de
compenser chaque préretraite -- démission par l'embauche d 'un
jeune ou d'un chômeur, dans les trois mois sur contrat à durée
indéterminée . Pour bénéficier de ce type de préretraite, le salarié
doit être démissionnaire entre cinquante-cinq et soixante ans
et avant le 31 décembre 1983. Il doit adhérer au contrat de soli-
darité, avoir dix ans de salariat, ne pas avoir fait liquider sa
retraite, ne pas pouvoir bénéficier de sa retraite au taux plein, et
enfin être enregistré à l'A.N.P.E . Le préretraité reçoit 70 p . 100
du salaire brut jusqu'à soixante ans, le financement de l ' aide
étant assuré par une participation de 50 p . 100 de l'U.N.E .D.I.C.
et de 20 p . 100 de l'Etat (F .N.E .) . Elle lui expose à cet égard la situa-
tion d ' une assurée sociale qui, lorsqu'elle atteindra l ' âge de cin-
quante-cinq ans, aura cotisé pendant trente-neuf annuités et demie
(y compris les deux annuités supplémentaires pour avoir élevé
un enfant) . L'assurée souhaite s 'arrêter de travailler et libérer un
emploi le 31 décembre 1982 en même temps que son mari qui
prend sa retraite dans le cadre d ' un contrat de solidarité souscrit
par son employeur . Ccmpte tenu de la durée d'immatriculation
à la sécurité sociale de cette assurée, elle lui demande si les assurés
sociaux se trouvant dans des situations analogues à celle qu ' elle
vient de lui exposer ne pourraient bénéficier d 'avantages compa-
rables à ceux accordés en application du contrat de solidarité
prévoyant le départ volontaire à partir de cinquante-cinq ans
même en l ' absence d' un tel contrat conclu par l ' employeur

Femmes (politique en faveur des femmes).

12104. — 5 avril 1982. — M . Philippe Séguin attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les situations souvent
dramatiques vécues par les femmes chefs de famille . Les familles de
mères seules se situent parmi les plus démunies de la société
actuel l e et des mesures devraient être mises en place pour faire
face aux difficiles conditions d ' existence d'une grande partie
d 'entre elles. Nombre de femmes chefs de famille peuvent en parti-
culier être encore à la recherche d'un emploi après l 'expiration de
leurs droits à l'allocation de parent isolé, sans qu'elles puissent
toutefois bénéficier des aides accordées aux chômeurs, étant
donné les conditions assez restrictives de celles-ci . Pour leur venir
en aide on peut envisager une prolongation de la durée de verse-
ment de l'allocation de parent isolé . Les plafonds de ressources
applicables sont suffisamment rigoureux pour en écarter toutes
personnes qui ne se trouveraient pas dans le besoin. Il est possible
également d 'envisager une autre solution qui consisterait à ouvrir
plus largement le droit atm allocations forfaitaires de chômage
actuellement réservées aux veuves, aux femmes divorcées, aux
femmes séparées judiciairement depuis moins de deux ans et aux
mères célibataires assurant la charge d'un enfant, et ayant obtenu
un diplôme d'enseignement technologique ou effectué un stage
pratique en entreprise ou un stage de formation professionnelle.
S ' agissant de la première solution, celle-ci pourrait être retenue
dans l 'étude faite actuellement par le Gouvernement en vue d' une
réforme d ' ensemble du régime des prestations familiales . En ce
qui concerne la seconde solution, un simple assouplissement des
conditions de formation exigées des femmes susceptibles de béné-
ficier, de l'allocation forfaitaire est du ressort des partenaires
sociaux gestionnaires du régime d 'assurance chômage . Le Gouver-
nement pourrait inciter ceux-ci à prendre les mesures d'assouplis-
sement suggérées . Il est même possible d 'envisager la suppression
pure et simple des conditions de formation actuellement nécessaires.
Il lui demande quelle est sa position à l ' égard des suggestions
qu'il vient de lui soumettre.

Femmes (politique en faveur des femmes).

1210S. — 5 avril 1982. — M. Philippe Séguin attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur les
situations souvent dramatiques vécues par les femmes chefs de
famille. Les familles de mères seules se situent parmi les plus
démunies de la société actuelle, et des mesures devraient être
m(sea en place pour faire face aux difficiles conditions d'existence
d'une grande partie d'entre elles . Nombre de femmes chefs de
famille peuvent, en particulier, être encore à la recherche d'un
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emploi après l 'expiration de leurs droits à l 'allocation de pipent
isolé, sans qu'elles puissent toutefois bénéficier des aides accordées
aux chômeurs, étant donné les conditions assez restrictives de
celles-ci . Pour leur venir en aide, on peut envisager une prolon-
gation de la durée de versement de l 'allocation de parent isolé.
Les plafonds de ressources applicables sont suffisamment rigou-
reux pour en écarter toutes personnes qui ne se trouveraient pas
dans le besoin . Il est possible également d'envisager une autre
solution qui consisterait à ouvrir plus largement le droit aux
alioeations forfaitaires de chômage actuellement réservées aux
veuves, aux femmes divorcées, aux femmes séparées judiciairement
depuis moins de deux ans et aux mères célibataires assurant la
charge d'un enfant, et ayant obtenu un diplôme d'enseignement
technologique ou effe'` .é un stage pratique en entreprise ou un
stage de formation professionnelle . S'agissant de la premic - e solu-
tion, celle-ci pourrait être retenue dans l'étude faite actuellement
par le Gouvernement en vue d ' une réforme d'ensemble du •égime
des prestations familiales . En ce qui concerne la seconde solution,
un simple assouplissement des conditions de formation exigces des
femmes susceptibles de bénéficier de l ' allocation forfaitaire est
du ressort des partenaires sociaux gestionnaires du régime d'assu-
rance chômage . Le Gouvernement pourrait inciter ceux-ci à prendre
les mesures d'assouplissement suggérées . Il est même possible d'en-
visager la suppression pure et simple des conditions de formation
actuellement nécessaires . D lui demande quelle est sa position à
l ' égard des suggestions qu 'il vient de lui soumettre.

Professions et activités sociales (aides ménagares).

12106 . — 5 avril 1982 . — M. Philippe Séguin expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que la dotation normale o ' action
sociale du régime de base attribuée par l'O . R. G . A . N . I . C . à la
caisse interprofessionnelle d 'assurance vieillesse des commerçants
et industriels des Vosges pour 1982 constitue les seules ressources
de cette caisse pouvant être utilisées pour un programme à long
terme tel que l'aide ménagère, la majoration exceptionnelle ne
pouvant être considérée comme assurant une ressource permanente.
Or, en 1982, l'aide ménagère absorbera la totalité de cette dotation.
Les besoins d 'aide ménagère à domicile, préconisée à juste titre
par les pouvoirs publics, s' accroissent d'une manière importante.
les tarifs horaires des aides sont revalorisés . II est évident qu'un
effort important doit être fait dans le domaine de l'aide menagére
à domicile puisque celle-ci entraine des économies d'hospitalisation
appréciables tout en maintenant les personnes aidées dans de
meilleures conditions de vie à leur domicile que celles qu 'elles
connaîtraient en milieu hospitalier . En 1983, si aucune mesure

n ' ouvelle n'est prise, le financement des divers secours relevant
de l 'action sociale parait ne plus pouvoir être assuré, celui de
l'aide ménagère elle-même étant sérieusement compris. D lui
demande de bien vouloir faire étudier et prendre les mesures
indispensables pour assurer, par les régimes de retraite des
non-salaries en particulier, un financement régulier et suffisant
de l'aide ménagère à domicile, laquelle correspond aux besoins
aociaux réels des personnes âgées.

Enseignement secondaire (établissements : Haut-Rhin).

12107. -- 5 avril 1982 . — M. Pierre Weisenhorn attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
croissantes rencontrées par les établissements du second degré
à faire face aux .iverses dépenses pedagogiques et de fonc-
tionnement qui leur incombent . H lui signale le cas particulier
du C .E .S . de Saint-Amarin qui ne verse que 6,25 p . 100 du
montant de la location du gymnase du district de la vallée de
Saint-Amarin . Les hausses des recettes suffisent en effet tout juste
à équilibrer le principal poste des dépenses que constitue le
mazout . Ceci a pour conséquence de diminuer la quantité et
la qualité des repas. Pour sa part, le district de la vallée de
Saint-Amarin qui a consenti d' importants efforts financiers pour
le C .E .S . vient de décider de ne verser qu'un acompte sur sa
participation au fonctionnement du CE .S . qui représente le
montant dont il est redevable à cet établissement diminué de
la part totale de location du gymnase qui lui est due par l ' édu-
cation nationale . il lui demande en conséquence de l ' informer
des mesures d 'ordre général qu'il entend prendre pour remédier
à de telles situations qui aboutissent à de réels transferts de
charges de l'Etat vers les collectivités locales et souhaiterait
connaître les mesures particulières que ses services sont amenés
à prendre dans le cas d'espèce.

Rapatriés (législation).

12108 . — 5 avril 1982. — M. Emmanuel Hamel signale à l 'atten-
tion de M. le Premier ministre (Rapatriés) que le premiér décret
d'application de la loi n" 82-4 du 6 janvier 1982 portant dispo-
sitions relatives à la réinstallation des rapatriés, daté du l'' mars,
a été publié au Journal officiel du 2 mars . Il lui demande quelle
est sa prévision de la publication des autres décrets nécessaires
à l 'application de cette loi.

Tourisme et loisirs (naturisme).

12109. — 5 avril 1982 . — M. Emmanuel Hamel appelle Pattes'.
tien de M . le ministre de la justice sur le fait que depuis plusieurs
étés on constate sur de nombreuses plages françaises, le déve-
loppement d 'un naturisme sauvage . Cette pratique peut dans de
nombreux cas indisposer ou même heurter des estivants, des
familles, des enfants. Inversement on a vu dans certaines zones
les forces de police traquer des personnes sur des plages isolées
et leur infliger de très lourdes amendes sans commune mesure
avec des peines subies par les auteurs de délits en apparence
plus grave . Simultanément se sont développés des zones ou des
camps de naturisme tolérés sur des bases juridiques incertaines.
Il lui demande s 'il estime la législation actuelle appropriée.
Dans le cas contraire quelles mesures il compte prendre et quelles
instructions il pense donner pour que tes plages françaises gar -
dent leur caractère familial tout en laissant la possibilité à
certaines catégories d'estivants de se comporter d' une façon
différente sans risquer de lourdes pénalités.

Mer et littoral (politique de la mer).

12110. — 5 avril 1982. — M. Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de M. le ministre de l'environnement la nécessité de plus en plus
impérieuse de la protection du littoral et l ' environnement marin.
Il lui demande : 1 " comme se répartissent entre son ministère
et celui de la mer les responsabilités et initiatives gouvernementales
et administratives pour la protection du milieu marin, notamment
par la prévention des pollutions au bord des côtes et à partir des
fleuves, rivières, marais salants et étangs communicant avec la
mer ; 2" quel ministre, celui de la mer ou de l 'environnement, sera
au banc du Gouvernement lors de la discussion de la proposition
de loi sur les réserves et parcs marins récemment déposée sur le
bureau de l'Assemblée, dont le vote est à ne pas différer, vu
l 'intérêt et l'utilité de cette proposition.

Entreprises publiques (fonctionnement).

12111 . — 5 avril 1982 . — M. Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de M . le Premier ministre 1't énonce que le siège social de Sacilor
quitterait la capitale pour être installée en Lorraine . Il lui demande
combien de sièges de sociétés nationalisées vont se fixer prochaine-
ment dans la région Rhône - Alpes.

Politique extérieure (relations financières internationales).

12112. — 5 avril 1982. — M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de M. le ministre de l 'économie et des finances l 'inquiétude susci-
tée par les rumeurs selon lesquelles l' endettement vis-à-vis de
l ' étranger des entreprises et des banques privées, publiques et natice
lisées françaises aurait sensiblement augmenté depuis le 10 mai 1981.
Il lui demande quelle a été depuis cette date l 'évolutlon de la dette
de la France vis-à-vis de l ' étranger, en précisant la cause et la
nature de cet endettement, les catégories d ' emprunteurs français,
la nationalité des préteurs et les devises prêtées, l ' incidence de ces
mouvements d 'emprunts et de remboursements sur les réserves
officielles de la France et le montant total de son endettement
vis-à-vis de l'étranger.

Entreprises (aides et prêts).

12113. — 5 avril 1982. — M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances la suggestion émise
par la jeune chambre économique que soit constituée par chaque
banque ou dans un pool bancaire à l ' échelon départemental une
dotation annuelle en faveur de ta création d 'entreprises réservée
par priorité aux créateurs d 'entreprise parrainés par une agence
nationale à la création d 'entreprise ou des clubs départementaux
à la promotion de la création d'entreprise . Le montant de la dota-
tion varierait selon l 'importance du chômage dans le département.
II lui demande quel accueil il estime devoir faire à cette sugges-
tion et s'il va en favoriser la réalisation .
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Per,, tu es militaires d'iiieulidité et des vict i mes vie guerre

ipensions d'ascendants,.

12114. — 5 avril 1982. — M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de M . le ministre des anciens combattants la situation pécuniaire
parfois très difficile de parents de militaire, tués par accident
ou morts de maladies contractée.; lors de l'accomplissement de leur
sert ire militaire . Il lui demande s'il n'estime pas nécessaire de
promouvoir par l'aménagement du code des pensions militaires
une anu•lioration des droit .; à pension et donc de la situation des
ascendant ., des appelés du contingent et des militaires ayant servi
ou servant au-dela de la durée légale du service national morts
sous l'uniforme ou devenus grands invalide,, quelle que soit la
cause de leur decès ou de leur pension de grana invalide : accidents
d'automobile, maladie, décès en cours d'enirainement ou d'exercice,
accidents d'avion• etc.

Reporriés iir,dernni.aalinn n.

12115 . — 5 avril 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M. le Premier ministre (Rapatriés) que le décret u" 82-210 du
1' mars 1982 relatif a l'indemnité pour dépossession des meubles
meublants pris en application du titre Il de la loi du fr janvier 1982
sur la réinstallation de no, compatriotes rapatriés dispose en son
article 4 que les demandes d'indemnités doivent étre exprimé-es
sur un formulaire mis à leur disposition par l'agence nationale pour
l ' indemnisation des Français d 'outre-mer . Il lui demande s'il s'est
assuré que tous les rapatriés pouvant recevoir l'indemnité susvisée
ont bien été avertis de la publication du décret et ont reçu ou vont
recevoir le formulaire évoqué par l'article 4. II lui demande d'autre
part : l' sun évaluation du nntnbre des rapatriés qui en France
et d'autre part dan, la résiten Rhune-Alpes et notamment le dépar-
tement du Rhône : u, vent demander l'indemnité de dépossession
précitée : bn la perec•t'ront : 2' le cuùt budgétaire de cette mesure
en 1982 et le montant des versements prévus dans la région Rhône-
Alpes et dan, le département du Rhône : 3" la publicité faite pour
porter ce décret n" 82-210 a la connaissance des intéressés, notam
ment dans la région Rhône-Alpe ; et dans le Rhône.

Loge,' e'I ,oNriertioi s de loger„guet.

12116 . — 5 avril 1982 . — M. Emmanuel Hamel attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation maté-
rielle des personnes àgé•es hébergées en maison de retraite, aux
frais de l'aide sociale . et qui peuvent Irctendre a l'attribution
insaisissable de l'allocation lo i errent a caractére social d'un montant
parfois superjeur a 500 fra nes mensuel, allocation venant s'ajouter

l'allocution dite du - sou de poche

	

qui représente elle-mémé
240 francs par nuis . Celle situation crée d^ ., disparités importantes
difticileme-nt tolérable : entre !e, personnes dites aasistoes ,, et les
personnes qui paient 'musent au prix d'énormes sacrifi :•es et torr
jour, au dé•li intent de leur m atent de poche, intégralement leurs
frai, de pcn,jnet, li lui demande : I" s'il est bien cont- :able que
1 :+11ura!ian lu,tntent soit allé b rée a une personne qui ne paie
pa s de linier p l utôt qu'au sert ive de l'aide sociale qui la prend
en charge : 2 ' si cette pratique ne risque pas d'avoir pour effet
un ruai t, te and-talai en raison de l :+ te'ntalinn balte naturelle
den respnn,ablc ; d 'clablis,ewenl d'attribuer les chambre ., corres-
pondant titis norme, calma is prier l 'attribution (le cette ailoeation
lu';enx• : t, en priorlri• aux pers„nues qui pei''t't int traiente•nt leurs
frais tl h•' :,r•rsetn,-nt . les benéficiaiec s de l'aide , ., jale en Maint
trait, .- :

	

ynel4•s Meset a., elle cum,+te prendre p011t' taleth ,' fin
a une telle mamie,

12117. — :; a cil 1982 . -- M. Emmanuel Flamel 'iv,, ;,le a l'attention
de M. le ministre de l 'economie et des finances iman :, Ride du par

animol de, (mar .',^ d'a_( nt, de (Mainte c-t (te, be,nes,•, de videurs
su' it- en•t, a 'l',u•nee, pui' balla p'•r.,perlises d ' empioi et de romtu'é"
ration da reitan tin mrir .:hé a terme des a'-tien, de secié•tes

nationalisé e, qui s ululent roté-e, Il lui d'•man'le cannent il entend,
au-clebs de la pruc .`taine inscription de duos vlu-o r , u', marché
à terme de la bourse de Pari, a pallie du 5 a . rit, romp'-trer pour
les bourses de Patis, de Lyon, de Nantes et de Nente ; les consé-
quence, fune s tes de :, nationalisations . li titi demande atessi si le
Gouvernement a mesuré I(, conséquences nefit .to, punir I'éennomie
française de (•lfe amputation de la bo'u'se de Paris et (lu rétro
cisse•rnent (1a niaiehé financier de, Pars par rapport aux grandes
bourses de valeur, étranécrc:, .

	

-

Mutualité somme agrinde 4+savu'ance ,'feiltcssei.

12118 . — 5 avril 1982 . — M. Jean-Pierre Santa Cruz demande à
Mme le ministre de l'agriculture de lui préciser les conditions
d ' attribution de l'indemnité compensatoire au conjoint instituée
par la loi de finances pour 1980 au profit des épouses d'agricul-
teurs qui n'ont pas atteint l'âge de la retraite, et dont le mari,
exploitant, cesse son activité entre soixante et soixante-cinq ans
par suite de l'octroi de l'indemnité annuelle de départ . Il lui
expose le cas d un exploitant admis au bénéfice de la retraite à
soixante ans, du fait de la reconnaissance d ' une invalidité, et dont
l'épouse âgée de cinquante-quatre ans devra attendre l'âge légal
de la retraite pour obtenir tin avantage vieillesse . L'épouse de cet

••iculteur retraite peut-elle prétendre à l'indemnité compensatoire
au conjoint ou a une autre prestation'?

Agriculture Icones de montagne et de piémont,.

12119. — 5 avril 1982. — M . Jean-Pierre Santa Cruz demande à
Mme le ministre de l'agriculture de lui indiquer dans quelles condi-
tions est apprécie le droit à la perception de l'indemnité spéciale de
montagne ou de l'indemnité spéciale de piémont dans le cas de situa-
tion limite quant au siege de l'exploitation ou à la localisation des
superficies exploitées . Par exemple : siège de l'exploitation sise sur
le territoire d ' une commune située hors de la zone primable alors
que les terres mises en valeur se trouvent en zone de montagne ou
en zone de piémont : exploitation chevauchant une zone de montagne
et une zone de piemont . Il souligne que ces situations limites qui
occasionnent des disparités dans les conditions d 'attribution de l ' in-
demnité spéciale de montagne ou de l'indemnité spéciale de piémont
engendrent un sentiment d'iniquité parmi les exploitants qui se
trouvent privés du bénéfice de ces aides compensatoires aux handi-
caps naturels .

Lait et produits laitiers tiroranges i .

12120 . — 5 avril 1982 . -- M . Jean-Pierre Santa Cruz demande à
Mme le ministre de l'agriculture de lui indiquer les recours judi-
ciaires et les aides publiques dont peuvent béneficier des éleveurs
et des coopératives laitières ou fromagères victimes du dépôt de
bilan et de la liquidation de biens d ' une entreprise d 'affinage et de
négoce de frotages intervenue dans des conditions qui font l 'objet
d'une instruction judiciaire. Les pertes occasionnées aux éleveurs
et à leurs coopératives ta titre d'exemple, une coopérative enregistre
une perte de 1400000 francs correspondant à la livraison de pris de
200 fromages non reglésl risquent de placer ces exploitations et ces
coopératives en très grave difficulté . Il lui demande de prévoir, dans
le cadre du projet de loi portant création d'offices par produits la
mise en place de fonds de caution mutuelle alimentés par des coti-
sations des professionnels de la trausteermation et du négoce, des-
tinés à prendre en charge les sommes dues aux exploitants par des
entreprises placées en situation de cessation de paiement.

Croce et amnistie lie d ' aieieialmi.

12121 . — ..55 avril 1982 . — M . Christian Bonnet expose à M . I.
ministre de la justice que la lei du 4 .fit 1981, portant amnistie,
prévoit . à l'article 2, alinéa 5 . qu'' en seront exclues les infractions
constituées . sur la personne des agents de la force publique, par des
coups et üle, .urc, volontaires ne des tentative; d'homicide volontaire
par aunes a feu • . II lui rappelle que, rie b''néfic•iant d'auc•un manrlat
électif et témoignant d'un souu•rain mépris pour le lé^j ;latenr, il a,
dans It•s semaines musses qui nit suivi le vote de ce teste, rendu,
par voie de mesure, individuelles, leur lihete à des terrori s tes ou à
des criminels qui avaient ouvert le leu sur la police ou la ctndar-
me•rie . 11 lui demande de lui indiquer gambien de minas de justice
ont béneticié de ces ntestn'es individuelle-

Ordre pvblir nunc ,rlvt .v u,

12122 . -- 5 avril 1932. – . M. Christian Bonnet demande à M . le
ministre de la justice si, aires l'assassinat d'un C . R . S. dans les
Pyrcnces Atlanlit{ue, d'un acndarnle dans la région parisienne et le
draine du (`, .,rite, il cun .lderc que sa politique lui parait toujours
orpurtuee et s 'il ne convient pas de retenir à plus de riauerrr Veste
si . des crinnne, .s

L 'Hire 'Jonction uee, t'1,t 1 ,

12123 . — se avril 1982 . — M . Christian Bonnet (" .pose le M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que deux gauctir'ns de la paix parisiens, au passé exemplaire, ont
été incarcérés sur la foi (les allé•gaticns d'un tiers contre lesquelles
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ils s'inscrivent en faux . Il lui demande a cru bon d'entreprendre
des démarches pour que . sans entraver pour autant l'enquête en
cours, ils bénéficient de l'une de ces mesur es de libération si
largement accordées désormais aux criminels et aux délinquants.

Outre public ( maintien , .

12124. — 5 avril 1982 . -- M. Christian Bonnet expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que 1a violence n'est malheureusement pas un phénomène nouveau
et qu'il serait inéquitable de rendre quelque gouvernement que ce
soit responsable de ses manifestations . II lui demande toutefois
s ' il ne pense pas, apri's l' affaire des Pyrénées-Atlantiques et celle
du («mit de . que certaines mutations dans la police, comme mile du
chef de la 6' section de la police judiciaire, responsable de
l'action antiterroriste, ne sont pas de nature à amoindrir l'efficacité
des enquêtes en cours.

T,scsil durée du travails.

12125. — 5 avril 1982 . — M . Michel Debré demande à M. le
Premier ministre comment il est possible d'affirmer qu la réduction
du temps de travail, dans les conditions présentes, est un remède
au chômage alors que l'expérience passée et la politique suivie
par nos principaux concurrents permettent de conclure à la consé-
quence contraire, c'est-à-dire à l'augmentation du chômage.

ds~uru ire "ieillesse : généralités

ipoiir ;grue en jureur des retraités,.

12126. — 5 avril 1982 . — M . Didier Julia appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions de
pass-iue de la vie active à la retraite . Selon de nombreuses études
effectuées en ce domaine, il apparaît de plus en plus souhaitable
que ce passage se fasse par une diminution progressive du rythme
e! élu temps de travail. Pour éviter les difficultés, parfois graves,
liée, a l'interruption brutale de l'activité, il serait nécessaire que
cette notion de retraite progressive soit prise en considération.
A l'occasion de l'étude prévue d'un abaissement de l'âge de la
retraite a taux piein, il serait souhaitable que les partenaires sociaux
soient inv ités à étudier une formule permettant aux salariés, dès

l '. ?e de soixante ans, de cumuler une ret raite tenant compte de
leur activité pas ée avec un salaire correspondant à une activité
ré :l :lite dont ils détermineraient eux-mêmes le rythme. Des dispo-
sitions dans ce sens, si elles étaient adoptées grâce à un accord
national interprofessionnel, pourraient au bout d'un certain temps
être étendues par voie législative . Il lui demande quelle est sa
position a l'égard de celte suggestion qui permettrait d'instituer
un régime original de préretraite ne poilant pas préjudice aux
entreprises, ne coûtant rien aux régimes de retraite et qui serait
surtout bénéfique aux travailleurs, lesquels n'auraient pas à inter-
rompre bru : .,lement leur activité.

(' q rn rn ~, ntr u'és en rnperelira 'politique ertfrienre cn,ereusc,.

12127. — 5 atril 1982 . — M. Michel Debré demande à M . le
ministre des relations extérieures s'il n ' estime pas utile d 'arrêter
le cummissiun économique européenne sur la voie de matthusia.
n :-me s .•rieole ou elle cherche s'encager sans cesse d'une maniere
plus runsiante et p l us profonde : qu ' il parait contradictoire de
vouloir d'urgence venir au secours des populations affamées et
st,us-atumentees ; que la mi-e en valeur des terre ; aertcoies des pays
en \oie de ch é vcloppcnu•nl nc- résout ;, pas le probleine d ' ici
lon_tcmps ; des lors qu'il serait dans la vocation et dans l'intérêt
de h, f i, ri e de peorna avoir ea Europe une polit i que d'oiseéduets,
neu ,rrm„Vlt pour c„ q ii cou aernr• les céréales, le lait, la habile,
afin d 'a s surer. aime les .acrificcs fin :un•ir r's nrc•e .,s :,ires, la .,olid,u'itr
de n',s pays et des pats où sévit la pure des iuisi•res.

c e .ce " r ..

	

régimrs Oe tn .'ge,rs Cl +ne n .enl'
I r,l rq,llr„ r'

	

(,, ~ b, ,u,ue : rv,lrr,l des )rr,, .s ' us, ,

12128 . -- 5 a'.ril 19iid . --- M . Maurice Adevab-Pceuf appelle Patton-
tien de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les personnels
rctu, .'é des mines . La toi n 51-1224 de 1951 accorde à tous les
salut,ds du secteur public et natitinalis" . le bénéfice d'un compte
do,„blé ries annéts de que•rn', excepté su': mineurs qui étaient
r; ' quisitsonné- sur place par l'armée (l'occupation allemande . Il lui
demande si elle n'envisace pas de remédier a cet flat de fait qui
semble risses injuste .

Eeaeigneeient secondaire personnel).

12129 . — 5 avril 1982 . — M . Maurice Adevah-Pceuf expose à M . le
ministre de l'éducation nationale la situation des ex-directeurs de
C .E .G. Ces personnels sont titulaires d'un emploi et non d ' un
grade, ce qui implique de très importantes disparités : un ex-direc-
teur de C . E .G ., issu le plus souvent du corps des P . E. G . C ., reçoit
l'appellation de principal de collège mais ne bénéficie pas des
mêmes avantages financiers et des mêmes conditions de travail
moyens en personnel, notamment, qu ' un ex-principal de C .E .S.
II lui demande si le statut promulgué le 8 mai 1981 ne pourrait
pas être supprimé et qu 'un autre soit promulgué qui consisterait
en la création d'un corps, sans référence à l'emploi, en tenant
compte de l'égalité clans les traitements et les conditions de
travail .

Impôt sur le revente (quotient Min/1M1.

12130 . — 5 avril 1982 . — M . Philippe Bassinet attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la différence
existant pour le calcul du quotient familial ent re un homme veuf
ru une femme veuve . d'une part, et un parent célibataire, d 'autre
part, à charges familiales égales . En effet, si la personne en
question a un enfant à charge, elle bénéficie dans le premier cas
de 2 .5 parts mais seulement de deux parts dans le deuxième cas.
De même si l'enfant est invalide, les quotients familiaux s ' établis-
sent respectivement à trois et 2,5 p arts. Pourtant les charges qui
s'imposent à ce type de famille sont équivalentes, quel que soit
le statut juridique de l'adulte chef de l'amide. En conséquence, fl
lui demande s'il ne serait pas juste de rapprocher les méthodes
de calcul du quotient familial des deux situaticns décrites ci-dessus

et s 'i : compte prendre des initiatives allant dans ce sens.

Educulion : nsiuistère personnel 1.

12131 . — 5 avril 1982 . — M. Jean Beaufils appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les associations des
personnels de l'éducation nationale . Ces associations jouent dans
le système éducatif un rôle comparable aux comités d ' entreprises
dans le secteur privé . Toutefois . ces associations ne bénéficient pas,
à l'instar des comités d'entreprises, de moyens financiers corres-
pondant à un pourcentane de la niasse salariale . En outre, il n ' est

ir as prévu de moyens huma i ns comme les décharges de service.

Afin d'apporter une véritable aide à la vie associative dans le
système éducatif . il lui demande quelles sont les mesures qu'Il

en, ir age de prendre.

Postes et télècon mtnic•ati',ns itrlécommurcic•otionsl.

12132 . — 5 avril 1982. M. Jean Beaufils appelle l'attention de

M . le ministre de la mer sur la situation des familles de marins
dans la région dieppoise. Les Dieppois ne bénéficieront pas, à
l'opposé de leurs voisins bretons, de la diffusion des messages
des bateaux par les stations régionales sur ondes moyennes . Les

familles de ma :'ins se \oient donc clans l'obligation d'acquérir des
récepteurs ' B. L . t' . dont le coût est Ires élevé . Il lui demande
donc d'envisager des aides aux familles des marins pour l'acquisition
de postes B .L .U.

fouler et rc' . ron„rrlu„(Qtiu,r .a ,conrrinrr.

12133 . -- 5 avril lut? . — M. Pierre Bernard appelle l'attention de

M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des direc-
teln's de cent re d'iniernistioui à l'eeard de la cor respondance admi-

nidlralive . En eCcl les l' 1 O . sont classés a l'annexe 5 des instruc-

tiens du ministere des P . I' T . en mati d re de franchise postale.

De ce lait, ils ne b,•nétieient pas de la franchise en tant qu'expé-
ditnurs ol peuven' seul,'u,ent recevoir en franchise les plis adressés
par les fonr-tumunires fi,urant à l'annexe I . Cette situation, créée
par les gouvernements précédents, est particulièrement inadaptée
à la situation actuel!e . II est demandé aux C .LO . de recueillir

de . informations et de les diffuser . il serait clone normal qu ' ils

puiss,v,t cnrrespr.ndre ;nec les etnbli .setnc•nts auprès desquels doit
s'e•ce•rc•er leur a r ion, c• 'esla-dire non seulement qu'ils puissent
écrire en franchi s e i,ostale, niais que les établissements puissent
leur répondre en franchise sans que se mult i plient les taxes et
surtaxes de tutu ordres . En outre, ils sont classés parmi les étahlis-
seme•nt, dotés de l'autonomie financière, ce qui est inexact car
s'ils bèndficient de crédits décentralisés, ils ne disposent pas
d'agent comptable autonome sans lequel il ne sau rait exister d ' auto-
nomie financiere . De plus, — situation salis doute unique -- même
leur s supérieur s, en l'occurrence les chefs de service académique
d'information et d'orientation (S .A .1 .O .) ne peuvent leur écrire
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en franchise postale, car ils ne figurent pas à l'annexe 1 desdites
instr uctions . C'est dise le caractère suranne des dispositions actuel-
les . Il lui demande : 1" si, étant donné les frais postaux entrai.
nés par certaines enquêtes (telles celles ayant pouf' objet d ' analyser

les mécanismes d'insertion proies<ionnelle des jeunes afin de lutter
contre le chômages, les directeurs de C .I .O . peuvent refuser de

s'y associer s'ils ne dis posent pas de 1000 francs ou 1 500 francs
nécessaires pour les frais d'affranchissement ou de taxes, pour
tette seule opération ; 2" si les chefs d'ctablissements privés, classés
eux aussi parmi les établissements dotés de l'autonomie financière
à l'annexe 5, sont repris à l'annexe 6 et bénéficient de droits
supérieurs en matière d'expédition de courrier à ceux des fonc-
tionnaires d 'Etat directeurs de C .I .O . (sans que les arrêtés prévus
par les décrets n"' 58-1380 et 67-24 aient été publiés) . Or, la juris-
prudence constante du Conseil d' Etat indique qu ' un établissement
privé ne peut bénéficier d'avantages supérieurs à ceux accordés par
l'Etat à ses propres établissements . Cette jurisprudence n' est pas
respectée . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que ies établissements publics que sont les C .I .O . ne soient pas
défavorisés ; 3 " les circulaires ministérielles ont souligné la néces-
sité d'une collaboration étroite entre les C .I .O . et les psychologpes
scolaires . Ces derniers bénéficient de droits très étendus, dans le
domaine de la franchise postale . Afin de ne pas bloquer le fonction-
nement des services, si les directeurs de C .1 .O . peuvent êt re
autorisés à recevoir, et à expédier le courrier sous leur couvert
dans l'attente d ' une solution adaptée ides psychologues scolaires
acceptent cette solution).

Transports routiers (emploi et activité).

12134 . — 5 avril 1982 . — M . Louis Besson appelle l ' attention de

M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le coût très
élevé des immobilisations de véhicules faisant du t ransport inter-

national routier . Pour des périodes variable, dont certaines ont
dépassé cinq jours de telles immobilisations dans le cadre de per-
turbations intervenues dans les services douaniers ont eu de lour-
des conséquences pour certaines entreprises de transport et notam-
ment les plus modestes d'entre elles . Dans l'hypothèse où de tels
préjudices ne pourraient pas être indemnisés, il lui demande de
bien vouloir lui préciser si d ' autres mesures ne pourraient pas
être prises, notamment en matière de report d'échéances sociales
et fiscales afin de garantir la survie des entreprises les plus atfec-

tées .

Impôt sur le revenu (paiement).

12135 . — 5 avril 1982 . — M . Didier Chouat appelle l' attention de

M. le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
rencontrent certains contribuables qui ont opté pour le règlement
mensualisé de l'impôt sur le revenu . Ainsi lorsque le montant de
cette contribution s'élève brusquement, le solde doit être réglé
en une seule fois au cours du mois de décembre . A titre d 'exemple

il lui soumet le cas d'un contribuable des Côtes-du-Nord qui a
versé mensuellement la somme de 912 francs pendant les onze
premiers mois de l'année 1981 et qui a dû acquitter le solde,
6 198 francs, en une fois, le 8 décembre 1981 . Etant donné que
dès le mois de juin l'administration fiscale a indiqué à ce contri-
buable le montant total de l'impôt dont il devait s'acquitter, ne
serait-il pas possible, dans ce cas, de fractionner cette somme en
parts égales sur les six derniers mois de l'année ? Dans le cas
précité, ce contribuable aurait préféré verser régulierement
1 793 francs par mois à partir de juillet . A défaut, en cas de solde
cleve, le règlement pourrait être étalé sur les deux ou trois der-
niers moi-, de l 'année . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour améliorer le fonctionnement
de la mensualisation de l ' impôt sur le revenu.

Enseignement (aide psychopédagogique).

12136 . — 5 avril 1982 . — M . Didier Chouat appelle l 'attention de

M . le ministre de l ' éducation nationale sur la nécessité de crier
rapidement un groupe d'action psychopédagogique (G . )1 .1' 1' ) dans
le canton de Collunée iCô(es-du Nord) . Depuis longtemps les respon-
sables des conseils de parents d'eleves et des syndicats d ' ensei-
gnants de ce canton ont sollicité une telle création . Ils se sont
livrés a une enquête sur les eléves scolarisés dans l'enseignement
élémentaire de quatre des six communes ae ce canton . Il ressort
de cette étude que sur 304 élèves àgés de plus de six ans, trente-
neuf enregistrent déjà un an de retard, quinze enregistrent deux
ans de retard et davantage . A la rentrée de septembre 1981, sur

cinquante-sept nouveaux élèves entrant en sixième au collège de
Coltinée, dix-sept avaient déjà un an de retard et pour cinq élèves
le retard était de deux année-, soit 38,6 p . 100 de l'effectif, sans
compter les redoublants . Ces responsables, parents et enseignants,

soulignent l'inté eét qu ' aurait un G .A P .P . pour dépister précoce-
ment les causes de l'échec scolaire et les difficultés que rencon-
trent certains élèves dans l' apprentissage des bases indispensables
à une bonne scolarité . Ils font également observer que le conseiller
général, les maires et les conseils municipaux se sont déclarés
favorables à une telle création et que ces élus sont intervenus
auprès des autorités académiques . En conséquence, il lui demande
s'il est possible d'envisager dans les meilleurs délais la création le
ce G .A .P .P .

Travail (travail à temps partiel).

12137 . — 5 avril 1982 . — M. Gérard Collomb attire l'attention de
M . le ministre du travail sur le problème du travail à temps partiel
et de l' application de l 'article L . 212 4 5 du code du travail . Cet
article prévoit en effet seulement une priorité pour l'emploi à un
poste à mi-temos et qui souhaiterait retrouver une activité proies-
sionnelle complète . 11 souhaiterait savoir s ' il compte apporter des
modifications à cet article qui laisse aux employeurs !a possibilité
de réduire leurs effectifs.

Accidents dis travail et maladies prof essio)) p elles
(prestations en espèces).

12138. — 5 avril 1982 . — M . Jean-Hegues Colonna demande à
M. le Premier ministre (Rapatriés) de bien vouloir examiner avec
attention la situation suivante : M . le Président de la Républi lue
déclare que tous les rapatriés d'A .F .N . titulaires d' une rente
d 'accident du travail verraient leurs pensions revalorisées pour
atteindre les mêmes taux que leurs concitoyens de la métropole.
Il lui demande également s' il ne pense pas qu' il serait souhaitable,
dans un esprit de solidarité nationale, que les accidentés posté-
rieurs aux dates auxquelles le .; anciens territoires français ont
accédé à l'indépendance, devraient bénéficier de ces dispositions.
Ces dispositions pourraient revêtir un caractère dérogatoire par
rapport aux autres pays étrangers n 'ayant jamais été placés sous
la souveraineté française.

Français : langue (défense et usage).

12139. — 5 avril 1982 . — M . André Delehedde appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur la situation des banques de termi -
nologie, monolingues ou plurilingues, qui se développent avec
rapidité, du moins hors de France . Outre leur rôle capital pour
l'avenir de notre langue, ces banques, et les dictionnaires informa-
tisés plurilingues qui les constituent, sont indispensables au déve-
loppement de la traduction assistée par ordinateur . La France a
depuis peu accès, et sur son sol, aux deux banques de terminologie
de langue française qui dépendent l ' une du gouvernement cana-
dien, l 'autre du gouvernement québécois . Elle est en revanche,
en te qui concerne son propre outil terminologique, partie avec
un retard considérable non seulement par rapport au Cenada
mais aussi à ses principaux concurrent, dans les domaines de
technologie de pointe et de leurs applications industrielles, l ' Alle-
magne et le Japon notamment . Aussi il lui demande de bien vou-
loir prendre des mesures pour faire connaitre aux Français : l'état
actuel des travaux menés sous son autorité et dans le cadre de
l'action interministérielle du haut comité de la langue franc sise
par Franterm ; les moyens qui leur sont affectés et les objectifs
que le Gouvernement entend se fixer pour que la France puisse
disposer rapidement de sa banque de terminologie plurilingue,
scientifique et technique, capitale pour son avenir, tant sur le plan
économique que sur le plan culturel.

S .N .C .F . (lignes).

12140. — 5 avril 1982. — M. Bernard Derosier constate l'intérêt
que M. le ministre d'Etat, ministre des transports, porte à la liaison
ferroviaire Paris—Lille pour le train à grande vitesse mais il
semble que cette réalisation soit liée à la mise en chantier de
la liaison fixe transmanche . Or, cette nouvelle voie ferrée pourrait
être prolongée vers la Belgique, les Pays-Bas et noème la Répu-
blique fédérale d'Allemagne, ce qui permettrait de relier par un
réseau rapide les différentes capitales européennes . Il lui demande
donc si le Gouvernement français envisage de prendre l'initiative
de réunir les minist^es compétents des différents pays afin qu'ils
d-finissent les modalités de financement et la participation des
instances européennes.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

12141 . — 5 avril 1982 . — M . Freddy Deschaux-8eaume attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l 'énergie sur les
problème :: posés par les narines applicables au gaz-oit qui gèle
al la température chute trop . Les véhicules et les appareils des
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sapeurs-pompiers, les groupes électrogènes ne peuvent alors être
opérationnels au moment où l'on aurait le plus besoin d'eux.
Il lui demande s'il serait possible d 'accorder, dans une faible
quaatité consacrée aux besoins d 'urgence, surtout aux sapeur:s-
pompiers, l'autorisation de déparaphiner du gaz-oit, le rendant
ainsi moins vulnérable à la température.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

12142. — 5 avril 1992 . — M . Freddy Deschaux-Beaume attire

l 'attention de M. le ministre délégué chargé du budget sur le
préjudice parfois important subi par les particuliers du fait de
l'endommagement du réseau électrique par les intempéries, notam-
ment dans le département de l ' Eure. Beaucoup ont dû acheter
des appareils de chauffage ou d'éclairage de substitution assez
coû t eux . Il lui demande si un dégrèvement d 'impôt ne pourr ait
avoir lieu pour les gens qui pourraient justifier d 'un tel achat.

Professions et octirités paramédicales (infirumiers et infirmières).

12143 . — 5 avril 1982 . — M . Jean-Claude Dessein attire l'atten-
tion de M . le ministre de la santé sur la situation des infirmiers
psychiatriques. Les infirmiers psychiatriques obtiennent à l 'issue
de leurs études un diplôme départemental qui est reconnu dans
les faits par tous les établissements psychiatriques quel que soit
le département où la formation a eu lieu . En raison du caractère
départemental de ce diplôme, les infirmiers psychiatriques n'obtien-
nent pas l'équivalence du baccalauréat qui leur permettrait d ' entrer
à l'université . Il lui demande s 'il en visage de donner un caractère
national au diplôme des infirmiers psychiatriques.

Enseignement secondaire p personnel

12144 . — 5 avril 1982 . — M . Jean-Claude Dessein attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des P .E .G .C . Les P .E .G .C . souffrent actuellement d ' injustices
importantes dans l'exercice de leur travail par rapport aux autres
catégories d'enseignants, en particulier la bivalence et des horaires
d'enseignement plus chargés . Il lui demande s 'il envisage de
prendre dès la rentrée des mesures de nature à atténuer ces
différences de conditions de travail entre les enseignants .

Enseignement prescolaire et élémentaire (comités et conseils).

12148 . — 5 avril 1982 . — M . Jacques Fleury appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'application du
décret du 28 décembre 1976 qui fixe l'organisation et le fonction-
nement du comité des parents dans les écoles primaires mater-
nelles . Ce comité se réunit une fois par trimestre, soit le samedi
matin, privant ainsi les enfants de leur maitre, soit le soir, sans
dédommagement vies participants . C ' est pourquoi il lui demande
les mesures qu'il compte prendre afin que les réunions aient
lieu le soir, après la sortie des classes, et que les maîtres soient
dédommagés comme le sont les enseignants du secondaire.

Enseignement secondaire personnel).

12149. — 5 avril 1982. — M Jean-Pierre Gabarrou attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
particulière des conseillers d'éducation . Les conseillers d 'éducation
sont tenus depuis un peu plus de onze ans à l'écart de tous les
progrès sociaux en matière d ' éducation . Ce sont les seuls per•
sonnels de la fonction publique hormis ceux d'autorité à assurer
une mission difficile et complexe dans le cadre d 'un horaire sans
limite . On leur refuse encore l'égalité avec leurs collègues pro-
fesseurs malgré un niveau de recrutement identique et une forma-
tion spécifique . Il lui demande donc si l ' on envisage rapidement
la fixation d'un maximum horaire hebdomadaire moyen de trente-
six heures et la parité indiciaire avec les professeurs de L .E .P.

Postes et télécommunications (courrier).

12150 . — 5 avril 1982. — M. Pierre Garmendia appelle l 'attention
de M. le ministre des P. T. T. sur les conséquences qu ' engendre
la suppression du tarif a journaux pour particuliers u au prix
de 0,80 franc l'exemplaire sur l 'équilibre des finances de nom-
breuses associations . En effet, il vient de recevoir d ' une de ces
associations un cour rier par lequel ses responsables lui expliquent
que cette disposition leur permettait une communication rapide
et efficace avec ses adhérents . Une telle décision va donc à leurs
yeux à l ' encontre du développement de la vie associative . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour atténuer les effets de ces nouvelles dispositions.

Fonctionnaires et agents publics (carrière,.

12145. — 5 avril 1982 . — M. Jean-Claude Dessein attire l ' atten-
tion de M. le ministre délégué chargé de la fonction publique
et des réformes administratives sur la situation particulière des
contractuels d'Etat qui intègrent la fonction publique. En devenant
fonctionnaires titulaires, les contractuels ne peuvent récupérer
leurs années d' ancienneté et doivent donc subir dans la plupart
des cas une baisse de rémunération. Il lui demande si des mesures
sont envisagées pour que les contractuels d ' Etat titularisés après
avoir réussi un cnncners puissent conserver leur ancienneté.

L'ducation : ministère (personnel

12146 . — 5 avril 1922 . — M. Raymond Douyère appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des fonctionnaires qui remplissent les fonctions d 'inspecteurs dépar-
tementaux !I .D .E .N .) . Sans en avoir le titre, ces personnels assurent
les mêmes services qu 'un I .D .E .N ., mais ee touchent que leur
salaire du grade d'origine et l'indemnité de mission mensuelle
que touche tout I .D .E .N . 'fout travail en formation n'est pas
rémunéré. Chaque année, iLs peuvent étre remerciés et retourner
à leur ancien poste . Aussi, il lui demande de bien vouloir prendre
des mesures pour intégrer au cons d'l .D .E .N . ces « faisant
fonction e . Cette intégration permettrait un meilleur fonction-
nement de l'institution par la stabilisation du corps et une meil-
leure implication des personnels concernés dans leur fonction.

Tare sur la valeur ajoutée (taux).

12147 . — 5 avril 1982 . — M . Claude Evin attire l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur le problème de
l 'assujettissement de la T .V .A . à la presse périodique, soumise
au taux de 4 p . 100 depuis le vote de la dernière loi de finances,
cette disposition ayant rencontré de nombreuses oppositions en
décembre dernier, notamment de la part de revues culturelles,
sans soutien financier . Il lui demande s ' il est possible, aujourd 'hui,
de chiffrer, par catégories de revues, le bénéfice budgétaire qui
est retiré de cette mesure.

Agriculture : ministère (personnel).

12151 . — 5 avril 1982 . — M. Pierre Garmendla appelle l 'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur l 'écart de valeur
du point d 'indice utilisé dans un établissement public pour le
calcul du traitement des agents de Paris et de province. Cet écart
est de 7 p . 100 au centre régional pour l ' aménagement des struc-
tures des exploitations agricoles (C .N .A .S .E .A .) . Bien qu 'une négo-
ciation entre la direction et les syndicats ait &é conclue en juil-
let 1979 par un constat de conrciletion prévoyant la réduction
de cet écart à 3 p. 100, la situation est restée inchangée du fait
de l ' opposition du ministère du budget . Cet écart étant unique,
il lui demande s' il ne pourrait être envisagé rapidement une
réduction de cet écart à 3 p 100, soit approximativement ce qui
existe dans les autres établissements publics à caractère adminis-
tratif sur la base des différentes zones d ' indemnité de résidence.

fmpôt sur le revenu (quotient familial),

12132 . — 5 avril 1982. — M . Pierre Garmendla appelle l 'attention
de M. le ministre des anciens combattants sur le problème de
l 'attribution du bénéfice d 'une demi-part supplémentaire dans l'impo-
sition sur le revenu des anciens combattants âgés de soixante-
quinze ans et plus. En effet, il semble que seuls les célibataires,
veufs ou divorcés, pouvaient prétendre au bénéfice de cette mesure,
excluant ainsi les ancien:: combattants toujours dans les liens du
mariage . Compte tenu de l ' aspect discriminatoire que peut revêtir
une telle mesure à l'égard d' un certain nombre d ' anciens combat-
tants, il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour
élargir le champ d' application de cette mesure.

Banques et établissements financiers (crédit).

12153. — 5 avril 1982. — M. Claude Germon appelle l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés
rencontrées par les emprunteurs de certaines sociétés de crédits
immobiliers en raison des méthodes de réévaluation des frais de
geetion des prêts immobiliers qu ' elles pratiquent, en application
e l 'arrêté du 13 novembre 1974 relatif à la rémunération dea

o rganismes d'H .L .M. pour leurs interventions . Ces sociétés, qui
majorent par ailleurs considérablement leurs frais de geetton d ' une
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année sur l'autre, entendent faire jouer cet arr'té rétroactivement
et calculent leur rémunération par rapport au montant du prêt
auquel chaque emprunteur aurait droit au 1" janvier de chaque
année . Il lui demande, en conséquence, si le principe même de
l'effet rétroactif donné à la clause de revision de la rémunération
de l'organisme préteur peut être admis et quelle est l'assiette
à prendre en considération pou r le calcul du pourcentage maximum
de rémunération, dans le cas des contrats conclus antérieurement
à la publication de l'arrêté . Il lui demande, de plus, s 'il envisage
de modifier l'arrêté du 13 novembre 1974 afin de mettre fin aux
excès signalés précédemment.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (commerce).

12154. — 5 avril 1982. — M . Joseph Gourmelon attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation difficile
faite aux étudiants des classes préparatoires se présentant aux
concours, plus particulièrement ceux ouvrant accus aux écoles
de commerce, du fait du montant élevé des droits d 'inscription.
A ces droits s ' ajoutent, pour nombre d'entre eux, des frais de
déplacement et d'hébergement . Plusieurs sont contraints, du fait
de ces charges financiéres, de limiter leur partici p ation à un
nombre réduit de concours . Ce faisant, ils restr eignent aussi leurs
chances de réussite ; il en résulte que le sélection par les connais-
sances est aggravée par celle de l'argent . Cela n'étant pas accep-
table, il lui demande s'il ne peut être envisagé pour le moins
une harmonisation entre les droits aux différents concours ou,
ce qui serait encore plus souhaitable, une réduction significative
de ceux-ci .

Emploi et cctrvité (politique de l ' einploit.

12155 . — 5 avril 1982 . — M . .Joseph Gourmelon appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du travail sur les modalités du versement
de l 'indemnité de déplacement aux chômeurs devant changer de
région pour tenir un nouvel emploi. En effet, dans la situation
concrète d ' un demandeur d'emploi dont l 'épouse n' exerçant pas
de profession jusqu'alors a obtenu un poste dans l 'enseignement
entrainant le déplacement de la famille, l'indemnité est refusee
au motif que ce n'est pas .1n nouvel emploi du chômeur qui est
à l'origine de cc mouvement . Cette indemnité visant :: adapter la
mobilité de la main-d'c"uvre au marché de Penn-dol, ne convien-
drait-il pas, en conséquence, d'en étendre le bénéfice dans le cas
où le demandeur d'emploi restant au chômage, son conjoint trouve
quant à lui un travail dan, une autre région.

_ ne m.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à titre onéreux).

12156 . — 5 avril 1982 . -- M . Hubert Gouze expose à M . le ministre
délégué chargé du budget que l'article 726 du code général des
impôts stipule que sont soumis à un droit d ' enregistrement de
4,80 p . 100, d ' une part les actes portant cessions d 'actions, de
parts de fondateur ou de parts bénéficiaires, d 'autre part, les
cessions, même non constatées par un acte, de parts sociales dans
les sociétés dont le capital n'est pas divisé en actions . Il résulte
notamment de ces dispositions que les cessions de parts de sociétés
à responsabilité limitée sont, dans tous les cas, soumises au droit
de 4,80 p . 100 alors que les cessions d'actions nominatives de
sociétés anonymes y échappent le plus souvent puisque, dans ce
dernier cas, la cession s'opi're généralement par voie de transfert
sur les registres de la société. En vue de remédier à cette situa-
tion, d 'ailleurs préjudiciable au Trésor, et dans la mesure où
l ' article 94 de la loi de finances pour 1982 impose précisément aux
sociétés par actions non cotées la mise au nominatif de leurs
titres, il lui demande s 'il ne conviendrait pas de modifier les
dispositions de l'article 726 du code général des impôts afin d'har-
moniser les différents régimes d'imposition de cession de droits
sociaux.

Arnim et munitions
(réglementation de la détention et de la vente).

12157. — 5 avril 1982 . — M. Gérard Haesebroeck expose à m. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que, malgré de nombreuses interventions de parlementaires pour
dénoncer la publicité et la vente d 'armes à feu, notamment dans
les grandes surfaces ou catalogues de vente par correspondance,
aucune interdiction n 'a été prononcée à ce jour . Or de nombreux
accidents ont été provoqués par des carabines 22 long rifle . C 'est
pourquoi il lui demande s 'il n ' estime pas souhaitable de modifier
la réglementation actuelle afin d 'imposer plus de sévérité pour
la vente de cette catégorie d 'armes.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(fonctio—aernent : Gironde,.

12158 . — 5 avril 1982 . — M. Kléber Haye appelle l'attention de

M . le ministre de l'éducation nationale sur le nombre insuffisant
de créations de postes d'instituteur par rapport aux besoins dans
le département de la Gironde . L ' exemple de l ' école Jean-.laures
à La Teste est significatif à cet égard . En effet, pour les CE 2,

CM 1, CM 2, la moyenne est de 31,5 élèves par classe, ce qui
justifierait une ouvertu re supplémentaire, création qui n ' aura pas

lieu compte tenu des moyens disponibles . D'une manière générale,

pour les CE 2, CM 1, CM 2, il n'apparait pas possible d ' ouvrir des
classes dans le département de la Gironde en dessous d'une moyenne
de trente-quatre élèves par classe . En conséquence, il lui demande de
lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre pour remédier

à cette situation.

Assurance maladie maternité (cotisations).

12159 . — 5 avril 1982 . — M . Gérard Istace appelle l 'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conséquences

de la décision du P . juillet 1981 instituant une cotisation minimale
forfaitaire au régime obligatoire d'assurance maladie des commer-

çants et artisans . Le montant de cette cotisation, calculé sur la

base d'un revenu égal à 1 230 fois le S .M .I .C . horaire en vigueur

au début de la période de cotisation, risque d ' entraîner la dispa•

rition d 'un certain nombre de commerçants et d'artisans ayant
réduit leur activité ou l'exerçant à temps partiel . En effet, tout

travailleur indépendant ayant un revenu commercial inférieur
à 21 780 francs cotisera sur cette base . Cette mesure touche un

nombre impertant de petits commerçants forains saisonniers dont
l'activité est liée au tourisme et dont le revenu n'atteint pas
21 780 francs. En conséquence, il lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour remédier à cette situation.

Sports (associations, clubs et fédérations : Bretagne t.

12160 . — 5 avril 1982 — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
l'inquiétude actuelle du comité régional de Bretagne de la fédéra-
tion sportive et gymnique du travail. Cette fédération souhaite
que les 61 millions mis en réserve soient attribués en priorité aux
associations de sport de masse, en concertation avec les fédérations.

Connnerce et artisanat (politique en faveur du commerce
et de l'artisanat).

12161 . — 5 avril 1982 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de

M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les problèmes
de reprise des fonds de commerce ou d'artisanat en milieu rural.
II est en effet de plus en plus difficile de trouver des successeurs.
Ne serait-il pas possible, pour éviter une désertification des
communes concernées, d' accorder des prêts intéressants à ceux qui
voudraient reprendre ces fonds . En conséquence, elle lui demande
s'il existe des mesur es en ce sens ou s ' il est prévu des mesures
nouvelles et, en tout état de cause, s ' il pouvait être édité une
plaquette « reprise = pour favoriser ce type d'action.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

12162 . — 5 avril 1982 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur le dégrèvement
fiscal applicable en cas d ' inv alidité . M . X. atteint d 'une invalidité
permanente à 66 p. 100 ne bénéficie pas, au regard de la loi de
finances de 1982, du dégrèvement d ' une demi-part supplémentaire.
Cette mesure n 'étant applicable qu 'aux personnes atteintes d 'un
taux d ' incapacité de 80 p . 100, il convient de préciser également
que cette prise en compte d ' une demi-part supplémentaire dans
le calcul des impôts s 'applique aux personnes justifiant d ' une inva-
lidité à 40 p . 100 consécutive à ua accident de travail ou à une
maladie professionnelle. Il semble particulièrement dommageable
qu'en cette matière l'on puisse enregistrer une discrimination
fondée sur l 'origine du handicap . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui préciser s 'il a, en cette matière, une volonté
d'harmonisation.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : calcul des pensions).

12163 . — 5 avril 1982. — M. Jean-Pierre Kucheida attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le bénéfice de
la double campagne pour le calcul de la retraite des agents des
Houillères nationales . Les agents de la fonction publique et les
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personnels des entreprises nationalisées S . N. C. F ., Electricité-
Gaz de France, R . A. T. P .), anciens combattants, bénéficient de
la double campagne pour le calcul de leur retraite . Les personnels
des Houillères nationales ne bénéficient pas à ce jour, de cette
mesure . Compte tenu du rôle qu ' ont tenu les mineurs pour le
redressement de l 'économie nationale après la Libération de 1944,
cette situation est inexplicable . En conséquence, il lui demande s'il
est dans ses intentions d ' accorder aux retraités mineurs anciens
combattants, le bénéficie de la double campagne.

Urbanisme : ministère (p'r .,orrnet,.

12164 . — 5 avril 1982 . — M . Jean Laborde appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des agents
contractuels des constructions scolaires et universitaires mis à la
disposition des directions départementales de l'équipement . Il lui
demande dans quel délai il envisage d'intégrer ces agents dans
les personnels de son ministère airs' qu'ils le souhaitent.

Usrbanisme : ministère (personnel,.

12165 . — 5 avril 1982 . — M . Jean Laborde appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des agents contractuels des
constructions scolaires et universitaires . Ces agents, placés à la
disposition des directions départementales de l 'équipement,
souhaitent être intégrés dans les personnels de l ' éducation
nationale . II lui demande à quelle date il envisage cette intégration
dans le cadre de la titularisation des agents non titulaires de
l'Etat .

Enseignement secondaire (éducation spécialisée).

12166 . — 5 avril 1982 . — M . Michel Lambert attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur le statut juridique des
E N. P ., statut qui date de 1954 et qui ne semble plus adapté è
notre époque. Ces établissements de formation professionnelle
accueillent des adolescents et sont de ce fait des établissements du
second degré . Ils disposent de moyens en ateliers et en personnels
pour recevoir dans de bonnes conditions les élèves qui ne peuvent
suivre l 'enseignement dispensé dans les collèges et qui envisagent
de préparer un métier . il lui demande s'il envisage de reconnaitre
ces établissements en tant que L . E . P. d'adaptation comme l 'ont
souhaité les chefs d'établissement lors de leur congrès.

Sociétés civiles et commerciales (actiosnni,es et associés),

12167. — 5 avril 1982 . — M. Michel Lambert attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que le
montant des comptes courants d' associés soit bloqué actuellement
à une fois et demie le montant du capital social . Au-delà de ce
montant, les capitaux sont gelés sans rémunération . II lui demande,
si, dans le cadre des mesures devant aider les entreprises, il envisage
une modification de ce "apport.

Automobiles et cycles (emploi et activité : basse Normandie,.

12168 . — 5 avril 1932 . -- M. Michel Lambert attire l'attention de
M. le ministre de l 'industrie sur l'inquiétude manifestée par les
salariés des équipementiers de basse Normandie à propos d'une
tendance de la R N .U .R . à augmenter ses achat, dans des pays
européens (Allemagne, Angleterre, au détriment d'entreprises fran-
Caises antérieurement retenues, ce l a notamment en matière de
garnitures de freins et de garnitures d'embravages. Il lui demande
de lui indiquer les raisons de cette politique commerciale qui
risque d'entraîner une perte d'activité en basse Normandie dans
ce secteur des équipementiers, de lui indiquer le pourcentage des
achats de la R . N . U . R . sur le marché européen.

l'vr),e (personnel,.

12169 . — 5 avril 1982 . — M . Michel Lambert attire l'attention de
M. le ministre de l 'environnement sur la situation administrative
des gardes-péche agents contractuels de droit public . Ces 650 agents
non titulaires de l ' Etst sunt mis à la disposition de personnes
privées pour jouer un rôle très important dans la lutte conte la
pollution des eaux, la protection et la mise en valeur du domaine
piscicole national . Ils s 'inquiètent de leur avenir, craignant de
devenir des agents privés au service exclusif des fédérations de
péche . Il lui der ra .ade s' il entend réformer leur statut et si oui,
quelles seraient les grandes orientations de cette réforme .

Rauques et étoblcs .se,uents financiers
(société anonyme de crédit immobilier de l'Orne).

12170. — 5 am ii 1982. — M . Michel Lambert attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les modalités de
calcul des frais de gestion relatifs à des prêts d'accession à la
propriété octroyés par la Société anonyme de crédit immobilier de
l'Orne. Les contrats spécifient qu'en application de l'arrêté du
13 novembre 1974 le montant de la rémunération annuelle pour
frais de gestion pourra être révisé chaque année dans la limite
de la variation depuis la signature du contrat de l'indice du coût
de la construction publié par l'I . N . S . E . E . Le montant fixe Initia-
lement s'élève à soixante centimes pour cent de l' ouverture de
crédit . Il lui demande s'il convient de considérer les 0,60 p . 100
du prêt consenti comme une limite ou un plafond (rémunération
maximale annuelle, ou s'il faut au contraire considérer que ce mon-
tant initial 10,6) p 100) doit être indexé chaque année sur l 'indice
du coût de la construction.

Enseignement secondaire (personnel).

12171 . — 5 avril 1982 . — M . Roger Lassale souhaite attirer l'atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des
documentalistes-bibliothécaires des lycées et collèges . Depuis 1958,
des enseignants du second degré, titulaires de licence, voire de
maitrise, pour la plupart adjoints d 'enseignement, ont été encou-
ragés à créer des centres de documentation et d' information
(C . D . 1 .,, avec la promesse d'une inté g ration rapide dans un corps
spécifique du niveau de professeurs certifiés . Malgré de nom-
breuses discussions, notamment entre 1971 et 1975, cette inté-
gration est restée lettre morte. Une telle situation est préjudiciable
à ce personnel dent les fonctions ont été cependant définies offi-
ciellement, sans qu 'il y ait eu élaboration d ' un statut définitif.
Actuellement, ces adjoints d 'enseignement non chargés d'enseigne-
ment, n' ont aucune possibilité de promotion dans leur fonction.
Aussi il lui demande s 'il n 'estime pas indispensable de réparer
cette injustice et de rouvrir des négociations pour : 1" doter
ces personnes d'un statut juridique ; 2° créer des postes de docu-
mentalistes en nombre suffisant, en particulier dans les établisse-
ments de zones rurales et dans les L.E.P.

Sports (équitation et hippisme).

12172 . — 5 avril 1982. — M. Gilbert Le Bris appelle l'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture sur la situation des centres
d'équitation mis en place par des agriculteurs. Tant au niveau des
subventions du service des haras qu ' au niveau du taux de T. V .A.
qui leur est applicable, il semble que ces centres ne bénéficient
pas des mêmes avantages que ceux accordés aux clubs ou centres
qui fonctionnent en association. Il lui demande donc quelles raisons
justifient ces disparités et quelles directives elle envisage éven-
tuellement pour ces initiatives qui contribuent efficacement à
l 'animation du milieu rural sur une base populaire.

Déportements (personnel).

12173 . -- 5 avril 1982 . — M. Jean-Yves Le Grien appelle l 'alten-
tien de M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de la
décentralisation, sur le statut des agents auxiliaires, personnels
de travaux qui tr availlent directement pour les communes . Il appa-
rait en effet que ces personnels, rémunérés sur crédits départe-
mentaux et gérés sur statuts départementaux, pourraient béné-
ficier d'une titularisation, s 'ils étaient rémunérés sur fonds de
concours départementaux ; c 'est une mesure dont ils ont déjà
réclamé l 'adoption dans le passé . Il lui demande donc de bien
vouloir tenir compte de ce problème avant l 'élaboration défi-
nitive de la future loi portant sur la répa rtition des compétences.

Architecture (politique de l'architecture).

12174. — 5 avril 1982 . -- M. Jean-Yves Le Orlan appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur la mise
en oeuvre des promesses faites par le Président de la République
au cours de la campagne électorale en ce qui concerne la suppres-
sion de l'ordre des architectes . Il semble, en effet, qu'aucune
mesure n'ait été encore prisa en ce mie. bien que M . le ministre
de 1 urbanisme et du logement ait affirmé la nécessité d ' une
réforme d 'ensemble de l 'architecture . Il lui demande donc à quel
moment une telle réforme sera élaborée et souhaiterait en connaître,
dans ses grandes lignes, le contenu projeté .
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la société centrale immobilière de la caisse des dépôts (S . C .I.C .)
et, d ' autre part, Electricité de France. 11 semble donc paradoxal
que de tels organismes soient amenés à demander une garantie
à une commune ayant un budget sans commune mesure avec de
tels partenaires . En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas
souhaitable d'assouplir les dispositions de l 'article 19 du code des
caisses d 'épargne .

Elevoge (chiens).

12180. -- 5 avril 1932 . — M. Robert Malgras attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la composition des orga-
nismes qui sont chargés de contrôler les activités des éleveurs
de chiens . Ces organismes agréés par le ministère de l'agriculture
sont exclusivement réservés aux éleveurs amateurs . C 'est ainsi
que les éleveurs professionnels en sont exclus . En conséquence,
il lui demande s'il ne serait pas souhaitable de modifier la compo-
sition de ces organismes en y prévoyant la représentation des
éleveurs professionnels.

Postes et télé'ontisunications (courrier).

12181 . — 5 avril 1932 . — M. Robert Maigres attire l ' attention
de M . le ministre des F. T . T . sur les possibilités d'instaurer une
exonération totale ou partielle des frais d 'affranchissement peur
l 'envoi de colis alimentaires en Pologne . Le montant des frais
postaux peut être considéré comme dissuasif pour une famille
résidant en France, qui se propose d ' effectuer des envois fréquents
de colis de victuailles, pour aider sa famille ou ses amis polonais
à supporter, au moins matériellement, les difficultés présentes de
ce pays. En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas souhai-
table, comme cela se fait en R .F .A ., d ' accorder un abattement
total ou partiel sur le montant de l 'affranchissement de ces colis
alimentaires à destination de la Pologne.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

12182. — 5 avril :?82 . — M. Philippe Marchand attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les condi-
tions d'attribution de l'allocation de solidarité destinée aux exploi-
tants agricoles. Les personnes àgées de plus de soixante ans . qui
disposent d'un avantage de retraite de quelque origine que ce
soit, ne peuvent pas prétendre au bénéfice de cette allocali•>n.
Cette modalité pénalise certaines catégories d ' exploitants aux reve-
nus modestes ; c 'est le cas . par exemple, des veuves d 'exploitants
agricoles qui perçoivent une pension de reversion d ' un très faible
montant, mais qui leur interdit cependant de bénéficier de l'alto-
ration de solidarité. En conséquence, il lui demande s'il ne lui
parait pas souhaitable d'étendre le bénéfice de l'allocation de
solidarité.

Etablissernents d ' hospitalisation, de soins et de cure
(personnel).

12183 . — 5 avril 1982 . — M. Marc Massion appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé sur les problèmes rencontrés par
les Antillais employés dans les hôpitaux de province . Le décret
n" 78-399 du 20 mars 1978 accorde aux Antillais employés dans
les hôpitaux de Paris un mois de congés bonifiés tous les trois
ans . Les Antillais employés dans les hôpitaux de province ne
bénéficient pas de cette disposition. Ils sont donc contraints de
demander, tous les trois ans, un mois de disponibilité à leur em-
ployeur, avec toutes les répercussions négatives qui en découlent,
notamment sur leur avancement . Il lui demande de prendre des
dispositions afin d ' unifier le régime des Antillais employés dans
les hôpitaux de la mctropole.

Fonctionnaires et agents publics (recrutement).

12184 . — 5 avril 1982. — M. Marc Massion appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la limite d'âge dans les concours de
la fonction publique . Il lui demande s 'il entend prendre des dis-
positions accordant une dérogation pour les chômeurs ayant dépassé
de quelques mois la limite d'âge autorisée.

Français (Français de l' étranger).

12185 . — 5 avril 1982. — M. Jacques Melllek appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les lacunes de
la couverture sociale dont bénéficient les Français de l 'étranger.
Malgré les améliorations apportées ces dernières années, de grosses
lacunes subsistent et le maintien de certaines dispositions laisse

Enseignement mytlunes et vacances scolaires.)

12175 . — 5 avril 1982 . — M. Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le problème de
l'adaptation des rythmes scolaires ,journée, semaine, année scolaire,
aux besoins physiologiques des enfants . Il apparaît, ainsi qu'il en
a été fait état par des enseignants, éducateurs, ci)ereheurs et méde-
cins, au cours d'un récent colloque sur le rythme de vie de l'enfant
et ,de l'adolescent, que ni la traditionnelle heure de cours, ni
l ' impératif des six heures de travail quotidien, quatre jours par
semaine sans compter les trois heures du samedi matin, ni enfin
la longue durée des congés d'été, ne sont adaptés aux rythmes
biologiques des enfants de moins de dix ans . Il est en effet impos-
sible à un enfant de moins de dix ans de fixer son attention sans
discontinuité pendant les soixante minutes d'un cours . D'autre part,
il est peu réaliste de supposer, chez le jeune enfant, une réceptivité
ou disponibilité intellectuelle identique en début et en fin de
journée, de même qu'en début ou en fin de semaine. Enfin, la
durée des congés scolaires d'été, adaptée à l 'origine aux nécessités
de la production agricole, qui impliquait l'aide des enfants pour
les moissons et les vendanges se révèle perturbatrice pour bon
nombre d'écoliers qui oublient à la fois ce qu'il ont appris à
l'école et ce qu'est l'école. S' il ne saurait être question de raccour-
cir la durée des vacances des enfants et des enseignants, il convien-
drait toutefois de les répartir de façon plus équilibrée sur l' en-
semble de l'année. Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre, en concertation avec les enseignants, les parents d'élèves,
les médecins et psychologues scolaires, pour remédier au « malme-
nage scolaire o des écoliers.

Banques et établissements financiers (chèques).

12176. — 5 avril 1982 . — M . Jacques Maheas attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la loi qui régit
les chèques sans provision . En effet, lorsqu'un usager est en défaut
pour la deuxième fois dans l'année, il subit la sanction brutale
de la suppression de chéquier pendant un an . Or, il arrive fré-
quemment qu ' un retard informatique soit à l'or igine d'un découvert.
En conséquence, il lui demande une tolérance du découvert qui
pourrait être fixée à huit jours, avant l ' application de la suppression
du chéquier.

Enseignement (personnel).

12177. — 5 avril 1982 . — M . Robert Maigres attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème qui se
pose à des milliers d' institutrices, d'instituteurs, de P . E. G . C. et
autres corps d'enseignants qui, chaque année, essaient d'obtenir
un poste dans leur département ou académie d'origine. De nouvelles
propositions visant à améliorer le système d ' octroi des postes sont
avancées par des associations d'enseignants et les organisations
syndicales . En conséquence, il lui demande s' il envisage, après
concertation avec celles-ci, de modifier les critères actuellement
retenus pour l ' étude des demandes de mise en mouvement du
personnel enseignant.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calent des pensions i.

12178 . — 5 avril 1982 . — M . Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la non-validation, pour
un enseignant de l 'éducation nationale, des années qu'il a pu
exercer, en cours de carrière, dans l'enseignement privé . Or ces
années sont validées pour le calcul de l'avancement . En conséquence,
il lui demande s'il ne serait pas souhaitable de retenir ces années
passées dans l' enseignement privé peur le calcul de la retraite.

_ _n e

Logement ,oindre et prêts : Moselle,.

12179 . — 5 avril 1982. — M. Robert Malgras attire l'attention de
M. I . ministre de l'économie et des finances sur le problème de
la garantie que les collectivités locales sont amenées à donner.
Dans le secteur de Thionville, la société pour l'édification de
logements économiques demande, pour la réalisation de logements
dans une cité E . D. F ., la garantie communale de la ville de Thion-
ville . Cette demande a été formulée conformément aux dispositions
de l 'article 19 du code des caisses d' épargne qui ne permet d'accé-
der aux prêts issus des fonds des caisses d'épargne et gérés par
la caisse des dépôts et consignations, que moyennant la garantie
d'une collectivité locale ou d'une chambre de commerce. Or Il
s'avère, dans le cas précité, que les partenaires qui disposent de
la Selec sont d'une part la caisse des dépôts et consignations et
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encore de nombreux expatriés dans des situations précaires, que
ce soit face à la maladie, à la vieillesse ou même au chêniage.
Dans le cadre de la solidarité nationale la mi,e en place d'un
système national homogène de protection sociale qui associerait
les Français de l'étranger semble être la seule solution pour remé-
dier à de -telles insuffisances . Il lui demande quelles mesur es elle
compte prendre pour que tous les Français résidant à l'étranger
puissent bénéficier de la plénitude des droits de sécurité sociale.

Handicapés (allocations et ressources).

12186. — 5 avril 1982 . — M . Jacques Mellick appelle l ' attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les droits du
travai l leur handicapé aussi bien durant sa période de rééducation
qu'a l' issue de celle-ci. Les handicapés dans l'entreprise doivent
jouir des mêmes droits que les autres travailleurs, spécialement en
matière de salaires, de conventions collectives . Au cas où des abatte-
ments de salaires devraient être consentis pendant une phase
d'adaptation, ceux-ci ne pourraient intervenir qu'après étude par les
représentants des travailleurs et l'inspecteur du travail, afin d'éviter
les risques d'exploitation . Pour les handicapés placés dans ce que
l'on appelle ,,le milieu Proté gé . centres d ' aides par le travail,
ateliers de travail protégé, centres de distribution de travail à
domicile), ce milieu protégé, en aucun cas, ne doit devenir une
solution à vie, aboutissant à un enfermement des handicapés,
pré;udiciable à leur autonomie professionnelle et sociale, à leur
é'aanouissement . Les conditions de travail et de rémunérations doi-
vent être les mêmes pour eux comme pour les autres . Us doivent
disposer de l'intégralité du fruit de leur travail même si un complé-
ment de ressources leur est consenti par l'End . Il lui demande si
elle envisage de mette ea oeuvre de profonds aménagements à la
garantie de ressources.

Handicapés tallocatious et ressources).

12187 . — 5 avril 1982 . — M. Jacques Mellick appelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur les droits du travailleur handicapé
aussi bien durant sa période de rééducation qu'à l'issue de celle-ci.
Les handicapés dans l 'entreprise doivent joui, des mêmes droits
que les autres travailleurs, spécialement en matière de salaires, de
conv entions collectives . Au cas où des abattements de salaires
devraient être consentis pendant une phase d'adaptation, ceux-ci
ne pourraient intervenir qu'après étud' pa : les représentants des
travailleurs et l'inspection du travail, afin d 'éviter les risques
d'expl oitation . Pour les handicapés placés dans ce que l'on appelle
le milieu protégé centres d 'aides par le travail, ateliers de

travail protégé, centres de distribution de travail à domicile),
ce milieu protégé, en aucun cas, ne doit devenir une solution
à vie, aboutissent à un enfermement des handicapés, préju.
diciable à leur autonomie professionnelle et sociale, à leur épa-
nouissement . Les conditions de travail et de rémunérations doivent
être les mémes pour eux comme pour les autres . Ils doivent disposer
de l ' intégralité du fruit de leur travail même si un complément de
ressources leur est consenti par l ' Etat . Il lui demande s'il envisage
de mettre en oeuvre de profonds aménagements a la garantie de
ressources .

L pensent (houillères).

12188 . — 5 avril 1982 . — M. Jacques Mellick appelle l 'attention
de M. le ministre délégué chargé de l ' énergie ser une légitime
revendication formulée par les travailleu rs célibataires des Houillères
nationales . Le statut du mineur prévoit, en effet, l ' attribution gra-
tuite d 'un logement à tout employé ou ouvrier des houillères . Or,
cette disposition est refusée aux travailleurs célibataires . Il lui
demande en conséquence s ' il envisage de prendre des mesures
afin que cette disposition soit appliquée uniformément à tout tra-
vailleur des Houillères nationales, quelle que soit sa situation
familiale.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

12189 . — 5 avril 1982 . — M . Jacques Mellick appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des tra-
vailleur s handicapés qui ne bénéficieront d 'aucune possibilité d 'avan-
cement de l' âge de la retraite par rapport au droit commun. Eu
égard à la situation spécifique des travailleurs pour lesquels
l 'activité a été rendue pénible par un handicap, une invalidité, une
mutilation, il lui demande si elle envisage de permettre à ces
travailleurs, trop souvent lourdement handicapés, de partir plus
tôt à la retraite parce qu'ils sont fatigués, usés par une vie do
labeur pénible et qu 'ils aspirent à un repos mérité .

QUESTIONS ET REPONSES
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Assurance vieillesse : généralités
(fonds national de sufictaritée

12190. — 5 avril 1982 . — M. Jacques Mellick appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l 'allocation supplémen•
taire du fonds national de solidarité . Cette allocation est attribuée
aux personnes qui sont déjà titulaires d 'un'e pension ou d' une allo-
cation mais dont les ressources sont inférieures à un certain pla-
fond . L'estimation des ressources prend en compte les pensions
d'invalidité ou d 'ayants cause, ce qui entraine la réduction ou la
suppression de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité . Ces pensions d'invalidité ou d 'ayant cause représentait la
compensation d'un préjudice p articulier, il serait souhaitable que
leur montant n ' entre pas en ligne de compte dans l ' évaluation des
ressources des éventuels attributaires de l 'allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité. Il lui demande quelles mesures
elle entend prendre à cep égard.

Arts et spectacles (nusique),

12191 . — 5 avril 1982. — M. Marcel Mocœe• attire l'attention de
M. le ministre de la culture sur les difficultés financières des
écoles municipales de m'mique. La mise en place de ccs écoles
coûte très cher aux collectivités qui, dans l'état actuel de la légis-
lation sur les écoles de musique, ne peuvent généralement bénéficier
d'aucune subvention de l ' F.tat . L'augmentation sensible du budget
de la culture pouvait laisser espérer une aide pour le développe-
ment de ces écoles locales . Il semble que ce ne soit pas le cas.
Il lui demande quelles sont ses intentions dans ce domaine.

Enseignement préscolaire ci élémentaire
(êteblisscmeuts : Val-de-Marne).

12192. — 5 avril 1982. — Mme Paulette Nevoux attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationâle sur la situation de
l'école primaire d 'Atilly, à Villecresnes (Val-de-Marne) . Au comité
technique paritaire du 20 janvier 1982, l 'inspecteur d' académie a
décidé une fermeture de classe . Or, l ' effectif prévisionnel pour la
rentrée 1982 prévoit cinquante élèves dans deux classes de CMI
et soixante-sept élèves dans trois classes de CM2 . Ces chiffres sont
ceux des élèves actuellement connus. il n'a pas été tenu compte
des nouvelles insc riptions qui interviendront imite certainement à
la rentrée . Ces effectifs ne permettent pas la suppression d ' une
classe en CM si l ' on veut que les élèves et les enseignants tra-
vaillent de façon fructueuse. Cependant, l'inspecteur d 'académie,
dont la décision a suscité les plus vives protestations, ne semble
pas considérer toute l'urgence du problème et se retranche derrière
la dotation de douze postes prévue pour le Val-de-Marne. _'n consé-
quence, elle lui demande, compte tenu du caractère tout à fait
prioritaire de cette réouverture, de bien vouloir donner les ins-
tructions nécessaires afin d 'annuler tr ès rapidement cette fermeture.

	 _me

I t endicapés 'politique en faveur des handicapés).

1219 . — 5 avril 1982. — Mme Paulette Nevoux attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur !e problème
particulier du déplacement des handicapés dans le tissu urbain
existant . Les contraintes inhérentes au transport de niasse dans
les grandes agglomérations rendent dangereux et difficiles ces
même... moyens aux personnes handicapées . Elle lui demande si les
solutions adoptées dans certains pays (Canada, Aileinagne, etc .)
ne pourraient pas être mises en place en France, à savoir : des
autobus fonctionnant à la demande par téléphone et réservés, donc
Équipés, d 'accès particuliers . Un financement it In fois de la collec-
tivité départementale et des ministères intéressés prenant en charge
les frais de telles opérations.

Electricité et pue (tarifs).

12194. — 5 avril 1982. — Mme Paulette Neveux attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
de chauffage dans 'es maisons de retraite intercommunales . Dans
la plupart des cas, les résidents de ces maisons de retr aite dis-
posent de chauffage d 'appoint électrique . Elle lui demande si ces
résidences ne pourraient pas bénéficier de tarifs préférentiels sur
l ' électricité, au fur et à mesure de l ' augmentation du pourcentage
d 'origine nucléaire dans l'ensemble du réseau E.D.F. Les communes
avoisinantes des sites nucléaires bénéficient de tels tarifs préfé-
rentiels ; ne pourrait-on étendre cet avantage aux personnes les
plus démunies, en commençant par les maisons de retraite inter-
communales .
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Hartdimpés , politique en foreur (les Irau'ticnpes).

12195 . -- 5 avril 1982 . — Mme Paulette Nevoux attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions
d 'existence de parents à la retraite ayant à charge un handicapé.
En effet, la prise de retraite de l' un ou des deux parents modifie
considérablement la situation des familles qui voient leu rs res-
sources amoindries 'beaucoup ne perçoivent qu ' une très modeste
pension de retraite' alors que leur existence est rendue plus pénible
par l itige et souvent la maladie . Elle lui demande si elle l ' envisage
pas de se pencher sur ce problème particulièrement doulou r eux en
vue de prendre des dispositions pour que ces familles soient aidées
comme elles le méritent .

QUESTIONS ET REPONSES
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matière d'évolution des salaires . Il demande s'il rentre dans les
attributions des contrôleurs d ' Etat d'intervenir dans un domaine du
droit privé . Par ailleurs, si des mesures unilatérales étaient prises
sans concertation, il désirerait savoir ce qu'il compte taire pour
que les conventions collectives signées entre les différentes parties
de l'institution des courses soient respectées . Enfin il demande si
un syndicat de l'institution ayant signé un protocole d'accord sala-
rial dans une des branches de celle-ci, ledit accord peut être appli-
qué unilatéralement à l'ensemble des salariés de sa fédération
nationale des sociétés de course alo rs que les us et coutumes
veulent que les organisations syndicales représentatives dans chaque
branche signent habituellement des aceo"ds séparés, avec leur propre
direction.

.1 .s<vranre vieillesse

	

g uenitite's nnej•rrntiurrs des pensions' .

	

Sécurité sociale (cotisations,.

12196 . — 5 avril 1982. — Mme Paulette Nevoux attire l'attention
de Mme le ministre de la soiidarité nationale sur la situation des
retraités ayant un conjoint à charge et qui, de ce fait bénélicient
d 'une majoration de 1 one Maries par trimestre sur leur pension
de retraite . Or, cette nnajoratiun n'a pas cvuiué depuis 1977 alors
que les retraites et prestations sociales ont augmenté de façon non
négligeable . Compte tenu du fait que cette n'ajoiation concerne
une catégorie de retraités des main, ta'.urises, elle lui demande
s'il ne serai, pas pos-ihle de rcvaluri-er cette :najoralien qui touche
un bon numb :e de retraite, ii aigles revenu ;.

Los( .11,1, 1: in .ven'eer et p :!b~.r•,rir.~~rr,ct

12197. — 3 avril 1982 . - M . Jean Oehler demande à M . le ministre
de l'éducation nationale de sui préciser s'il a l'intention d'accorde r
l'haoilitmiun de la licence et de la niaitrise d'acnni•na Tentent dont
la dennmde lui a été soumise par E. R . de géographie de
Streshu,u•g au titre de la prur''aine année scolaire . Cette habilitation
se .justitie :ait non selil .1 nt par le fait que les univcrsicés stras-
bour soises intéressées dispo s ent du pevsnnuet enseignant qualifie
et di-poeiblc ndses,aire, m is également par la demande de
formation en mstie-re d'amrnaeement et les dahunchés existant,.

Rat ut Hal pr, et t

	

'rimer nn~"opnle .lc IEtrrt'.

12198 . — 5 a' ril 1982 . -- Mme Jacqueline Osselin demande à
M . le Premier ministre q .r .11c politique le Cou .ornemnent entend
mener tare aux nouvelles ternies de 'coin eunication audio-visuelle.
Le de .eloopenient con-ide : :ble des satellites de communication et
de, réseaux de cales audio-•visuels amene inéluctablement une
reconsidération dense :noir•, a plus ou moins court terme, de la
politique pratiquée jusqu'a liement dans ce demeine et du principe
nnénie du nnenonole de ré-hi,ateri et de dit de, programmes
de télrvisjon ; la loi du 9 remembre 1981 portant dérogation au
monopole de la radindific-ion constitue sans doute un premier
exemple des orientation, nouvelle:, que l'Elctl pour rait adopter à
ce sujet Elle se demande s'il ne serait pars en effet logique et
judicieux de s 'inspirer de ce modèle, conuee le .suggérait déjà le
rapport qui lui a été remi- le 10 septembre dernier par M . Pierre
Moinot, en prévoyant dans le projet de réforme de l'audiovisuel
qui sera soumis au Parlement lors de la prochaine session un
assoupli miment des dispo-ilions du décret n ' 77. 10111 du 28 septem-
bre 1977 relatif aux réseaux communautaires de radiodiffusion-
télévision et en offrant les possibilités à de, associations sans but
lucratif de réaliser leurs propres programmes.

tes
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tvi' .e de docnrnent•ilinn et d'inferipeiiu,it.

12199 . --- 5 avril 1982 . — M . Rodolphe Pesce attise l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des centres
de clicu .r,entation et cl'itil'vniation . Cos centres, créés en 1358 à
l'in i 'rrx^u Infime des établissements scolaires, sont de plus en plus
rm(, iumnS et leur efficacité est unanimement reconnue . Ce p endant,
les per,ur'ciels qui ont la re-nonsabiiilé de ces centres n'ont toujou r s
pas de statut leur garantissant une promotion, ni de formation
adaptée et de haut ni• eau . C'est pou r quoi, il lui demande quelles
meures il compte prendre pour améliorer la situation des person-
nels de ces centres d'information et de documentation.

en.

Sports iéc1 Ltntrrni et hippisme'.

12200 . — 5 avril 1982. — M. Charles Pistre appelle l 'attention
de M . le ministre du travail me la situation du personnel du secteur
hippique . Les représentant., ale ; employeurs s e retranchent der-
rière la position du contrôleur d'Etat pour imposer leur vue en

12201 . — 5 avril 1982 . — M . Bernard Poignant attire l'attention
de M. le min i stre du temps libre sur le désir des association s popu-
laires de voir dans !e prochain projet de loi sur la vie associative
un allé eciuent des charges sociales de, animateurs vacataire ; inter-
venant dans une a .iinn d'é,lesation popul ire en cadre associatif.
De nombreuses as,ocistir.ns participent au développement et acti-
vités très diverses pour les eefants et les adolescents 'e:pression
corporelle, danse, musique, potcrie, activités manuelles, etc . » , qui
on , lieu -oit le me rr•tcili soit le samedi en période scolaire . Paral-
lélcnient, des activités sportives ou culuire t les se mettent aussi en
place pour les adultes . Ces activités spécialisées doit 'lit être .i-
niées par un pe rsonnel compétent et le montant des charges sociales
s'ajoutant aux prestations, rendent ces activités prohibitives pour
un certain nombre de familles populaires . Les associations deman-
dent l'extension de l'inimité du 11 octobre 1176 !J .O. du 27 oc i.o-
bre 117ii' et du 25 niai 1977 'J . O. du 1 .1 juin 1977, aux pc•rsoeeels
vacataires d'encadrement des activités et il i al t o=, spor tives, etc.,
organisées dans tin cadre associatif, une part très importante du
budget de ces a-,nciatienu bénévoles étant consacre au personnel.
Actuellement, seuls net' vicient de celte ddrogation les centres de
luiiics sans hébergement, les colonies et les camps de vavW_c•es
régulièrement tentai ]s . En conséquence il lui demande si air ?elles
dérogations seront pré . cti dans le p,ojct de loi sur la vie as,o-
c•iatire, ou si des mc-aces analogue; y si :ont inscrites afin de
soulager les trésorerie, vie ces associations béné oles emi'lovoi t du
personnel vacataire.

Logement pries).

12202 . — 5 avril i982 . — Bernard Poiinan• attire l'attention de
M . le ministre délégué cl gé de la fonction publique et des
réformes administratives su . la situation des fonctionnaires béné-
ficiant d'un logement de fonction et possédant une habitation
considérée, par la loi en vigueur, connue une résidence secondaire,
Quelquefois les logements de fonction sont assez vieillots, les fonc-
tionnaires souhaitent alors se retrouver, pendant leurs vacances,
dans des maisons plus confortables. D'autre part, ces fonctionnaires
veulent construire quand ils sont jeunes afin d'obtenir des préts
intéressants . En r-on .sdgnence il lui demande s'il n'y aurait pas
lieu, pour ces tunctinnnait'es possédant un logement de fon ction,
et une seule habitation, de reconsidérer pour cette der nière ie
classement de résidence secondaire en résidence principale.

E' rrseitjueriierrt prescnl^ % re et éléruerrtnire !,lus^es de , .azure r ,

12203 . - 5 avril 1982 . — M. Bernard Poignant [:ttire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des éle es
de classes de perfectionnement qui ne peuvent bénéficier de subven-
tion pour les classes de neige . La circulaire n" 6 4-461 do 27 novem-
bre 1964 pré•\oit que les classes de neige sont constituées , .ar des
classes normales de l'ensei :nernent élémentaire du niveau du cours
moyen et des etc-si, annelles ale fin d'études, séjou r nant quatre
semaines au moins atmc• leur effectif complet et leur maitrc habituel ;
l'emploi élu temps et le programme sont arrêtés en vue de per-
mettre quotidiennement, au cours d ' une demi-journée, la malique
des activités de plein air d ' hiver, ski en particulier . A la lecture
de cette (Micellaire, les classe de perfeclionnement se trouvent donc
exclues du champ rt'applir•ation de cette cil ciliaire, par contre la
circulaire n' 71 . 148 du f mai 1971 prévoit clans son chapitre Défi-
nition des classe .; de mer et des classes ve r tes qu'elles sont des
classes normalenunt constituées de l'un quelconque des trois ordres
cl'enseignenient : pro-éléuuntaire, preniiier et second degré . Elles
séjournent au moins trois semaines avec leur effectif complet et
leurs maitrc; habituels . Toutefois un séjour limité à deux semaines
pour ra par dérogation être autorisé en ce qui concerne les classes
maternelles . De infime, sur contre-indication médicale, ou pour
aut res raisons sérieuses, des élèves d ' une classe désignée potin un
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tel séjour pouront en être dispensés par l'inspecteur départemental
de l'éducation nationale ou le chef d'établissement . En conséquence
il lui demande s'il ne lui semble pas possible d'etendro l'application
de la circulaire 71 . 168 du 6 mai 1971 aux classes de neige.

Enseignement secondaire (persci sel .

12204 . — 5 avril 1332 . — M . Maurice Pourehon a p pelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la simation des prin-
cipaux de collèges, ex directeurs de C. E .G . Depuis la réforme
Haby, ce, personnels de direction sont en effet tilulaires d'un
emploi, et non d'un grade, ce qui implique de tries importantes dis-
parité-, au niveau des avantages financiers et des conditions de
travail . Et le statut des personnels de direction, promulgué le
8 mai 1981, entérine les disparités existantes et sur certains points
les a •_rave . 11 lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour envisager la suppression de ce statut et la promulgation d'un
nouveau qui consisterait en la création d'un corps, sans référence
à l'emploi, ce qui va dans le sens des engagements du Président de
la Rrpululique : suppression des emplois fonctionnels à tous les
niveaux ou ils ne constituent pas une nécessité absolue car ils sont
de, exceptions au statut général de la tonclion publique et permet -
tent de lunner les règles normales de promotion et d'avancement ,.

ms_

Etub'rsements d ' husp'tr'!isatiun, de soins et de cure
centres hespital ;ers).

12205. — 5 avril 1982 . — M . Maurice Pourchon attife l'attention de
M . le ministre de la santé sur l'application de la circulaire n" 81-5 ai)
du 31 décembre 1931, fixant la durée hebdomadaire du travail dans
les etabüs,ements hospitaliers à 39 heures, à compter du 1' t jan-
vier CH:i . En effet, pour cire en mesure d'appliquer cette circulaire,
les hôpitaux ont nécessairement èesoin d'étre dotés d'un certain
nombre de potes supplémentaires indi ..,per.saales au fonctionnement
normal des services . Or, il semble que tes directions départemen-
tales des affaires sanitaires et sociales n'aient revu aucune instruc-
tion concernant de telles créations je postes. Il lui demande donc
quelles mesure, il compte prendre pour mettre en oeuvre l'appli-
cation ir.n>édiate de la circu l aire de décembre 19,7.1.

J, ., : re i t,ibuuname de conttnerce : Pyrénées-ANontignes'.

12206, — 5 avril 1982, — M. Henri Prat expose à M . le ministre de
la justice la situation du tribunal de commerce d'OloronSainte.
.Marie qui dessert une zone de cet arrondissement comprenant des
vallées de montagne et de nombreuses communes où sont implantées
plu,iern-s entreprises . Les services rendus par ce tribunal décentra-
lisé sont particulièrement appréciés compte tenu des difficulté ; de
communication dans ces zones difficiles et, en outre, ne sont pas
onéreux pour la collectivité . Il lui demande qutel sort sera réservé
à ce tribunal, dans le cadre des réformes qui seraient actuellement
à l'étude en vue de leur regroupement.

Corn>nerce et tutisrnat .aides et prétsi.

12207. — 5 avril 1982 . — M. Henri Prat expose à M . le ministre du
c mmerce et de l ' artisanat que de nombreux artisans ne peuvent
bée„ ;tria• de la prime Ce première installation pour la raison qu'ils
ont souvent débuté Icur activité avec une installation proisoire et
de fortune, et ne décident à investir pour s'i :isialler définitivement
qu'après une période d'es s ai . Or, parfois, le délai de dépôt de la
demande se trouve dupas.;. Il lui demande s'il ne serait pas pos-
rinde de re :uir la définition de 'première installation. pour tenir
compte de ce genre de srtratio,n, ccsuutta : t, finalement d'une louai le
prudence.

t!e r na 1, r 1 svrl•rle nriri1,dle ~ pr>lit,gae de tn no,rtu,lr'r 1 sr,rin t e ngr;t i u'
Pgrénces-Arlaet ;gnesi.

12208 . — 5 avril 1982 . -- M. Henri Prat attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les projets d'inté-
gration du ser vice social de la mutualité sociale agricole dans les
circnnc : iplions de la D . A . S . S . et, plus parliculièrement, sur les
conséquences de ces rne.,urc, résultant de la circuiaire du 15 octo-
bre 1975 de M . le ministre de la santé . C 'est ainsi qu'une expérience
est en cous, h titre exp_riraental, dans les Pyrénées-Atlantiques,
secteur d ' Oinron Sainte Marie . Or, les statuts des personnel, concer-
nés sont dirffnents, ainsi que les conditions de tavail et le tarif de
remboumeuncut des frais de déplacements . Les avantages sociaux et
le dérouleraient des carrières sont également différents . De celte
situat i on, découlent de compi,ihensib'.es difficultés parmi les per-
sonnels appe l és à effectuer le, m1-mes tanches . Il lui demande quelles
mesure elle compte prendre pour apporter une légitime réponse
aux problèmes posés par cette situation .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professiuus et activités oararncdicales : Paris).

12209. — 5 avril 1982 . — Mme Eliane Provost attire l 'attention vie
M . le ministre de la santé sur le problème des élèves-infirmiires des
hôpitaux gérés par l'assistance publique de Paris . Les élèves-infir-
mières de ces hôpitaux étaient auparavant rémunérées en échange
de nombreux stages et travaux pratiques qui leur étaient imposés.
Depuis deux ans environ, les études des élèves-infirmières ne sont
plus rétribuées, cc qui entraine de gaves difficultés financières
pour elles bien que leur rôle en milieu hospitalier soit toujours
aussi important . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à celte situation qui apparait comme une régression
par rappor t au récime antérieur des élèves-infirmières de l'assistance
publique de Paris.

Cuers d ' eau (rrnrénagerneut et protection : Ain),

12 710 . — 5 avril 1982. — M . Noël Ravassard attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur les projets de construction par la Compa-
gnie nationale du Rhône de deux barrages à Loyettes et à Sault-
Brenaz, communes du département de l'Ain . Compte tenu de l'imper.
tance de cette opération conçue depuis un certain nombre d 'années;
compte tenu des conséquences sur un site d'un grand intérét écolo-
gique et tour istique ; compte tenu de l 'emprise sur les terres agri-
coles et de l'opposition des agriculteurs, d ' associations de défense
de l 'environnement, des pêcheurs et d'innombrables particuliers, il
lui demande s'il ne lui parait pas souhaitable de surseoir à la déci-
sion finale. Un délt,l supplémentaire de cinq à six mois permettr ait
une nouvelle et complète information et la consultation des agri-
culteurs, des élus et des associations.

Etabl issen,ents d'hospitalisation . rie soins et de cure
rentres hnsl>itn! :erse

12211 . — 5 avril 1982 . — M. Alain Redut attire l 'attention de M . le
ministre de la santé sur les conditions dans lesquelles se réalise
l'hospitalisation des malades mentaux ; nue nanisation des hô pitaux
parait, en effet, élite effectuée en prior ité dans les hôpitaux géné-
raux ; par contre, les centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie,
surtout lorsqu 'il s'agit d'établissements anciens, aecueilleut trop sou-
vent encore les hospitalisés dans des locaux vétustes et inadaptis
vastes dortoirs où les sanitaires sont parfois insuffisants ou rudi•
mentaires, norme, de sécurité incendie aléatoires, etc . Les difficultés
rencontrées peur la définition d'une politique efficace de lutte
contre les maladies menlsles impliquent sans doute en partie cet
état de choses : tnu'.efn n s, la situation ainsi faite aux hospitalisés ne
peut être indéfiniment pruloneéc Il siieedo, par exemple . le cas du
centre hospitalier 1sdu i,•ol, à limoges, oit le : trav :uux de reeonstruc-
tion de l ' ensemble de l'établissement avaient >•té décidés le 4 mai 1952
par le conseil général de la Haute-Vienne ; or ces t ravaux ne sont
pas encore terminés et vont même étre interrompus en 1932 faute
de crédits . Pourtant, à l'eurasien de l ' approbation d'un nouveau pro-
gramme de besoins, en 1979, M . Gilbert C'arrcre, alors préfet de la
région Limousin, écrivait : „ L 'adapta'tion et la rénovation du
centre hospitalier spécialisé Esquirol doivent étre considérées sur
une période relatiiement longue, qu'en accord avec les responsables
du ministère, j'ésalun à dix ou dense ans . Il lui demande donc s'il
envisage d 'accélérer l ' humanisation dans les centres hospitaliers
spécialisés, et en particulier celui de Limu_es, au cours des pro-
chaines années, afin de mettre un tenue à cette situation préjudi-
ciable à certains hospital i sés et sour ce d ' évidentes inégalités . En
effet, les malades nientuaux bénéficient actuellement d ' une qualité
d ' hébergement très inégale selon les établissements, voire les ser-
vices ou les pavillons d'un infinie utablissemont, alors que ni les thé-
rapeutiques utilisées, ni le degré de sociabilité des hospitalisés ne
le justifient.

hepôt sin' te rerrr,n i bruéfires industriels et remmerci(nxM,

12212 . — 5 avril 1982 . -- M. Alain Redet attire l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur les problrunes de
gestion de stock des commerçants indépen ;l ;nits . En période d ' in-
flation les commerçants souhaitent maintenir leur stock à un niveau
quantitatif constant, leur permettant d ' assurer une ge s tion ration-
nelle de leurs ressources . Cependant ce nuuntien est rendu diffi-
cile du fait de la plus-value des stocks I I ' ioflation augmente les
L` I .0 , base d ' assiette des charges sociales , . L' administration admet
qu'une ent reprise ne peut supporter une inflation supérieure à
5 p . 100 l'an . Afin d'en corriger les cfiets le législateur a créé
la s Provision pour hausse de prix ; cart . 32 de la loi 59. 1472 du
28 décembre 11159, circulaire du 6 novembre 1961) . L 'expérience
moulue que les petites entreprises du commerce peuvent difficile-
ment appliquer cette provision compte tenu de sa complexité . Il
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lui demande s'il ne serait pas possible que l'administration publie
chaque année un barème des augmentations constatées pour chaque
grande famille de produi t s . Ce barème permettrait d'appliquer plus
correctement la provision sus-citée.

Etablisse,nent .s 7'hespitalisatinu, de soirs et de mire

ieentees hospitaliers : Cher,.

12213 . — 5 avril 1932 . — M. Jean Rousseau attire l'attention de
M. le ministre de la santé sur l'application de la circulaire n" 1
du 3 ao : t 1981 relative aux relations de travail et à l'exercice des
droits syndicaux . Cette circulaire prévoit, dans le cadre des droits
syndicaux, un crédit de vingt heures par mois et par délégué
titulaire dans les organismes paritaires statutaires . Or, entrée en
vigueur, cette circulaire n 'e .et pas appliquée par certains chefs
d'établissement, comme cela a pu être constaté au centre hospi-
talier spécialisé de Beaurcgard, à Bou rges, dans le Cher, où le
directeur refuse catégor iq uement l'application du chapitre III concer-
nant les autorisations d'absence pour exercice de mandats de repré-
sentation du personnel et des syndicats dans les organismes pari-
taire, prétextant une ambiguïté de texte et retardant ains i
son application au niveau local. C'est pourquoi il lui demande
de bien vouloir prendre toute mesure nécessaire afin qu'une telle
situation cesse et que sa circulaire soit appliquée en totalité.

Assurance maladie maternité ipresrations en naturel.

12214. — 5 avril 1952 . — M. Bernard Schreiner attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas particulier
des enfants sourds pltuiila . dicapés. Et, eîfet, une bonne prothèse
moderne coite actuellement plus de 7 000 francs et, seuls jusqu'ici,
certains appareils boit i ers, les pins élémentaires, sont encore inté-
gralement remboursés par la sécurité sociale, qui se base sur des
critères techniques dépassés. L'évolution de la prothèse au cours
des dix dernières aun=e,, a contribué de manière décisive au
développement des possibilités de réhabilitation des enfants sourds
et plus particelièrentent des enfants sourds plurihandicapés. Ces
progrès ont été rendus possibles par l'évolution technologique
(miniaturisation et fiabilité par l ' inclusion de systèmes de contrôle

de l'amplification et de régla se des réponses tem porelles et fré-
quentielles) et aussi par l'évolution des m•'Ihode.s d'appareillage,
qui permettent de personnaliser les paramètres de l'amplification
et de contrôler l'efficacité et la tolérance, et, enfin, grâce à la
récente normal i sation de l'appareillage doube contour d'oreille
équilibré stéréophoniauement indispensable aux enfants pour
apprendre à connaitre leur environnement . à s'y situer, à y évoluer,
à y mieux vivre . L'apparcilt age de ces enfants nécessite à cause
de leur double ou triple handicap (psychiatrique, oreanique ou
moteur) une procédure d'adaptation individuelle avec des contrôles
d'efficacité et de tolérance répétés qui se prolongent dans le temps.
Ces appareils sont donc néecssairement complexes, donc coûteux,
comme dans la limitation autontatic ue de. l'amplification n qui

est indispensable chez les handicapé.; mentaux où la tolérance dyna•

miquc est souvent réduite . Un enfant handicapé mental et auditif
ayant réussi à acquérir son schéma corporel avec l ' aide d ' une

prothèse auditive doit pouvoir continuer à la renouveler sans limite
d'àge . Sinon, on risque de voir s'installer une régression du compor-

tement, s il s 'en trouvait privé brusquement en accédant à l ' âge

adulte . Il lui demande donc quelles mesures elle compte prendre
pour permettre un remboursement de toutes les prothèses néces-
saires pour Ics traitements qui tiennent compte de la complexité
et de l'intérêt de la réhabilitation des enfants sourds plurihan-
dicapés.

Impôt sur le revenu (charges déduct i bles).

12215 . — 5 avril 1982 . — M . Bernard Schreiner attire l'attention

de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation par•ti-

culiéte qui est celle des personnes divorcées ayant contracté des
emprunts pour acquérir leur résidence principale et qui se voient
contraintes de souscrire de nouveaux emprunts pour le rachat
de la part de cette résidence principale échéant à leur ex-conjoint.
Les dispositions fiscales présentes ne permettent pas la déduction
des intérêts de ces seconds emprunts du revenu imposable, passé
le délai de dix ans établi sur l 'année du contrat initial . Il lui
demande quelles sont les mesures qu'il entend prendre pour remé-
dier à cette situation délicate.

Postes et télécnr, rut,nieaté,na (bureaux de poste : Yreline .$).

12216 . — 5 avril 1982 . — M . Bernard Schreiner attire l'attention
de M . le ministre des P .T .T. sur la situation délicate qui est celle
des personnes seules, âgées et retraitées du secteur rural de Bon-
nicres, à savoir les communes de Boissy-Mauvois in, Ménerville,
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Mondreville• Le Tertre-Saint-Denis, Factieux, Fontenay-Manvoisin,
Jouy-Mauvoisin, Saint-libers-le-Bois, Saint-Illiers-la-Ville, Lommnye,
Chauffeur, La Villeneuve•en-Chevrie, Blaru, Cravent, Rotleboise,
Méricourt, Moisson, qui sont contraintes à de fréquents deidace-
ntents pour effectuer des retraits d'argent ou émettre des mandats.
Il lui demande quelle procédure il entend mettre en place pour
leur assurer le bénéfice d ' un bureau de poste itinérant.

Postes et téfécot,mnticetia,s (bureaux de poste : 1- rclines).

12217. — 5 avril 1982. — M . Bernard Schreiner attire l 'attention
de M. le ministre des P.T .T. sur la situation toute particulière
du bureau de poste de Bréval (Yvelines, qui, classé en 3' catégorie,
dessert actuellement les communes de Bréval, Neauphlette, Longnes,
Mondreville, Le Tertre-Saint-Denis, Saint-Illiers-le-Bois et Saint-Illiers•
la-Ville . Il note que, par ailleurs, les populations des communes
proches de Boissv-Mauvoisin, Ménerville et Perdreauville sont ratta-
chées au bureau de Mantes-la-Jolie, distant de quinze kilomètres
alors que Bréval est à trois ou cinq kilomètres selon le cas . Consi-
dérant le fait que Bréval est un centre rural important, il lui
demande quelles mesures il entend mettre en place pour que les
trois communes précitées soient rattachées au bureau de Bréval.

Animaux tnnimamr de compagnie).

12218 . — 5 avril 1982. — M. Bernard Schrelner attire l ' attention
de Mme le m i nistre de l'agriculture sur la nécessité de revoir
le code rural concernant la réglementation des animaux de compa-
gnie. Les dernières statstiques connues révèlent qu ' en France on
compte 9 millions de chiens et 7,5 millions de chats et que 58 p 100
des foyers français possèdent un animal, soit 11 millions 200 000
foyers . Les animaux de compagnie posent aujourd'hui des pro-
blèmes importants aux communes. La législation actuelle est t,
ap, -iquée et insuffisante . II lui demande les mesures qu'elle connote
prendre pour, d ' une part, contrôler strictement le commerce des
animaux et faire la chasse aux trafiquants et, d ' autre part, rendre
obligatoire le tatouage, véritable carte d 'identité qui évitera à
l 'animal d 'être abattu au bout de quatre jours, en cas de perte,
ou d ' être vendu frauduleusement à des fins expériutentales et
permettra de limiter le nombre des animaux parmi les liminales.

Prestations faieilbites (prestation spéciale assistante wuternelle).

12219. — 5 avril 1982 . — Mme Odile Sicard attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur !es problèmes qui
rés ultent de la complexité des démarches à faire pour obtenir la
prestation assistante maternelle et des longs délais nécessaires à son
paiement . Cet état de t'ait dissuade souvent les parents ayant recours
à une assistante maternelle de satisfaire aux prescriptions légales
qui les obligent à une affi tialion à la sécurité sociaic . Elle souhaite
connaître quelles mesures pourraient être prises pour modi,ic'r celte
situation regrettable.

Aericns combattants et nietieies de guerre
t -tolitigne et, faveur des anciens cou,,baltaitts et victimes de gnerre).

12220. — 5 avril 1982. — M- René Souchon d mande à M . le
ministre des anciens combattants quelles mesures il compte prendre
pour permettre aux associations de combattants et victimes de
guerr e de prendre une part effective à la préparation des décisions
budgétaires dégageant les crédits nécessaires à la revalorisation des
pensions de veuves, d ' orphelins et d 'ascendants . Il désire savoir
également s' il compte faire participer les représentants qualifiés
des anciens combattants et victimes de guerr e à I examen des dos-
siers individuels.

Pensions utilitaires d'inraiidité et des victimes de guerre (montant).

1221 . — 5 avril 1982 . — M . René Souchon fait part à M. le
ministre des anciens combattants des appréhensions des associations
de combattants et victimes de guerre qui attendent la garantie
du principe de rapport constant entre le taux des pensions qui leur
sont servies et le taux des t raitements des fonctionnaires . Il lui
demande de bien vouloir faire le point de son action et de ses
objectifs dans ce domaine.

l'h,,r,naeie (personnel d'nf ficir,e,sl.

12222 . — 5 avril 1982 . — M. Clément Theaudin appelle l'attention
de M. le ministre de la santé sur l'obligation du port de badge
peur les fn•éparate'i s en pharmacie diplômés aloi n" 77-745 du
3 juillet 1977) . En effet cette loi n' est pas respectée dans prie ;
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de 50 p . loir des pharmacies et sa violation a pour effet de permettre
à n'importe quel employé de pharmacie, méme mineur, de dist•i
boer des médicaments, pratique très dangereuse et illégale . Il lui

demande en conséquence quelles tnc .,ures il entend prendre auprès
des pharmaciens pote' faire respecter cette loi.

Emploi et aetirité mgence aatioiiute pour l'emploi(.

12223 . — 5 avril 1982. — M . Bernard Villette appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de la foncrion publique et des
réformes administratives sur les inquiétudes des personnels de
l'A . N . P . E . face à leur situation statutaire . Le décret du 2d avril
1931 instituant le .Statut du personnel de 1'A . N . P. E. et for tement
combattu dès son origine n'ouvre pas droit à la titularisation et
donc n'offre pas les avantages reconnus aux fonctionnaires . En
conséquence, il lui demande, si dans le cadre de la réforme de le
fonction publique, il est en .isagé d'étendre le statut des funetion-
nairc, aux personnels de l'A . N . P. E.

Roasous et ulror,ts (vicie t( t'iticnit ce t .

12224. — 3 avril 1982 . — M. Bernard Villette appelle l'attention
de Mme le ministre de la consommation suc les inquiétudes. suseit .ies
par le projet visant à modifier les volumes nets des aperitifs à
base de vins pour leur commercialisation . Il apparaîtrait que la coin-
nierc :alisation du Pipeau, t raditionnellement conditionné en bou-
teilles sous un volume nominal de 70 centilitres, devrait cesser à
compter du 1•' janvier 1984 . Le stockage de bouteilles pour plu-
sieurs années laisse à penser que ce délai est t•cp court pour que
les professionnels puissent s'aligner sur les nouveaux volumes nomi-
naux les autorisant in commercialiser le Pineau, à savoir 75 centi-
litres . il lui demande, .si compte tenu d ' une fiscalité déja lourde,
une telle mesure obligeant la commercia!isatiun de ce produit à
75 r:eutilitres au lieu de 70 centilitres, ne risque pas d'augmenter
en out re excessivement le prix u la bouteille et de ce t'ait ralentir

la vente du Pineau issu d'une région déjà en proie à de nombreuses

diffi- ultr ..

. .i,scipet ment upricole 'ecvMes tetl'l'O ,Qi•c ..

12225 . — 5 av ril 1982. — M . Emile Bizet prend connaissance ue
la réponse que Mme le ministre de l'agriculture aient de faire à
sa question é : rite sur la nécessité de la création d'une chaire de
pirarm,ecologie vétctinaire dans les écules nationales vétérinaire , .
Dan, une réponse à une question écrite antérieure sur le mente
sujet, il avait été reconnu par le ministère la nécessite de renforcer
la place de cette matière dans l'enseignement vétérinaire : or dans
la réponse à la que.,tioi écrite du 11 janvier 1982, il est affirmé
que l'en seignement de la pharmacologie et la place que celui-ci
occupe au sein du programme pédagogique ont été favo,isé- depuis
plu ..ieurs cnnées . Il a ppelle son attention sur le caractère cont r adic-
toire de ces deux réponses et sur le fait que le ternie de p harma-
eolo,it - ne figure pas dams les mati" es prévues au procuraaime
d'enseignentent des écoles ratio pales vétérinaires alors qu'il se t rouve

dans la ' ; -te des maticres reconnues comme n iee .:san'es à la for-
mation devétérinaires par les autorités du .niché commun . Il avait
releva un dé=accord entre les définition, données par son adminie .

trader] pour ies termes de phainnacolegie - et de s pharmaco-

dynamie - suivant la réponse qui était faite à sa ques t ion écrite ou
sciant l'arrêté du 4 juillet 1977 relatif au protocole d ' essais des
midiva'nents vétérinaires, se doit de souligner une nouvelle c» utut ; in
faite entre physiologie-thérapeutique et plmrntaco' agie . Ces trois
mol- „nt chacun leur définition propre qui les ci Igue parfai-
tement, de telle sorte qu'on ne peut imaginer scienliliquemcnt un
enseignement de trois disciplines réalisé par une seule chaire dans
le temps dont relie-ci peut disposer . II est d'ailleurs facile de
constater qu'aucun enseignant titulaire d ' une chaire de physiologie-
thérapeutique n ' a été amené à participe au•< commissions qui ont
eu, par exemple, a débattre du problème des ho r mones en élevage.
De la même manière les pruhli'mes de résidus, de délais d'attente,

de doping, à titre simp'ement d'exemple et pour ce qui n'appartient

pe, a la toxicologie, ressurtdsent à la pharmacologie . Des raisons

scientifique s , des raisons internationales, des raisons de fait militent
donc en faveur de la création d'une chaire de pharmacologie dans

les meilleurs délais, non pas d'ailleurs par dédoublement de . telle

nu telle chaire . il reconnait que la création d'une nouvelle école

vétérinaire à Nantes, unique création d ' un établissement de cette

na'in'e depuis un siècle et demi, a représenté un effort pour le

ministere de l'agriculture, effort quantitatif portant sur le nombre

d ' écoles, mais non effort qualitatif partant sur la nature mérite

des enseignements à l ' intérieur des écoles et constate que cette
Nation était une nécessité En effet, dans la réponse faite le

là janvier 1982 à une question éi•i•Ite de M . Gérard Cinassegnet,

Ayrireituc e : ministère isteclures ndrninixtraliresi.

12226. — 3 avril 1932. — M . Jean-Louis Goasduff attire l'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur le démantèlement progressif
du ministère dont elle a la tutelle . Déjà lors de la dernière loi

de finances, l'agriculture n 'est plus apparue comme tune priorité

gouvernementale . Ce fait, particulièrement grave, est amplifié par

l 'attribution à d'aut re, ministères de directions relevant jusqu ' alors

de sa compétence . L'I .N .R .A. fut la première direction à être

cédée au ministère de la recherche, le Service de la répr don des
fraudes et du contrôle de la qualité étant rattaché au ministère
de la consommation . Après ces premiers abandons, on aurait pu

croire que le ministr e de l'agriculture ferait preuve à l'avenir de

plus de vigilance et de résistance . Il n'en e rien été puisque aujour-

d' hui la forêt est sur le point de lui échapper, soit pour constituer
un secrétariat d'Etat autonome, suit pour rejoindre le ministère
de l'environnement . De plus, Mite le ministre a elle-même récem-
ment annonce le prochain rattachement de l'enseignement agricole
au ministère de l'education nationale . Il lui demande quelles dispo-

sitions elle compte prendre pour empêcher les convoitises de ses
collègues du Gouvernement et pour conserver à son ministere l'unité
à laquelle les a ;ricutumrs sont très attachés.

'lampes et rtublissenients fin :nniers Crédit apricolel.

12227. — 5 avril 1982 . — Face aux veilcilés de banalisation pure

et simple du Crédit agricole mutuel, M . Jean-Louis Goasduff

demande à Mme le ministre de l'agriculture quelles mesures
réglementaires ou législatives elle entend prendre ou proposer
pour sauve ; avder l'aspect prioritaire du financement de l 'agricul-
ture par cette institution.

Rauques et r!attixsemenls financiers (Crédit agrieolel.

12228 . — 5 avril 1982 . -- Face aux vulleites de banalisation pure

et si nple du Creclit agricole mutuel, M . Jean-Louis Goasduff
demande à M . le ministre de l'économie et des finances quelles

mesures il entend prendre ou propo :ee pour sauvegarder l'aspect
prioritaire du financement de l ' apriculture par cette institution.

C, :luc,,itis et enrns'rnpll('s
séismes et raz dc-ir,arée : Fenstnrei.

12229. -- 5 a . ril 1982. — M. Jean-Louis Goasduff appelle l 'attention

de M . le ministre de la mer sur la situation ;,articulierc'nient
difficile dams laquelle se trouve file .Uulcue ut la suie dc, tempêtes

du mois de mars 1982 et du rae'de' .naréc• qui a suivi . La digue a,

en effet, beaucoup souffert et les dégàts :out très considérables.

Si le quai d'accostage est reste intact, son accès est impossible

aux usagers. car la dalle de circulation et le pa^apet ont été

empo rtés sur une longueur de plus de 60 mètre,. Ce sinist re

remet en cause le trafic passagers et marchandises qui doit sabir

le transbordemcut avec tout ce quo cela comporte de long et ale

dangereux . Il est donc extr êmement urgent d 'envisafer une amé-

lioration de cette situation avant la saison estivale pour éviter une

trop grande perturbation du trafic mat Dilue . En conséquence, il

lui demande quelle ., mesures il envisage de prendre, à ceint terme,

pour permettre, d'une part, le rélablissrment du trafic du quai et,

d ' autre part, le financement des importants travaux de remise

en état de la digue, qui est le lien indispensable entre file Molène

et le continent

mie

Mme le ministre de l'agriculture déclare qu'afin de conférer é
l'appareil de formation supérieure agronomique et vétérinaire sa
pleine efficacité, qui donc n'était pas aesurée, il convenait de pro-
mouvoir des instituts supérieurs de troisième cycle, parmi lesquels
l'Institut supérieur des productions animales, qui associera l'I .N .R .A.
(Rennes et Tours', l'E . N . S . A, de Rennes et CE . N . V . de Nantes.
Cette politique minietérielle n'élail, par conséquent, possible que
pour autant que se trouvait dans l'Ouest, et plus précisément à
Nantes, nue étiole vétérinaire . La creation de celle-ci n 'était donc

pas faite ' au détriment d'autres projets touchant notamment l ' ensei-
gnement technique agricole s, niais était nccessaire et correspondait
bien à une conception gouvernementale de l'avenir et du dévelop-
pement de l'agriculture . En conclusion de ces données, il lui demande
si la création qu'il demande lui parait au-dessus de ses peeeibilitée
et, dans ce ca,, quelle mesure elle compte prendre pour que, eu

égard à la faibte' .se des moyens dont elle parait disposer, la forma-
tion des vétérinaires et l'équipement intellectuel de son ministère
ne soit pas pénalisés .
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Agriculture arides et prétsi.

12230. — 5 a' vil 1982 . — M . Jean-Louis Goasduff attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation preoc-
cupante que connaissent un grand nombre de caisses, rc'ionales
de Crédit agricole mutuel en ce qui concerne la distribution des
prêts soperbonifiés spéciaux d'elevage . En effet, la politique déli-
bérée du Gouvernement est de favoriser les plans de développe-
ment au détriment des financements classiques de l it Image . Or
dans un certain nombre de départements l'acci, au plat de déve-
loppement est impossible, le retenu de référence ruant .u perieut'
ou trop infirieur aux normes admises . Poti n ces exploitants exclus,
le prit superboaifiés d'elcvatie est le seul moyen de financement
constituant un relais indispensanle . C'est le cas notamment de la

Bretaa :'e . La reconduction du t'enta natrinul pour 1982 de ce
type de prias entraine un allongement des , .'es d'attente, préju-

diciable .i la ntoderni,ation de 1agtirultun `e des légions eoucernces.
En consrc ;uence, il lui demande . puisqu'il assure la tutelle du
Crédit a,gri :oie mutuel, quelles nirsuri s il entend arrêter pour
reuiciiier à cette situation pr'ucrupaute.

.4 ;lroedi nre qnides et prêts n .

12231 . — 5 avril 1982 . -- M. Jean-Louis Goasduff attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation preoc-
cupante que connaissent un grand nombre de caisses régionales
de Cri- ;lit agricole mutuel en ce qui concerne la dist r ibution des

prêts sui . :-bonifiés spéciaux d'elevage . En effet, la politique déli-
bérée du Guuvent'ute ; .1 est de favoriser les plan ., de développe-
ment au détrini o nt des finanee,'tents classiques de I élevage . Or
dan, un certain nombre de départements l'actes au plan de déve-
loppement (si impossible, le revenu de référence étant supérieur
ou trop istrrieur au> normes admises . Pour ces ex p loitants exclus,
le prêt superbonifics d'elevage est le seul moyen de financement
constituant un relais indispensaole . C ' e .st le ca, notamment de la
Bretagne. La reconduction du quota national pour 1982 de ce
type de prêts entraine un ailouicenient des files d'attente, pr ju-
diciable à la modernisation de l'agriculture des rodions concernées.
En conseq•'ence, il lui demande, puisqu'elle assure la tutelle du
Crédit agricole n,c .uel, quelles mesures elle entend arrêter pour
remédier à cette situation oréoecupante .

Bois et fonts ieuiplui et activité : Vuspcsn

12234 . — 5 avril 1982 . — M . Philippe Séguin appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les difficultés qu 'éoruuvent
les exploitante forestier, et scieurs des Vosges, dont le situation
devient de plu, ce plus difficile en raison, d'une part, du ralen-
tis,umcnt des mise, eu chantier dans le bâtiment et, d'autre part,
des importations de bois résineux scandinaves, russe ; ou cana-
diens . II souhaiterait cnnnailre les meures qu'il compte prendre
afin d'aider ce secteur, notamment s'il ne conviendrait pas de
protéger le marche français contre des importations à bas prix.

315f_'•ricls électriques et électron i ques ,e>rlreprise .c : Yretiaesi.

12235 . --- 5 avril 1982. — M . Guy Ducoloné attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur les atteintes au libre exercice ou
droit syndical au centre Thomson-C .S F . Velizy, ainsi que sur le
relus de la direction de réintégrer trois délégués C G .T . licen-
ciés arbitrairement et contre l'avis des inspecteurs du travail et
d'un jugt-nient de référé prud'homal . La répression anti-syndicale
se renforce. C'est ainsi que : les entraves à la mission des délé-
guais du personnel et syndicaux se poursuivent, notamment en
refusant aux travailleurs le droit de se faire accompagner par
leurs représentants quand ils sont convoqués auprès du chef du
personnel ou de leur chef de service ; le secrétaire général du
syndicat C .G .T . s ' est vu retenir :30(10 francs sur ses rémunéra-
tions des mois de décembre 1981 et janvier 1982, sous prétexte
d'une activité militante trop impor tante, alors que, dans le mérite
temps, on refuse de lui donner du travail ; plusieurs autres délé-
g ués sont, à leur tour, menacés de retrait sur leur salaire ; la
direction rejette catégoriquement et sans aucun motif sérieux la
demande de réembauche dans le centr e d'in travailleur appelé
en 1980 à assumer des liches syndicales permanentes, alors qu'il
a toujours été considéra, par sa hiérarchie comme un ouvrier
professionnel de grande valeur et que des postes sont libres dans
l'établissement ; clans tout ce contexte autoritaire, l'évolution de
cariii-re des militants syndicaux est quasi inexistante pou r la
majo rité des délégués, certains n'ayant pas eu de promotion depuis
dia ans et plus . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il entend prendre afin qu'une entreprise faisant partie du :scc-
tetu• publie ne puisse s' opposer à l'exécution d'un jugement ainsi
qu'au libre exercice du droit syndical

lis r ( rilcs et ruretnerc jales 'sociétés aaenyieest.

12232 . — 5 avril 1982 . — M . Claude Labbé fait remarquer à
M. le ministre de l'éconctnie et des finances que l'article 106 de la
loi n" c ;'i-3 .17 du 2-1 juillet 19,iti précise que à peine de nullité
du cont rat, il est interdit aux administrateurs autres que les
permettes morales, de faire cautionner ou ataliser par la soctete
leurs engeéements env ers les tiers,

	

La même interdiction s 'applique
-ans conjoints, ascendant,, descendants des personnes visées au
présen t article ainsi qu'a toute personne interposee Considérons le
cas ü .pothi i tique d'une ,ocicté anotyrne dont les actionnaires
majoritaires et administ rateurs sont en mélitte temps associés majo-
ritaires d'une S .A .R .L . non liliale de la société anonyme . Si la société
anonyme se constitue caution solidaire envers un tiers, en faveur
de la S. A . R L ., peut on considérer que l'on se trouve en présence
d'une situation d'interposition de personnes, les administ r ateurs
se faisant cautionner, en leur qualité d'associés de la S .A .R .L.,
par la société a t inyrae Il lui demande si une telle convention
est irréguliere au regard de l'article 104 de la loi du 21 juillet 19i;6.

Rapatriés 0urle .u,t'' t en

12233 . — 5 avril '1982 . — M . Jacques Lafleur attire l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d'indemnisation des personnes de nationalité française ayant été
dépossédées, avant le 1• juin 1970, des bien, situés dans des
territoires antérieurement placés sous la souveraineté, le protec-
tor at ou la tutelle de la France . En vertu de la loi n" 70-632 du
15 juillet 1970, les personnes dont les biens entrent dans le champ
d'application de ladite loi peuvent déposer un dossier d ' indemni-
sation . Toutefois, il s'avère que les décrets d'application publiés
a ce jour concernent les seuls pays suivants : l'Algérie, la Tuni-
sie, le Maroc, l'Indochine et la Guinée . En conséquence, il lui
demande dans quels délais seront promulgués les décrets rela-
tifs à d 'autres pays ayant acquis leur indépendance avant 1970
et notamment s'il est possible d'espérer prochainement la publi-
cation du décret intéressant l 'ex-territoire sous tutelle du Came-
roun .

Matériels électriques et électroniques (entreprises : Yt-etinesu,

12236. — 5 avril 1982 . — M . Guy Ducoloné attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les atteintes au libre exercice de
droit syndical au centre Thomson-C .S .F . Vélizy, ainsi que sur le
refus de la direction de réintégrer trois délégués C .G .T . licen-
ciés arbitrairement et contre l'avis des inspecteurs du travail et
d 'un jugement de référé prud'homal . La répression asti-syndicale
se renforce. C ' est ainsi que : les entraves à la mission des délé-
gués du personnel et syndicaux se poursuivent, notamment en
refusant aux travailleurs le droit de se faire accompagner par
leurs représentants quand ils sont convoqués auprès du chef du
personnel ou de leur chef de service ; le secrétaire général du
syndicat C .G T . s'est vu retenir 31)01) francs sur ses rémunéra-
tions des mois de décembre 1981 et janvier 1982, sous prétexte
d'une activité militante irop imporlante, alo rs que, dans le même
temps, on refuse de lui donner du travail ; plusieurs autres délé-
gués sont, à leur tour, menacés de retrait sur leur salaire ; la
direction rejette catégoriquement et sans aucun motif sérieux la
demande de réembauche dans le cent re d'un travailleur appelé
en 1980 à assumer des tâches syndicales permanentes, alors qu'il
a toujours été considéré par sa hiérarchie comtale un ouvrier
professionnel de grande valeur et que des postes sont libres dans
l'établissement ; dans tout ce contexte autoritaire, l'évolution de
carrière des militants syndicaux est quasi inexistante pour la
majorité des délégués, certains n ' ayant pas eu de promotion depuis
dix ans et plus. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il entend prendre afin qu'une entreprise faisant partie du sec-
teur public ne puisse s' opposer à l ' exécution d'un jugement ainsi
qu 'au libre exercice du droit syndical.

Matériels électriques et électroniques (entreprises : Yrclines ,

12237. — 5 avril 1982 . — M. Guy Ducoloné attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les atteintes au libre exercice du
droit syndical au centre Thomson-C .S .F . Vélizy, ainsi que sur le
refus de la direction de réintégrer trois délégués C .G .T . licen-
ciés arbitrairement et contre l'avis des inspecteurs du travail et
d 'un jugement de référé prud ' homal . La répression anti-syndicale
se renforce. C 'est rinsi que : les entraves à la mission des délé-
gués du personnel et syndicaux se poursuivent, notamment en
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refusant aux travailleurs le droit de se faire accompagner par
leurs représentant'; quand ils sont convoques aupres du chef du
personnel

c1
le leur chef de service ; le secrétaire général du

syndicat l'G T . .s'est vu retenir 3 000 francs sur ses rémunéra-
tion, des mois de décembre 1981 et janvier 1932, sous prétexte
d'une activité• militante la'op importante, alors que, dans le mime
temps . on refuse de lui donner du travail ; plusieurs autre, délé-
gué, sont, à leur tour, menacés de retrait sur leur salaire : la
direction rejette catégoriquement et sans aucun motif sérieux la
demande de réembauche dans le centre d'ut t ravailleur appelé
en 1980 à assumer des taches syndicales permanentes, alors qu ' il
a toujou rs eté considéré par sa hiérarchie cor-note un ou - er
professionnel de grande valeur et que des postes sont libres dans
l ' établissement : dans tout ce contexte autoritaire, l'evolution de
carrii're de, militants syndicaux est quasi inexistante pour la
majorité des délégués, certains n'ayant pas eu de promotion depuis
dix ails et plus. En conséquence, il lui dem,mile quelles mesure,
il entend prendre afin qu'une entr eprise faisant partie du sec-
teur public ne puisse s'opposer à l'exécution d'un jugement ainsi
qu ' au libre exercice du droit syndical.

	

mard iv,tu r de rumarrueti,nr

	

entreprises ' i al de Marne

12238 . — 5 avril 1982 . — M . Georges Gosnat expose à M . le
ministre du travail que les tr'ivailtenrs de la Société parisienne
d'armat r es peur le béton armé iSpabar à Ivry-sur-Marne
di•-si ;n'ne oc'c'upent les locaux depuis le 8 mars dernier . En effet,
la dirc• .lion de cette ent repris,' du batiment refuse jusqu'à preaent
de ri-duire le temps de tr avail à trente-neuf heures sans perte
de salaire . ('ette situation e•.t d 'autant plus inacceptable que le,
différent, accords interte-nus dams l'industrie et les orientations
go ui i i nu' nentales ont permis une telle rédaction du temps de
'ratait

	

surs bris c' du pouvoir d'act.al des (ripailleurs. En conse-
quence, il lui demande quelles mesu r e, il compte prendre pour
que le, travailleurs de la Spi :ba aient une compensation intégrale
de la quaranriem ie heure

sl~„rh;
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12239. — 5 avril 1982 . — M. Georges Gosnat expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que l'association tour Ica loisirs
et la solidaritc des 1-ciraitr s dlvey-sur-Seine \'al-de-Marne qui
l'ev'rampent 1 300 personnes du troisième àie a cunst it ué une
serti-mir d'aciivitis physiques depuis quatre ans . ( ' ette ,ec•tion, dune
cen t aine de personnes àuées, oauanixe des séances de gymnastique
d entretien et de niiatir.n Ainsi, de nombreuses personnes, par
ecempie, ont appris à nager 'pire, soixante-cinq ans el si le nombre
de participant, n'est pas plu ; impor tant cela et-1 essentiellement
dû au manque d'encadrement En effet, si eu moulent de sa
c•r-cation cette a,'oc•i ;ni'ln a obtenu l'aida du ministi're de la
jeunesse et de, sports, ce n'est plu, le cas niainteiant . Seule
l'union sportive d'lsry t'a'licipe à l'encadrement en mettant à la
disposition de l 'association une monitrice de gy!nnris)ique . 1)e u-on
cote, la municipalité prétc i! titre gracieux Ica salies et la pi,cine-
Or, le, effectifs actuel s néce'-.itent au moins d :ux moniteurs de
gymnastique ci maitre nageur. Désireuse de poursuivre et
développer de telles activités et persuadée que les nouvelles
met ' t'e', gor:vernen :cntales Concernant l ' avancement de l'hue de la
retr aite animeront un nombre important de pe : .-nones à y parti-
ciper. l 'rissoc•iation pr.ur les lni,i, et la solidarité des refrainc,s
dl'.rv estime à juste titre que l'encadrement duit être assuré et
que les pouvoirs publics au intime titre que l'U . S . 1, et la Inunici-
palité douant participer à cette initiative . En m-nnséquenee, il lui
demande quelle' mesures elle compte prendre pour que de, moyens
financiers soient débloqué, afin que le; actitit s sportive' des
ref rn il és puissent vont inuer et se développer.

r„r ur etaind,r,re , rlob!, . .'incu it,

	

llsr't ., t(r .',,'ine1.

12240 . — 5 avril 1982 . — M. Parfait Jans attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation créée par
la redurtion de la durée hebdomadaire du h'atail dans les etablisse-
ments de 1'dduc-•tinn nationale, et plus partiulie'ement art 1).«' ;e
Pasteur de Neuilly-sur-Seine iflauts-de-Scinei . t)dns cet etabli,ae-
nient, la rc'duetinn de deux heures et demi du service hebdomadaire
des agents de tvcde n'a été aecompa„née d ' aucune création de
postes, ce qui contraint ces personnels à effectuer le inérne travail
en quarante et une heures et demi au lieu de quarante-quatre.
Une telle situation semblant aller a l'encontre de la volonté
gnuternementale de résorption du chômage, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cet état de faits .

hap'it sir le revenu
itra i teumals, salaires, pen .m'iiius et rentes viagères,.

12241 . — 5 avril 1982 . — M . Parfait Jans rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget la situation particulièrement injuste
faite aux travailleurs d ' entreprises en liquidation qui ont décidé de
part i ciper air redcmarrage de celles-ci en apportant les allocations
verses par les Asre'dre . ( " est ainsi que ces travailleurs se voient
contraints d'inc'lu'e dans leurs revenus imposables les sommes
utilisées pour la relance de l'activitd et la sauvegarde de nombreux
emplois . En conséquence, il lui demande quelles mesures ii compte
prendre afin que ces travailleurs qui ont contribué personnelle-
ment à la lutte contre le chômage ne soient pas pénalisés.

Irnitsit sur le rerenn ,gllotmnt ((rnilinl),

12242 . — 5 avril 1982 . — M. Parfait Jans attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
personne siv ;elt maritalement . Le' droit fiscal français ne reconnait
pas le foyer de personnes vivant en union libre comme foyer
fiscal . Des lors chacune des deux personnes doit souscrire une
dcclar-ation de ses revenus clans laquelle elle indique sa propre
situation familiale ainsi que le nombre de personnes à charge . Cette
situation pénalise les personnes t ivaet maritalement notamment,
en ce qui concerne les avantages .coulant du calcul du quotient
familial, (dors que le concubinage notoire vient d'être reconnu pour
le calcul de l'impôt sur les grande, fortunes . En conséquence . il lui
demande (melie; me'ure's il entend prendre pote' remédier à cette
situation partieuliereutenl in .iu;te' afin de rendre général la r'econ•
naissance de l'union lilime et faire ainsi coincider le droit avec la
réalité sociale

Butor .ai, le ruent. tauon uni fa,nilinli.

12249 . -- 5 avril :942 . — M. Louis Maisonnat rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que les anciens combattants
maries ne peuvent bdndficier de la demi-I art supptémentmure de
quotient famitiai resservie aux terme, rie I article 12 de la loi de
finances pore' 1982 :rus contribuables célibataires, divorcés ou veufs
figés de phi, de soixante-quinze ans . ( cite situatinu crée ainsi
une inégalité ent r e le s per sonnes qui ont vu à supporter les mêmes
souffrances physique, : et moi ;des de la . .̂terre . il lui demande en
conséquence quelles nu sures il entend prendre pour remédier à

cette situation .

;tssantne•e's

12244 . -- 5 avril 1982 . — M . Vincent Porelli appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les sinistres subis
par des per-ornes privée, l orna don d 'acte, de sabotage ou de
terrorisme qui ont eu lieu en ('irae . les compagnie, d'assurances
ne couvrent qu'imparfaitement ces sinistres quand elles ne se
refusent pas, p! ;rs rapidement, à gouvrir ces risques Il lui demande
les dispositions qu'il en t end prenc!re aupres des compagnies d'assu-
rance, afin que los victimes d'actes terroriste, soient indemnisées.

lidse iipm n, eut se,ionrtnir-C ri~t,r l,lis ;eutentu	Deier-,i'rreC).

12245 . --- 5 avril 1982 . — M . Andé Soury attire l'attention rte M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation du lyc'é'e Jean-
Mare a Niort Demi, la rent r ée 1117-4-t9i5, année rle fusion des deux
1)eees de second cycle de la ville de Niort, enseignants et parents
d ' élever ont eu à mener maintes ddutarrhes clin de pré s erver la
rapacité d 'accueil de l'établissement et améliorer les conditions de
travail des éle\es et des easei,nants . \lnlbeureusemcnt . la politique
précédente, prctextanl un manque de nos crus, devait se cone e c'tisc•i'
pote' le lycée .le :ur\f .u•c• pan' une surcharge des cfleclils atteignant
pou' la iodla '1' 19710-!981 un elfcc•lif moyen de 31,7 par (nasse . 'fout

pouvait laisser pré s m,cr. de par la n„uvclle politique d'cdue :timn
mise en place, qu ' il ,irait t enu compte de la situation de cet (dahlis-
senu'nt . Or, les prévisions pour la rent'i'c senlaire 1982-19d3 sont
apparemment loin de cor respondre aux m"e"'il„s du mourut . Ainsi
le projet de omise en place de seuils rte ilidlo'rblenrent avec des effec-
tifs de -lem élèrc's pou r les classes de p!'einirre et ;-t pour les secondes,
loin d'influer favorablement sur les erorclilirn, de travail, contribuera,
au contraire, r ara•i ntimer' les risques d'échec•, ,• alaires, l ' es élus au
conseil d 'élul ;li'zr, nc•nl et-liment dan, leur ma„nr'i te que le redresse-
raient <te la situation chi lycée passe par le maintien rte douze classes
de terminales . Il lui denandc s'il n ' y a pas lieu d'examiner ces pro-
positions, ce qui permettr ait de donner au lycée ,lean-\lace de meil-
leures bases de travail .
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Assrrrauce rieillesse : répimes nutnnomes «v speeieux

iu,tisuns : po l itique ee jareur des ret,aitesi.

12246 . — 5 avril 1982 . -- M. Jean Beaufils appelle l'attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur la

condition des veuves d'artanns . Les artisans ne enlisant pas à l'as-
surance veuvage, les veuves ne peuvent bénéficier de l'allocation
de veu• rage . En outre, les veuve ; qui n 'ont pas exerce d 'artivite pro-
fessionnelle ne peuvent bénéficier d'une allocation chùntage et elles
trouvent encore rarement des stades de formation professionnelle
rémuncres adaptés à leurs besoins . 11 lui demande si elle entend
prendre cles dispositions transitoires qui, sans entrefer la réforme
de lit couverture sociale des femmes, apporteraient une véritable
aide e cette catégorie sociale des plus d nuani,•s.

Assurance Vieillesse .. régimes autonomes et spéciaux
wrtisaiis : pu,,t,quc e :, /mena des retraites,.

12247 . — 5 avril 1932 . -- M . Jean Beaufils appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la condition des veuves
d'artiste, . Las artisan, ne cotisant pas à l'assurance veuvage, tes
verne, ne peuvent bénéficier de l ellouatiun de veuvage . En outre,
les ce'ices qui n'ont pas excavé d ' activité professionnelle ne peuvent
bén fiel'r d'une al local ion chinage et elles trouvent encore rare-
ment des stages de formation professionnelle rémunères adaptés à
leu t:, be,nins . Il lui demt:n .te si elle entend prendre des dispositions
transitoires qui, sans entraver la réfor me de la couverture sociale
des femmes, apporteraient rote véritable aide à cette catégorie
sociale des plus démunies.

E,r .eeipnenrent prrsc•ol ,dre et élémentaire persouneh.

12248 . -- 5 avril 1982 . — M . Jean Beaufils appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le remplacement des
maures absents de l'enseignement primaire et maternel . Le rem-
placement est généralement effectué par des instituteurs titulaires
très souvent débutants . Or la législation actuelle ne prévoit une
réelle obligation de logement que pou r les instituteurs titulaires
d'un poste fixe . Les instituteurs titulaires remplaçants ne bénéficient
quant a eux que d'une indemnité dite de sujétion spéciale de
remplacement mon retatorisée depuis 1967, de 1 800 francs par an.
En out re, il semblerait que les indemnités de déplacement accordées
à ce personnel soient insuffisantes pour couvrir les frais ergagés.
H lui demande s'il entisage de prendre des dispositions permettant
une amélioration du statut des instituteurs titulaires remplaçants.

Hcncdirapés Iréinscrtieu professie,wetle et sri(

12249 . -- 5 avril 1982 . -- M . Paul Bladt appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur la situation des amblyopes unilatéraux . Ces
personnes rencontrent de très grandes difficultés au niveau de leur
insertion dans la vie active et en particulier clans la fonction
publique, dont l'accès leur e .t totalement fermé . Or un décret
pris par le précédent gouvernement au début de l'année 1981 assu-
rait qu 'il serait mis tin aux diverses incontpetibilités physiques
appliquées par principe jusqu'à présent, notamment à l'encontre
des amblyopes unilatéraux . Le médecin de 'administration aurait
ainsi la possibilité d ' apprécier par lui-même le cas de chaque can-
didat en vue de déterminer son aptitude, sans référence à des
normes strictes préétablies . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à cette inégalité devant
l 'emploi tenant plus a la rigueur des conditions d'accès à la fonc-
tion publique qu'à une impossibilité physique réelle à exercer
nombre d'emplois proposés par l'Etat?

Cornlrnu,e .n finances <ocatest,

12250. — 5 avril 19132 . — M. André Borel appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
llietion, sur l 'accès au fond de compensation de la T .V .A . des
ayndicatà mixtes, et notamment des parcs naturels régionaux . L ' ex-
clusion des syndicats mixtes du fond de compensation de la T .V .A.
résulte des circulaires du 12 décembre 1977 et du 13 mars 1979.
Lee circulaires ne prennent pas en ' considération le fait que les
syndicats mixtes : fonctionnent à partir de fonds publics ; sont
reconnus à pl .,aieurs titres comme des établissements publics à
caractère administratif ; dans leur constitution les collectivités loca-
les (bénéficiant du reversement de la T .V .A.) ont une majorité
écrasante par rapport aux organismes non bénéficiaires du fonds
de compensation de la T .V .A . (chambre consulaire, établissement
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publics . Le no-roversen:ent de la T .V .A . représente une entrave
pour la bonne réalisation d'opérations que les communes confient
au parc ope rations communales notamment) ou que les pares entre-
prennent en leur nom art moment ménte où la région devient une
coilectivité et où l ' accent est mis sur la décentralisation et le ren-
forcement des initiatives locales . En conséquence il lui demande
s'il ne lui parait pas souhaitable de prévoir une modification
de la loi du 29 décembre 1978 et des circulaires du 12 déeem-
hue 1977 et du 13 mars 19 ;9 pour faire bénéficier du reversement
de la T .V .A . les syndicats mixtes, et notamment les parcs netto-
rel ., régionaux.

Assurance rieitlesse : régimes autonomes et spéciaux
ipmstictiucs en especesI,

12251 . — 5 avril 1982 . — M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale
sur la procédure des pensions de réversion dans le cadre dune
rente accident du travail . Il note que pour bénéficier d'une pen-
sion de réversion dans le cadre d'une rente accident du travail,
une démarche doit être entreprise par le titulaire de la rente
avant son décès. De nombreux cas ont été constatés dans notre
pays où la démarche n'avait pas été effectuée à temps avec pour
conséquence la non-réversion d'une partie de cette rente au béné-
fice du conjoint . Il lui demande quelles mesures elle compte pren-
dre à cet effet et s'il ne lui parait pas souhaitable d'envisager
une procédure qui permettrait aux intéressés de bénéficier dans
tous les cas d'une pension de réversion des rentes accident du
travail .

Travail (durée du travail,.

12252 . — 5 avril :982 — M. Jean-Michel Boucheron (11ie-et-Vilaine)
attire l'attention de M . le ministre du travail sur les infractions
relevées à l 'article L . 62(1-6 du code du tr•a^ail, rendant obliga-
toire l 'affichage des horaires <le travail, en distinguant celles
qui ont donné lieu :a avertissement et celles qui ont donné lieu
à procès-verbal au cc indication des suites donnces aux proces-
verbaux, peines prononcées, ceci en 1919, en 1980 et eu 1981.
Quelles mesures compte prendre M . le ministre du travail pour
contraindre les employeurs à respecter cet article L . 620.6, ce qui
aurait pour consequence immédiate de mettre fin aux contestations
d'horaires donnant naissance de de nombreux conflits.

Licenciement Iréglernendiriiii, 1 .

12253 . — 5 avril 1982 . — M. Jean-Michel Boucheron (111e-et-Vilaine)
attire l'attention de M . le ministre du travail sur une pratique qui
consiste à recruter des professionnels récemment qualifiés, notam-
ment en pharmacie d ' officine, pour, un an voire deux a ns apres,
licencier des professionnel,, jouissant de l'ancienneté maximum,
arrivés à l'échelon maximum, naturellement sous couvert de

	

motif
économique régutierement autorisé, même en cas de non-
r' ponce de l'autorité' adminieta•ative cornpetente, ce qui écarte
d'emblée toute possiltilite de recours contre tan licenciement en
fait abusif . Quelles sont les mesures et les textes en vigueur qui
rée lei nentent l ' or dre des licenciements en fonction de l'a net annelé
dans l'entreprise? Si de tels textes n'existent pas, M . le ministre
du travail peut-il en retenir l'urgence, afin d'adapter le code du
travail à une meilleu re protection des salariés, en précisant qu 'à
qualification professionnelle égale, hormis toute considération de
l'échelon de cari Une, les licenciements, dans l'ordre de d,part,
devront tenir compte de l'ancienneté clans l'entreprise ' . Celte
réfor me des textes parait ur gente afin de mettre un frein aux
licenciements de professionnels en fin de carrière, et retrou'.'ant
difficilement un emploi compte tenu de leur ide.

Licercc•ienrent Iréylemeatutionc,

12254. — 5 avril 1982 . — M. Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine)
appelle l ' attention de M . le ministre du travail sur la nécessité de
prévoir une information claire des salariés licenciés pour motif
économique sur la notification de licenciement, dont ils sont vie.
times, des délais dont ils disposent légalement pour introduire
un recours soit près du tribunal administratif, soit près du ministre
du travail . Ce silence est lourdement préjudiciaihle aux licenciés.
Pour quelles raisons, alors que cette anomalie avait été soulignée
par le syndicat national des préparateurs en pharmacie UN tP
pH 7 fin juin 1981, aucune mesure n ' a-t-elle été prise . Ne revient-il
pas à l 'administration d'infor mer les citoyens de leurs droits, voire
de veiller à ce que les citoyens soient bien informés de leurs droits .
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'frit ail : s,inistére (service, e-térieetr.5).

12255 . — 5 avril 1982 . — M. Jean-Michel Boucheron Iule-et-Vilaine)
appelle l'attention de M . le ministre du travail sur l ' insulti,anco
des effectifs d'inspecteurs et de contrôleurs du travail pour
vérifier le bien-fondé des difficultés économiques dans de très nomm
breux licenciements pour motif économique . ce qui conduit à une
autoris,tion tacit e , acquise, par non-réponse, dans un délai de sept
jour; renouvelable une fois . Il s'ensuit des abus préjudiciables à
la situation de l'emploi . En conséquence il lui demande quelle,
mesures il compte prendre pour mettre un terme à une situation
préjudiciable pour les t ravailleurs.

PLonuaric tproduits phar,raccetirlrres)

12256, — 5 avril 1982 . — M. Jean-Michel Boucheron IIIIe et•Vilaine)
appelle l 'attention de M . le ministre de la santé sur certaines erreurs
lors de la manipulation de médicaments et surtout des méd i

-caments contenant de l' acide acétyl salicyclique• se piésentant sous
trois dosages différents . Plusieurs eus mortels étant a déplorer, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que de tels
Faits ne se re p roduisent.

Poste, et tetécour unau%ratinas ltétepltuttet.

12257. — 5 avril 1982 . — M. Jean-Hugues Colonna attire l 'attention
de M. le ministre des P .T.T. sur l'importance du contentieux qui
oppose l'administration des télécommunications à de très nombreux
usager, concernant le montant de leur facturation . La décision
de suspendre nu de supprimer le service du téléphone à de nom-
breux usagers, alors que, faute de moyens de contrôles techniques,
un docte subsiste sur le bien-fondé des décisions da l 'adminis-
tration, ne peut que nuire aux bons rapports de celle-ci avec les
usager ;, quelqu'il, soient . En conséquence. il lui demande ce qu ' il
compte faite pour remédier, non seulement dans l 'avenir à cette
situation, mais également aux contentieux actuellement en eours.

Taxe sur ln t,leur ajoutée ttuu .rl.

12258. — 5 avril 1982 . — Mme Nelly Commergnat attire l 'attention
de M . le ministre chargé du budget sur le problème de la T.V .A.
appliques aux aliments pour chevaux . Le montant de cette taxe
est passée a 1260 p. 100 car no a considéré le cheval comme un
animal de compagnie. Or, nombre d'éleveurs considèrent que cette
mesure est injuste car on ne peut assimiler valablement l 'élevage
d ' un cheval . produits éconmique, à n'importe quel animal de loisir.
Elle lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
remédier a cette situation.

Esse p,en,e .,t agricole tpersO,uel).

12259. — 5 avril 1952 . — M. Raymond Douyère appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation clos docunien-
te!i-tes de l 'enseignement agricole public. U lui demande si des
textes régissent leur statut et précisent leurs ho raires de travail
maxima . Dans la négative, 11 lui demande de bien vouloir pren,ire
des mesures afin que la situation de ces fonctionaires soit la mémo
que celle de leur, collègues de l'éducation nationale.

f'olitigite e. .térienre (Terg'ie).

12260 . — 5 avril 1982. — M . Hubert Dubedout attire l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur l 'urtiele paru dans
un tnagaeine du samedi 20 février concernant les pratiques de
torttues en Turquie . Son émotion a été vivement provoquée par
le contenu de cet srticle, et plus particulièrement par l 'utilisation
faite de la visite effectuée par le maire de Diyarbakir à la mairie
de Grenoble, au mois de juin 1978 . Cette visite avait pour oblat
d ' établir un projet d 'echange technique au bénéfice de la ville
de Diyarbakir en matière de gestion des ordures ménagi'res . Deus
cernions bennes avaient d'ailleurs été offerts par la municipalité
de Grenoble En conséquence, il lui demande, d ' une part, quelles
mesures le Gousernememl envisage de prendre pour inciter la
Turquie a respecter les droii' de l'homme, et, d'autre part, quelle
position publique il compte prendre eu sujet de la visite du maire
de la ville de Diyarbakir à la mairie de Grenoble, évoquée dans
cet article, puisqu'il appareil que des échanges techniques entre
élus peuvent donner lieu a des représailles extrêmement violentes
de la part du nouveau Gouvernement d ' Ankara .

Bangues et étrrblissen,et.ts financiers caisses rt'éparpuet.

12261 . — 5 avril 1982 . — M . Dominique Dupilet appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur la situation des agents de caisses
d'épargne Ecureuil . Ces derniers sont réais par un statut qui a
été vainement remis en cause par l'C . N . C . E . F. Ainsi, plusieurs
caisses d ' épargne ont tenté d'eu contourner les dispositions, ce qui
a amené le personnel a réagir . Il lui demande en conséquence s'il
ne serait pas souhaitable de mettre en pl : ne une convention collet•
tire nationale qui empêcherait, en out re, toute disparité de tr aite-
ment entre lis agents de ce réseau.

_ mi

Jus t ice irons üutearst.

12262. — 5 avril 1932 . — M . Dominique Dupilet demande à M. le
ministre de la justice quelle suite il compte réserver à la revers•
dication des conciuiateurs judiciaires qui voudraient donner force
obligatoire aux accords amiables dont ils ont été les arbitres.

Impôt sur le re p eint
itra lenicuts, .sula res, pensions et renies viagères),

12263. — 5 avril 1982 . — M. Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M . te ministre délégué chargé du budget sur la situation des
salariés qui ont été victimes d ' un licenciement pour motif écono-
mique . L'indemnité, quelquefois importante, qui leur est allouée
par l ' Amedic est soumise à l ' impint sur le revenu . Il arrive cependant
que des travailleurs privés d'emploi utilisent cette indemnité pour
créer une entreprise ou une S . C . O.P. II lui demande en censé.
quence s'il ne serait pas souhaitable d'aider les demandeurs d 'emploi
créateurs d ' entreprise, en les autorisant a déduire de leur revenu
Imposable, les indemnités de chômage qu'ils ont perçues.

S. N . C . F . dignes).

12264 . — 5 avril 1982 . — M . Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M . te ministre d'Etat, ministre des transports, sur la nécessité
d'améliorer les conditions de transport ferroviaire sur la l i gne
Boulogne—Paris. La S .N .C .F . a consenti d'importants efforts qui
ont permis d 'accroite le confort des voyageais qui empruntent
ce mode de transport . Toutefois, lu durée du trajet peut être
sensiblement réduite de mirme que le c•oàt supporté par la S . N .C .F.
qui utilise encore une locomotive diesel sur cette ligne . Le déve-
loppement économique du Boulonnais pusse par une amélioration
substantielle de la desserte ferroviaire qui relie notre région à
Paris . En conséquence, il lui demande de programmer dans les
meilleurs délais l ' électrification de la section Boulogne—Amiens.

Jestice Iro+ciNatr'urst,

12265 . — 5 avril 1982. — M. Dominique Dupilet demande à M . le
ministre de la justice s 'il envisage une réforme du mode de
désignation des conciliateurs judiciaires afin que ceux-ci soient
plus représentatifs de la population fraaçuise.

en_

Enseignement supér'ie'ur et pnstburenlauréat tpersonte!).

12266. — 5 avril 1982 . — M. Dominique t+oi,iiet appelle l'attention
de M. le ministre délégué charg é de la coopération et du déve•
loppement sur la situation des enseignants non titulaires de l ' ensei-
gnement supérieur français, assurant une mission de coopération
et recrutés directement sous contrat par les ministères des relations
extérieures ou de la coopération et du développement . U lui
demande si le Gouvernement envisage de fai re bénéficier ces
enseignants de cont rats pluriannuels.

Eu eirtuee .eut seconduiie .persoutel).

12267. — 5 avril 1982 . — M. Dominique Dupllet appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
dortuueulalistes des lycées et collèges . Il lui demande s ' il entend
faire droit aux principales revendit'atinns qu'ils ont formulées, à
savoir : augmentation du nombre de Poste, : accroissement des
moyens financiers destinés à l'adaptation des locaux ; alignement
des adjoints d 'enseignement documentalistes sur les indices des
adjoints d'enseignement chargés d'enseignement.

Anciens cienbottunt, et victimes de guerre 'Afrique du Nord).

12268. — 5 avril 1982 . — M . Claude Evin attire l 'attention de
M . le ministre de le défense nationale sur la recomalesance du
caractère d ' unité combattante à certaines formations de la gen-
darmerie ayant participé aux opérations d ' Afrique-du-Nord . Le
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service historique des armées a entrepris, à partir de l 'année 1975,
de recenser toutes les unités pouvant être admises combattantes
au cours de la période considérée. Il lui demande si une décision
a été prise en ce qui concerne les unités de gendarmerie mobile.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants).

12269. — 5 avril i982 . — M. Pierre Garmendia appelle l ' attention
de M. le minisire des anciens combattants sur la situation des
anciens réfractaires et maquisards . Compte tenu de la part qu 'ils

ont prise au combat et de leur action en faveur de la liberté aux
temps de l 'occupation, il lui demande s 'il ne lui parait pas possible :
d' étendre aux étrangers le bénéfice du statut requis en France
sous l 'occupation et, en particulier, à ceux qui ont acquis la natio-
nalité française depuis leur réquisition et sont néanmoins exclus
du bénéfice du statut ; de modifier l'article L . 263 du code des

pensions afin de permettre l 'attribution de la carte de C . V.R. eue
titulaires de la carte de réfractaire qui ont appartenu à un mou-
vement de la résistance, pendant au moins trois mois avant la
libération de leur secteur, ainsi qu'aux titulaires de la carte de
combattant au titre de la Résistance ; d 'attribuer une catégorie
supé, :s re aux ouvriers d'Etat, fonctionnaires et assimilés, ayant
la qualité de réfractaire.

Administration (rapports avec les administrés).

12270. — 5 avril 1982 . — M. Pierre Garmendia appelle l 'attention
de M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les difficultés auxquelles se heurtent
les malvoyants et les personnes âgées pour lire tes imprimés
administratifs . En effet, la taille des caractères d 'imprimerie est
souvent insuffisante pour permettre leur lecture fa c ile par des
personnes à la vue altérée. En conséquence, il leur demande s 'il
ne leur parait pas possible de remédier à cette situation par un
choix plus judicieux dans la confection des imprimés administratifs
et annuaires téléphoniques.

Postes et télécommunications (téléphone).

12271 . — 5 avril 1982 . — M . Pierre Garmendia appelle l ' attention
de M. le ministre des P .T . T . sur les difficultés auxquelles se
heurtent les malvoyants et les personnes âgées pour lire les
arnuaires du téléphone . En effet, la taille des caractères d 'impri-
n, ie est souvent insuffisante pour permettre leur lecture facile
par des personnes à la vue altérée . En conséquence, il leur demande
s 'il ne leur parait pas possible de remédier à cette situation par
un choix plus judicieux dans la confection des imprimés adminis-
tratifs et annuaires téléphoniques.

Eau et assainissement (tarifs : Gironde).

12272 . — 5 avril 1982 . — M . Pierre Garmendia appelle l ' attention
de Mme le ministre de la consommation sur la disparité des tarifs
de l 'eau murante, existant cluse les divers organismes de distri-
bution . Ainsi, dans la ville de Cenon, le prix du mètre cube d 'eau
froide se situait en 1981 à 5,579 francs le mètre cube pour les
habitants desservis par la S . L . E . E ., concessionnaire du service
sur la ville, et à 7,58 francs le mètre cube pour les habitants de la
zone à urbaniser en priorité des Hauts-de-Garonne, desserts par
la Solvèce. La différence s 'établit essentiellement au ni des
postes de location, entretien et frais de relevé qui pour la . .,lvèce
sont fixés à 2,49 francs au mètre cube et à 0,598 franc pour la
S . L . E . E . De plus, les habitants de la Z .U .P ., clients en eau chaude,
paient un tarif de 347 francs T .T.C. au mètre cube, dans lequel
le coût du chauffage entre pour 23,67 francs T .T .C . au mètre
cube. Aussi, compte tenu de la modicité des revenus des habitants
de la Z .U .P. de Cenon, en Gironde, il lui demande de bien vouloir
étudier ce problème de tarification.

Calamités et catastrophes (froid et neige : Vaucluse).

12273 . — 5 avril 1982 . — M . Jean Gaie! attire I ' :,ttention de Mme le
ministre de l'agricuiture sur les d i e :, ii . :; o r,dumnisetion des
exploitants agricoles à la suite de pc :iou'. :; de mil . En Nord-Vau-
cluse, beaucoup d'entre eux ont vu leurs ricnites de fruits et
légumes et notamment de vignes anéantis par une vaque de gel
en avril 1981 . La direcli';n départementale de l ' agriculture a réuni
tous les éléments d 'infc,r,nation permettant de saisir le comité
départemental d' expertise . Celui-ci s 'est réuni le 19 janvier 1982.
Le préfet de Vaucluse a, ensuite, adressé aux ministères de l'agri-

culture et de l 'économie une demande de saisie de la commission
nationale des calamités agricoles, dans le cadre de la loi de 1964
sur les calamités agricoles, avant que celle-ci ne statue et que ses
décisions soient appliquées, il s ' écoulera encore plusieurs semaines,
sinon plusieurs mois. Il lui demande s 'il ne pourrait être envisagé
de modifier cette procédure d 'indemnisation qui, par sa longueur,
pénalise fortement les petits exploitants et si on ne pourrait, en
particulier, considérer le gel comme une calamité agricole, afin
qu ' il puisse faire l'objet d ' une assurance.

Accidents du travail et maladies professionnelles (indemnisation).

12274. — 5 avril 1982 . — M. Gérard Haesebroeck attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation au
re g ard de la couverture du risque « accident du travail s des
élèves reçus au sein des instituts médico-professionnels et instituts
médico-éducatifs. Les orientations définies par la loi du 30 juin 1975
incitent les éq uipes éducatives à privilégier a l 'accès aux institu-
tions ouvertes à l 'ensemble de la population a, à savoir l' ouverture
des institutions vers des activités les plus proches possibles du
milieu ordinaire de travail et de vie : stages en entreprise, chan-
tiers extérieurs, travail en vraie grandeur . Ces orientations accen-
tuent les risques d 'accidents du travail . Or, malgré plusieurs inter-
ventions depuis cette date, l'instruction A . C . O .S.S . n° 78-1 du
5 juillet 1978 rappelle à nouveau aux C . P . A . M . les règles en la
matière. Rien n 'a donc été fait pour régler cette difficulté. Les
élèves handicapés accueillis par ces institutions continuent à être
exclus du bénéfice de l 'article L. 416 . Ils ne peuvent relever que
de l ' assurance volontaire (art . L. 418) ou du régime des travailleurs
non rémunérés en espèce, deux régimes coûteux pour les insti-
tutions concernées et difficilement compatibles avec les dispo-
sitions budgétaires actuelles. Il lui demande de bien vouloir lut
faire savoir ce qu'elle compte faire pour que les bonnes intentions
prévues par la loi du 30 juin 1975 se trouvent plus contrecarrées
par des dispositions réglementaires inadaptées.

Economie : min i stère (administration centrale).

12275. — 5 avril 1982. — Mme Gisèle Halimi attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les interrogations
et les revendications des personnels de la direction générale de la
concurrence et de la consommation. Celles-ci portent essentiellement
sur l 'élimination des discriminations sexistes et sur la sauvegarde
et la consolidation des libertés syndicales, qui peuvent être compro-
mises per une utilisation abusive des disparités du régime indemni-
taire et des primes de productivité . Dans cette optique, elle souhai-
terait connaitre, par département, le classement des agents, en
fonction de la catégorie fonctionnelle (actif, mixte, sédentaire) ainsi
que la répartition par grade, sexe et attribution (contentieux,
enquêtes, consommation, boite postale 5000, urbanisme commercial,
marchés publics, aides de l'Etat, commerce extérieur . assistance
technique aux collectivités locales) . Dans le même ordre d 'idées, elle
lui demande les raisons du classement en catégorie e mixte n de
certains agents de la Gironde et du Val-de-Marne et, éventuelle-
ment, l'annulation ab initie de ces mesures, en cas d' absence d 'élé-
ments justificatifs.

Agriculture (exploitants agricoles).

12276. — 5 avril 1982 . — M. Michel Lambert attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés d'application
d' une politique active d 'installation des jeunes agriculteurs . II appa-
rait en effet que, dans de nombreux cas de mutations d ' exploita-
tions, les propriétaires anciens exploitants souhaitent garder comme
habitation le corps de ferme, siège de l ' exploitation . Cette sépara-
tion entre bâtiments et terres empêche la plupart du temps l ' ins-
tallation de jeunes : les terres seront alors louées ou achetées
par des agriculteurs déjà exploitants et désireux de s 'agrandir.
Il lui .demande quelles mesures particulice elle compte prendre
pour faciliter la libération des bâtiments, : .es d'exploitation, afin
d' éviter le démantèlement d ' exploitations viables.

Automobiles et cycles (entreprises).

12277. — 5 avril 1982. — M. Guy Malandain attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur les clauses du contrat de solidarité
signé avec la Régie Renault qui concernent les départs à la retraite
anticipée . Les travailleurs handicapés âgés de moins de cinquante-
sept ans qui ont travaillé et cotisé un grand nombre d ' années ne
sont pas inclus dans le champ d'application de ce contrat de soli-
darité alors qu ' ils devraient au contraire bénéficier de faveurs
particulières . Il cunnait ainsi le cas d ' un travail l eur handicapé,
âgé de cinquante-six ans, qui se trouve dans la situation paradoxale
de ne pouvoir, du fait du seul critère des cinquante-sept ans,
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avoir accès à la retraite anticipée bien qu'il totalise quarente et une
années de travail dont huit ans comme mineur de fond dans une
mine du Pas-de-Calais . Cette exclusion par omission lui parais-
sant particulièrement injuste, il lui demande s'il n'estime pas
devoir apporter au contrat de solidarité avec Renault les modifica-
tions qui s'imposent .

Pharmacie officincs).

12278 . — 5 avril 1382 . — M . Guy Malandain attire l'attention de
M. le Premier ministre sur une instruction ministérielle du 21 jan-
vier 1951) complétant le cinquième alinéa de l 'article L . 571 du code
de la santé publique et subordonnant la décision du préfet d ' auto.
riser l'ouverture d 'une officine pharmaceutique dans une commune
de moins de2Ullll habitants, a une proposition favorable du direc-
teur régional des affaires sanitaires et sociales . Or, cet avis favo-
rable qui a valeur d ' autorisation en ce qui concerne les déroga-
tions fixées à l 'article L . 571 est pris après consultation du conseil
régional de l'ordre des pharmaciens et des syndicats profession-
nels . Il s ' avère en la circonstance que certaines prises de positions
de ces syndicats professionnels comme du conseil de l'ordre tendent
à protéger au plan local certains intérêts financiers particuliers au
détriment de la popula t ion de tout un secteur et aboutissent à des
décisions administratives exclusivement basées sur des critères de
concurrence commerciale . C ' est ainsi qu 'il connait dans sa cir-
confcription le cas de plusieurs créations d'officines pharmaceu-
tiques systématiquement refusées alors que les communes d'accueil,
situées en zone rurale, remplissent toutes les conditions pour les
dérogations prévues à l ' article susvisé . Aussi il lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour remédier à cet état de fait, et
faire en sorte cille les décisions administratives prises ne tiennent
compte que de l'intérêt de la population et du service de santé
qui lui est d :i.

Anise, combattants et cicti.,ne .s de guerre (carte du con+battant).

12279 . — 5 avril 1982 . — M. Robert Malgras attire l 'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur les réfractaires qui
ont d,•serté suite à un ordre d ' incorporation dans l'armée allemande.
Le, titulaires de la carte P.R .O . peuvent être, soit des personnes
qui ont abandonné l 'entreprise qui les occupait, soit des personnes
qui ont refusé d'incorporer l ' armée allemande en désertant . Or, la
période réfractaire est considérée, en matière de pension, comme
un service militaire non assorti au bénéfice des campagnes . En
conséquence il lui demande s'il ne serait pas souhaitable pour les
ret :actaires qui ont déferlé et qui se sont exposés à de gros ris-
ques, de leur permettre d'obtenir la carte d ' ancien combattant.

Personnes figées f établisseteenis d'accueil i.

12280. — 5 avril 1982 . -- M. Henri Michel demande à M. le minls-
tre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, s 'il
entend reviser la grille et l'échelle indiciaire d' une certaine caté-
gorie des agents communaux et plus particulièrement celle des
agents communaux affectés dans les logements-foyers pour personnes
âgées . ( ' ts agents, recrutés et rémunérés suivant le statut général
du peronnei communal, ont une importante diiférence de classe-
ment et de traitement par rapport aux agents employés dans les
établissements privés similaires qui dépendent de diverses conven-
tions collectives et notamment de celle d'octobre 1951 . Il est impor-
tant de souligner que tous ces agents effectuent un travail équiva-
lent et font face aux mêmes responsabilités bien que les grades et les
traitements ne soient pas en rapport avec ceux des agents du
secteur prive . il lui demande s'il envisage de compléter la grille des
emplois cnnununaux ou d'établir une nouvelle grille concernant les
emplois et. l'éebeIls- indiciaire des adents communaux affectés dans
le, logements-foyers publics pour personnes àgées afin de réduire
l ' iniquité qu'il existe par rapport aux agents qui ont un emploi
similaire dans les etablissemenls prit is et qui dépendent d'une
convention .

Pul,hgne extérieure ,Canula(.

12281 . — 5 avril 1982 . — M. Albert Pen exprime à M . le ministre
des relations extérieures son inquiétude devant l ' attitude des auto-
rites canadiennes a l'égard de la pi-c'he frserai ., dans le secteur
de son archipel . Trios satisfait de, réactions positives du Gouver-
nement vis-a-vis d'Ottawa lorsque les ch,clutiers métropolitains
furent soumis à des contrites tatillons au moment de la récente
visite de M . le secrétaire d'Etat chargé de. D .O .M .-T .O .M ., il s'étonne
par contre de voir aujourd'hui ces mimes navires invités à se sou-
mettre à de nouvelles mesures vexatoires et injustifiées . Si elles
ne visent pas encore les chalutiers inmatrieulés à Saint-Pierre-et-
Miquelon, toute l'histoire de nos relations avec nos voisins Terre-
Neu viens, de même que de très récentes déclarations du premier

ministre de Terre-Neuve et du ministre des pêcheries et océans
nous font craindre leur rapide extension à la petite flotte locale.
Le député du dernier territoire français d'Amérique du Nord estime,
d'autre part, que les conséquences financières, pour les armateurs
et les équipages, des mesures imposées arbitrairement par Ottawa,
risquent de compromettre à tout jamais l'avenir de la pèche fran-
çaise dans nos parages, privant ainsi le port de Saint-Pierre de ses
déjà trop rares clients. Il demande en conséquence au Gouverne-
ment de réagir fermement en la matière, et réclame instamment
la présence permanente d'un navire de guerre basé à Saint-Pierre,
afin que soient clairement réaffirmés les droits historiques de la
France sur la zone . Un inspecteur général du ministere des affaires
étrangères canadien devant arriver ce jour dans l 'archipel, le
député trouve l'occasion excellente pour que le préfet soit invité,
par le Gouvernement, à lui faire les représentations qui s ' imposent.

Assurance maladie maternité (prestations).

12282 . — 5 avril 1982. — M. Pierre Prouvost s 'étonne de ne pas
avoir reçu, dans les délais normaux, la réponse de Mme le minis-
tre de la solidarité nationale à sa question écrite n" 7617, déposée
le 28 décembre 1981, et dont i l renouvelle ci-dessous les termes :
M. Pierre Prouvost appelle 1,,.tention de Mme le ministre de la
solidarité nationale sur la condition de durée minimale d'activité
salariée pour ouverture du droit aux prestations en espèce et
en nature de l 'assurance maladie maternité du régime général de
la sécurité sociale . En effet, la multiplicité des équivalences et
des modes de calcul de la durée d'activité salariée ainsi que le
nombre d 'assurés qui échappent à ces conditions du fait de leur
situation (chômeurs, détenus, parents isolés, handicapés) ont créé
une situation fort complexe . Il lui demande en conséquence s ' il ne
convient pas, en raison de la conjoncture économique actuelle, du
nombre d 'assurés sociaux privés d'emploi ou travaillant occasion-
nellement, des possibilités offertes par la loi sur le travail à temps
partiel et, en définitive, du peu d'incidence que représente le
temps de travail pour le service des prestations sociales, d' harmo-
niser les conditions d'ouverture du droit aux prestations en nature
de l ' assurance maladie maternité.

Agriculture (apprentissage).

12283 . — 5 avril 1982. — M . Noël Revassard attire l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les structures de l' appren-
tissage agricole . Les jeunes, désireux de devenir chefs d 'exploi-
tation, doivent fréquenter successivement : une classe préparatoire
à l 'apprentissage, un centre de formation d'apprentis et tin centre
de formation professionnelle . Ces trois étapes sont indispensables
pour recevoir une bonne qualification pour l 'obtention d' avantages
(subventions, prêt, etc.) . Or, on constate que la totalité de ces
structures n 'apparaît pas ou que partiellement dans certains depar-
tements . En conséquence, il lui demande si elle envisage, pour
la prochaine rentrée scolaire, la mise en place de la totalité de
cette formation dans tous les départements.

Agrh rature

12284 . -- 5 avril 1982 . — M. Noël Ravassard attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le, personnels des centres
de formation d ' apprentis agricoles . Composés de 239 titulaires (instt.
tuteurs et professeurs de collège(, de :351) contractuels (techniciens,
in g énieurs, etc.( et de nombreux vacataires, ces personnels assurent
la formation d'apprentis, de préapprcntis et d'adulte, et participent
à l'animation de groupement 'C .I .V .A Mn. Il lui rappelle que
l ' association nationale des maitres agricoles )A .NM .A .( souhaite,
d'une part, que soit mise en place une dotation particulière de
postes budgétaires pour la formatinn de préapprentis, d 'apprentis
et l'animation en milieu rural et, d'autre part, que les personnels
contractuels soient titularisés En conséquence, il lui demande si
elle envisage ale prendre dès la prochaine rentr é e scolaire des
mesures en faveur lent des titulaires que des cont ractuels des
C .F .A.

Polirque erl ti'ienre

12285 . — 5 avril 1982 . — M . Roger Rouquette appelle l 'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur le projet de construc-
tion de deux barrages hydroélectriques sur le fleuve Artibonite
dans la République d'hoir( . De l ' avis de tous les experts, la construc-
tion de ces deux ba r rages, qui doivent fournir de l 'électricité à
ales installations de sous-traitance installées dans la zone franche
de Port-au-Prince, implique la suppression d 'un volume de pro-
duction vivrière currespendant à plu :-leurs dizaines de milliers de
rations alimentaires annuelles, aggravant ainsi le déficit en vivres
déjà considérable à llaiti : en effet, plus de 3000 hectares d 'excel-
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lentes terres cultivées (ce qui est rare a Ha)ti i seront inondées.
En outre, la République d'Haiti est Fun des plus pauvres parmi
les pays les moins avancés : ii s 'aait du pays le plus sous-développé
des deux Amériques ; en particulier, l'apport journalier de calories
par habitant est le plus faible . Dans ces conditions, il lui demande
quelles initiatives il compte p .endre afin de reconsidérer un projet
qui aggraverait encore la situation d'un peuple soumis à une
implacable dictature.

Etrangers Icortes de séjour et cartes de travail).

12286 . — 5 avril 1982. — M. Roger Rouquette appelle l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le probléme

de l'autorisation provisoire de séjour délivrée aux K immigrés sans
papier > qui sont entrés dans la procédure de régularisation.
Cette autorisation permet certes à un immigré de rester dons

l 'emploi qu'il occupait mais ne lui permet pas de rechercher un
emploi s ' il en est démuni , or, l'exercice d'un emploi est une
condition nécessaire pour obtenir la carte de séjour et la carte
de travail . Il lui demande de prendre les mesures indispensables
pour que les immigrés qui sont entrés de plein gré dans la procé-
dure de régularisation puissent obtenir au plus vite les titres de

séjour et d 'emploi qui leur permettent de s'intégrer à la commu-

nauté de travail française.

Politique extérieure (Argentine).

12297. -- 5 avril 1982. — M. Philippe Sanmarco attire l ' attention

de M . le ministre des relations extérieures sur le sort des nom -

breuses personnes, y compris des mères de famille et des enfants,
disparues dans différents pays d'Amérique latine, notamment en
Argentine . Parmi les victimes les plus récemment connues, figure
Mme Anna Maria %tartinez, qui aurait été enlevée le 4 février 1932.
Les efforts d'associations humanitaires ne semblant pas donner
de résultats notables, il lui demande de lui faire connaitre les
démarches effectuées ou sur le point de l 'étre par le Gouverne-

ment auprès des autorités compétentes argentines.

Cérémonies publiques et fêtes légales (commémorations).

12288. — 5 avril 1982 . — M. René Souchon demande à M . le

ministre des anciens combattants de bien vouloir lui préciser

s 'il compte réunir prochainement la commission nationale chargée
de définir les modalités de la commémoration du 8 mai 1945.
Il semble, en effet, indispensable de prendra sans délai les mesures
nécessaires à l'organisation, dans toute la France, des cérémonies
officielles de cette journée commémorative.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

12289. — 5 avril 1982 . — M. Bernard Villette attire l'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
jeunes instituteurs et institutrices, qui, après avoir occupé des
postes de maitres d'internat et de surveillants d ' externat en lycée

ou co l lège, et las d ' attendre une hypothétique nomination en qualité
de maîtres auxiliaires, ont passé avec succès le concours d'entrée
à l ' école normale d ' instituteurs ou d'institutrices, alors qu'ils étaient
en possesion de licences voire de maitrises . Ayant terminé leurs
études et prochainement nommés titulaires . ils seront nommés
au premier échelon de leur grade en application des dispositions
de l'article I du décret n" 51-1423 du 5 décembre 1951 . S'ils
avalent obtenu une titularisation comme adjoints d'enseignement
ou certifiés, ils auraient pu faire prendre en compte, au moins
partiellement, leur ancienneté de service et de fonction. Il lui

demande s'il n ' envisage pas de mettre fin à cette situation injuste
et d'autoriser la prise en compte de l'ensemble des services rendus
à l 'éducation nationale, quel que soit le grade.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

12290 . — 5 avril 1982 . -- M. Georges Labazée appelle l ' attention
de Mme le ministre de le solidarité nationale au sujet des tra-
vailleurs qui, ayant commencé à travailler à l'âge de quinze ou
seize ans, totalisent 37,5 annuités à cinquante-cinq ans . Certains

d ' entre eux voudraient bien accéder à la retraite dès qu ' ils tota-
lisent effectivement les 37,5 annuités nécessaires, mais le texte
de l 'ordonnance n° 82 .270 comportant la limite d'âge de soixante
ans, ils sont dans l ' impossibilité de le faire . Il résulte de cette
situation des difficultés très prandes pour beaucoup de travailleurs
Issus de milieux sociaux très défavorisés En conséquence, il lui
demande quelles mesures elle compte prendre en faveur de cette
catégorie de travailleurs.

Départements personne(%.

12291 . — 5 avril 1982 . — M. Gilbert Sénés demande à m . le
ministre d' État, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
si dans le cadre de la loi sur la décentralisation il envisage de
prendre des mesures pour que le statut des animateurs départe-
mentaux titulaires suit comparable à celui des animateurs commu-
naux, compte tenu d'une qualification et de responsabilités simi-
laires .

Assurance maladie maternité (prestations en naturel.

12292 . — 5 avril 1982 . — M. Pierre Bas expose à M. le Premier
ministre que le Gouvernement vient d'annoncer son intention de
faire rembourser à 70 p . 100 l 'interruption volontaire de grossesse
par la sécurité sociale. Cette mesure, qui augmentera en tout
état de cause le déficit de la sécurité sociale, révèle des partis
pris éthiques et sociaux d 'une extrême gravité. Le fait de consi-
dérer l 'avortement comme un acte médical normal, couvert par
la sécurité sociale, au mime titre que n'importe quelle maladie,
aboutit à travestir la notion même de maladie . Au moment où
la France connait la crise démographique la plus grave de son
histoire, crise qui vraisemblablement, si elle continue à croître,
emportera dans les décennies à venir tout ce qu'a été et tout ce
qu ' est encore notre pays, il lui demande si c'est bien le type de
mesure qu'il convient de prendre.

Politique extérieure (Algérie).

12293. — 5 avril 1982. — M. Pierre Bas attire à nouveau l ' atten-
tion de M. le ministre des relations extérieures sur le probléme
des archives de l'administration française en Algérie qui lui semble
avoir singulièrement manque de précision. L'administration fran-
çaise a rapatrié à Aix 7 kilomètres d'archives de caractère poli-
tique et a laissé en Algérie 70 kilomètres d'archives administratives,
ainsi que l'a établi avec beaucoup de précision et de sobriété
la société française d 'histoire d' outre-mer . Si les premières touchent
en partie l ' histoire des Algériens, bien évidemment, elles concernent
au premier chef notre histoire nationale sous ses multiples aspects
(politique, sociologique, économique, culturel) . Fruit de l 'activité
d ' une administration tout entière française, elles sont parties
inhérentes du patrimoine de la France . Une solution doit être
trouvée qui respecte les données précédentes, lesquelles sont intan-
gibles, mais qui facilite aux Etats qui viendraient à être inté-
ressés et aux chercheurs la libre consultation de ces archives
où qu ' elles soient conservées sans discrimination de quelque sorte
et dans les limites des législations en vigueur. Toute autre posi-
tion aboutirait en réalité à camoufler derrière des discours vagues
ou des informations vagues, comme cela était le cas jusqu 'à pré-
sent, la liquidation d' une partie du patrimoine national . Il faut
bien savoir qu 'il ne sert à rien à un peuple d 'abandonner une
partie de son identité pour se faire des amis. Toute l 'histoire
de l'humanité prouve que les peuples qui ont eu ce gente de
faiblesse en ont été par la suite, et souvent très rapidement,
cruellement punis . Autant il est concevable que la France facilite
par des bourses, par un accueil des archivistes et des chercheurs,
par l' octroi de stages, par l 'échange de microfilms tous les travaux
et toutes les recherches, autant l ' envoi d ' archives françaises aurait
bien le sens que le monde leur donnera, celui d 'une démission
nationale à jouter il est vrai à une impressionnante collection
d ' autres, récentes, spectaculaires et désastreuses.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement :
Haute-Marne>.

12294. — 5 avril 1982. — M. Charles Fèvre attire très solennelle-
ment l 'attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur
les projets de fermeture de classes primaires dans le département
de la Haute-Marne . M. l 'inspecteu r d'académie vient en effet de
proposer la fermeture de vingt-trois classes à l ' occasion de la
rentrée 1982 . En contrepartie, dix classes seraient créées, tandis
que treize autres ouvertures prévues correspondent à des emplois
particuliers ou spécialisés. Si le nombre des postes ne varie
pas sur un plan global et si dans l' ensemble les créations appa-
raissent justifiées, il n'en reste pas moins que les suppressions
envisagées concernent pour l 'essentiel le milieu rural Certains
villages dont la classe unique risque d 'être supprimée vont ainsi
se dépeupler plus rapidement et contribuer à accélérer un esode
rural déjà inquiétant dans le département. De surcroît, un nombre
non négligeable de suppressions sont prévues à la limite du seuil
de fermeture, plus bas que le seuil de réouverture : aucune chance
n'est donc laissée aux communes considérées alors que l ' expé-
rience montre que d ' une année sur l 'autre les fluctuations du
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nombre d'éie•tes sent fréquentes, en hausse ou en baisse, autour
du ,rui : de fermet re . Er. lui rappelant les engagements pris
par le Gouvernement en faveur de la revitalisation du milieu
rural et sur le maintien des services publics en milieu rural, il
lui demande de lui confirmer qu ' un nombre de postes significatif
sera créé en Haute-Marne avant la rent rée scolaire de septem-
bre 1982 de sorte que ce département, déjà victime d ' un exode
rural important, bénéficie de la solidarité nationale au niveau que
justifie sa situation particulièrement critique.

Politique extérieure (Royaume-Unir.

12295. — 5 avril 1982 . — M. Gilbert Gantier rappelle à M . le minis-
tre des transports qu'il n'a pas répondu à sa question écrite n" 6718
du 14 décembre 1981 par laquelle il lui demandait s'il était bien
vrai que les autorités britanniques ne reconnaissent pas la validité
en Grande-Bretagne du permis de conduire français, ce qui ne
manque pas, bien entendu d'avoir des conséquences au niveau de
l'assurance automobile . II semble en effet, que d ' une manière
générale le Road Act considère que tout ét ranger non détenteur
d'un permis britannique, est en position irrégulière . Cette situation
aboutit à refuser la validité juridique d une assurance automobile
souscrite auprès d ' une compagnie étrangère . Tout ressortissant
français muni d ' un permis de conduire national et d'une assurance
automobile souscrite en France peut donc se trouver devint d'im-
portantes difficultés, en cas d'accident grave . Il lui demande éga-
lement en conséquence quelle mesure il comptait prendre pour
obtenir une réciprocité totale du permis de conduire et des contrats
d'assurance au sein de la Communauté économique européenne.

Politique extérieure raide médicate'.

122% . — 5 avril 1982 . — M . Gilbert Gantier rappelle à M . le minis•
tee de la santé qu'il n 'a pas répondu à sa question écrite n" 5974 du
30 novembre 1981 par laquelle il lui faisait observer que, lors de
l'examen du budget de son ministère, il avait déclaré que ses
services assument régulierement «des missions et des accueils huma•
notaires comme au Liban, comme en Pologne, comme auprès de
:'O . L . P., comme pour les Sahraouis, comme en Angola s . Il lui
demandait quel type de mission il a effectue auprès de l'O . L . P.
ou des Sahraouis . Il lui demandait égale :neut à quel titre et selon
quel critère, il est intervenu auprès de 1 '0. L. P . ou des Sahraouis.

Emplois (politique de l'emploi).

12297 . — 5 avril 1982 . — M . Gilbert Gantier rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' il n'a pas répondu à sa
question écrite n" 6072 du 30 novembre 1981 par laquelle ii appelait
son attention sur l'article 66 du projet de loi de finances pour 1982
qui concerne la reconduction du système d'aide à l'investissement
sous condition de l'augmentation de l'emploi . Sauf un nombre de
cas restreints expressément exclus du champ d'application de la
déduction, il est fait appel en effet à la notion d'entreprise pour
définir le bénéficiaire . Dans ces conditions, il lui demandait si une
activité de nature industrielle et commerciale exercée dans le
cadre d ' une société en participation par des investisseurs en biens
d'équipement donnant droit à l'amortissement dégressif, était suscep•
tible de bénéficier des mesures d ' aide fiscale à l'investissement.
Plus particulièrement, il lui demandait si l'on devait considérer que
l 'accroissement du personnel du gérant de la société en partici-
pation remplit la condition et que les associés de la société en
participation, propriétaires des biens d ' équipement qu ' ils ont acquis
et dont la gestion se réalise au sein de la société en participation,
peuvent bénéficier de l 'aide fiscale à l'investissement.

Boissons et alcools (eaux minérales,.

12298 . — 5 avril 1982 . — M . Gilbert Gantier rappelle à M . ie minis-
tre de la santé qu'il n ' a pas répondu à sa question écrite n" 248
du 13 juillet 1981 par laquelle il appelait son attention sur le fait
que dans certains pays voisins de la France la date d'emhou-
teiliage des eaux minérales figure obligatoirement sur l'étiquette
U lui demandait en conséquence s ' il ne conviendrait paf d'étendre
à la France cette mesure de protection du consommateur.

Circulation routière (réglementation,.

12299. — 5 avril 1982 . — M . Gilbert Gantier rappelle à M . Fe
ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de la décentralisation,
qu'il n 'a pas répondu à sa question écrite n" 2033 du 7 septem-
bre 1981 par laquelle il appelait son attention sur le comporte•
ment très imprudent de certains conducteurs d ' automobile uti-
lisant les nouveaux lecteurs portatifs de cassettes munis d' un casque

avec écouteurs . Sans méconnaitre l ' intérêt de ces nouveaux maté-
riels, il lui demandait, en conséquence, eu égard au grand dan-
ger que fait courir aux autres usagers un tel comportement, s'il
ne conviendrait pas d 'interdire et de réprimer l'utilisation de ces
appareils par les conducteurs d'automobiles en circulation.

Parlement fonctionnement des assemblées parlementaires).

12300 . — 5 avril 1982. — M . Francis Geng rappelle à M. F.
ministre délégué chargé des affaires européennes qu'il a publié
en 1979, dans la Revue des parlementaires de langue française
in " 34), un article intitulé : «Le système parlementaire français,
théorie et réalités (pages 25 à 35,, dans lequel on peut lire
notamment : «Depuis 1958, depuis 1973 surtout, des progrès impor-
tants ont été accomplis dans le sens du renforcement des pré-
rogatives parlementaires .» (Page 34 .) Après avoir rendu hom-
mage à v l'actuel Président de la République » (il s'agissait de
M . Giscard d'Estaing) pour son s désir ( . ..) de «décrisper s les
rapports entre majorité et opposition v, désir qui, ajoutait-il, « va
dans le bon sens s, l'auteur de l'article précité écrivait, en outre :
,. Tel qu 'il travaille actuellement, avec ses imperfections, ses habi-
tudes anciennes, ses procédures nouvelles, on peut dire que le
Parlement français remplit de manière convenable les fonctions
normalement dévolues à un parlement en régime parlementaire
majoritaire. . ., (page 35) . 11 lui demande si les contraintes de
la solidarité gouvernementale ne lui ont pas rendu trop diffi-
cile à supporter la contradiction entre son propre jugement sur
le renforcement des prérogatives parlementaires, «surtout depuis
1973', et le commun discours du nouveau pouvoir selon lequel
il faut rendre au Parlement «tous ses droits constitutionnels»
rproposition n" 48) et s revaloriser s l'institution parlementaire
qui, sous la V' République, aurait été humiliée, bafouée et réduite,
au mieux, au rôle d'une chambre d'enr'•gistremeut.

mie

Examens, concours et diplômes (rd glenientationi.

12301 . — 5 avril 1982. — M. Germain Gengenwin demande à
M . le ministre de l'éducation nationale s 'il a l 'intention d ' etendre
à tout diplûme scolaire ou universitaire le principe de l'accord
conclu avec le ministère de la santé qui permet d ' octroyer une
qualification de spécialiste aux médecins ayant subi trois échecs
au certificat d ' études spéciales, l' échec répété devenant alors
rétroactivement un critère de qualification.

Agriculture 'aides et prêts).

12302 . — 5 avril 1932. — M . Germain Gengenwin rappelle à
Mme le ministre de l'agriculture ses promesses réitérées de réduc-
tion du coût des consommations intermédiaires agricoles . En effet,
les coûts de production de plus en plus élevés ne cessent d'alour•
dir les comptes d ' exploitation des agriculteurs victimes non seu-
lement du taux d 'inflation moyen européen très en-deça des don•
nées nationales françaises, mais vielimes aussi de décisions natio-
nales, comme la récente hausse du gasoil qui vient encore péna-
liser gravement le monde agricole . C 'est pourquoi il lui demande
du bien vouloir lui indiquer si, compte tenu des circonstances
particulièrement inquiétantes, elle a l'intention de donner suite
à la demande maintes fois exprimée par la profession agricole
de suppression de la taxe interieure de consommation appliquée
au fuel agricole et de déductibilité de la T .V .A . sur ce même
produit .

Metaux (emploi et activité).

12303 . — 5 avril 1932 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie que, selon la presse, le pré-
sident directeur géneral d'Usiner aurait dit fin mars, à Longwy:
v L : sidérurgie ne quittera pas la Lorraine, mais peut y régres-
ser . s Il lui demande donc : 1" quelles sont ses prévisions sur
l'avenir de la sidérurgie et si son déclin en Lorraine pourrait
être compensé par son développement dans d'autres régions du
territoire métropolitain, en Provence ou dans le Nord, par exem-
ple ; 2" son bilan de l 'évolution de l'emploi dans la sidérurgie
depuis le 20 filai 1931 et ses prévisions jusqu'à fin 1983 des créa-
tions ou suppressions d 'emploi dans la sidérurgie française, pour
chacune des grandes régions productrices et des sociétés ridé•
rurgiques nationalisées.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant).

12304 . — 5 avril 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre des anciens combattants te cas de jeunes
gens ayant participé effectivement aux opérations du maintien
de l ' ordre en Afrique du Nord, sans toutefois avoir fait partie



1342

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

5 Avril 1982

d'une unité combattante (par exemple : régiment de zouaves et
tirailleurs( . Bien qu ' ayant effectivement combattu, ces jeunes peu-
vent ne pas se voir attribuer la carte du combattant au motif
que l ' unité dont ils faisaient partie n'était pas reconnue «unité
combattante . . Il lui demande, d 'une part, s'il peut lui indiquer
le nombre de jeunes dans ce cas, d'autre part, s'il n'y aurait
pas lieu de modifier la législature en la matière.

Emploi (politique de l'emploi).

12305 . — 5 avril 1982 . — M. Yves Sautier attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les tenues sa réponse à une
question écrite de M . Serge Charles (n' 6727, Journal officiel,
Assemblée nationale, du 22 mars 1982, page 1196) relative à
l ' attribution de la prime à la mobilité de l'emploi . Il est précisé,
en effet, qu' cil n 'apparaît pas nécessaire de stimuler par des
aides financières de l'Etat l'intérêt pour les emplois d ' un secteur
de l'économie nationale qui . . exerce un certain attrait sur les
demandeurs d'emploi s, autrement dit la fonction publique . Or,
ainsi que le soulignait fort justement M . Serge Chartes, les jeunes
demandeurs d'emploi sont tous dans une situation identique dès
lors qu'ils sont obligés de s'installer loin de leur domicile fami-
lial pour occuper un premier emploi de quelque nature que soit
ce dernier. La recherche d'un logement, le déménagement, l'ins-
tallation occasionnent des frais importants dans tous les cas . Et
c' est précisément lors de l 'accès à des emplois dans la fonction
publique que les jeunes sont très souvent amenés à s'installer
très loin de leur domicile d'origine . C'est pourquoi il lui demande
si la simple justice ne veut pas que le méme traitement soit
réservé à tous les jeunes demandeurs d'emploi en ce domaine.

Communautés européennes (heure légale).

12306 . — 5 avril 1982 . — M. Yves Saucier demande à M. le
ministre des relations extérieures de bien vouloir lui préciser
quels pays européens appliquent le principe des heures d ' été et
d'hiver et si le passage de l'une à l ' autre intervient aux mêmes
dates dans tous ces pays . Si tel n ' est pas le cas, quelle procé-
dure d ' harmonisation est prévue.

Enseignement agricole (fonctionnemen1 , 1.

12307 . — 5 avril 1982 . — M . Yves Saucier attire l 'attention de
Mme le ministre de I agriculture sur la situation préoccupante
qui résulte pour bon nombre d ' établissements publics d 'enseigne-
ment agricole du manque de moyens en personnel et en maté-
riel . Il lui demande quels moyens elle entend prendre pour remé-
dier à cette situation.

Educatiun : ministère (structures adteinistrotices).

12308. — 5 avril 1982 . — M. Yves Soutier attire l' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le fait qu 'une très forte majo-
rité d'organisations d'enseignants et de parents d'élèves de l'ensei-
gnement agricole public ou privé s ' inquiète de la perspective de
voir cet enseignement rattaché à l 'éducation nationale . Il lui
demande si elle entend défendre au sein du Gouvernement la spéci-
ficité de cet enseeignement et si le ministère de l'agriculture
continuera à en assurer la tutelle.

Impôts locaux (tare professionnelle).

12309. — 5 avril 1982 . — M. André Audinot signale à Mme le
ministre de la solidarité nationale que la taxe professionnelle qui
frappe les professionnels de santé libéraux. pénalise plus particuliè-
rement les jeunes médecins en début d'installation . Il lui demande
quelles mesures elle compte prendre en faveur de ^elfe catégorie
professionnelle.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

12310. — 5 avril 1932 . — M . André Audinot demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale comment il peut se faire que
des médecins associés, exerçant dans le même secteur, dans les
mêmes locaux, disposant des mêmes revenus et de situations iden-
tiques, puissent se voir imposer des taxes professionnelles diffé-
rentes .

Droits ri'enregietrerneut et de timbre

(taxe sm• les conventions d 'assurance).

12311 . — 5 avril 1982 . — M . André Audinot signale à M . le
ministre de l'économie et des finances que le doublement de la
taxe additionnelle sur les assurances automobiles, revient à taire
financer une partie du déficit de la sécurité sociale par les automo-
bilistes . Ce qui entraine un mécontentement de ces derniers et
des compagnies d 'assurances . L'ensemble des taxes qui frappent
la cotisation d'assurance automobile obligatoire atteint maintenant
22,50 p . 100. Il lui demande s' il entre dans ses projets de moduler
ce taux.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

12312. — 5 avril 1982 . — M. Vincent Ansquer demande à M . le
ministre de la défense s'il n ' estime pas équitable d ' intégrer la
prime de sujétion dans le calcul de la retraite des membres de
la gendarmerie.

Tabacs et allumettes (tabagisme).

12313 . — 5 avril 1982 . — M . Pierre de Bénouville appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les graves inconvé-
nients que subissent les non-fumeurs dans les amphithéâtres des
universités, où de nombreux professeurs reconnaissent qu'ils sont
incapables d'empêcher les élèves de fumer pendant leurs cours, ce
qui est une preuve évidente de leur manque de caractère . Le
décret n" 77-1042 du 12 septembre 1977 interdisant de fumer dans
les locaux ouverts au public quand une bonne aération n'est pas
assurée, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que la santé de tous, et principalement des non-fumeurs qui doivent
subir une atmosphère empuantie qui leu- répugne, soit mieux
défendue et pour que les présidents d'université décident les inter-
dictions nécessaires. Il lui demande, en outre, combien de présidents
d'université ont déjà inclus dans leur règlement intérieur les mesures
indispensables à la prévention du tabagisme.

A..riculture (coopératives, groupements et sociétés).

12314. — 5 avril 1982 . — M. Gérard Chasseguet expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que les associations syndicales autorisées
(A . S . A .) et les communes ne peuvent toujours pas adhérer aux coopé-
ratives d'utilisation en commun de matériel agricole (C . U. M . A .).
Pour des opérations telles que le drainage, des agriculteurs se
regroupent dans des A . S . A . qui permettent une harmonisation dans
la réalisation des travaux et l'obtention d'un financement approprié.
Pour disposer de moyens matériels adaptés à leurs besoins et pour
abaisser le coût de ces opérations, ces mêmes agriculteurs ont
constitué des C . U . M. A . Ainsi, dans le département de la Sarthe,
quatre C . U . M . A . intercantonales de drainage se sont mises en
place depuis 1977 et ont permis de drainer 2500 hectares par an
sur les 100 000 à réaliser dans ce département . Mais, dès lors que les
agriculteurs, sociétaires d'une C . U . M . A., adhèrent à une A . S. A . en
vue de la réalisation de leur drainage, les C. U . M . A. ne peuvent
plus travailler pour ces agriculteurs . Alors que les responsables des
A .S .A . et des C . U .M . A . sont disposés à travailler ensemble, cette
interdiction empêche un grand nombre d 'agriculteurs de drainer
et compromet le plein emploi des machines et des personnels
qualifiés des C . U. M . A . de drainage . Face à cette situation, il lui
demande donc de lui indiquer les dispositions qu'elle envisage de
prendre dans les meilleurs délais afin d'autoriser les collectivités
publiques à adhérer aux C . U . M . A.

Enseignement préscolaire et élémentaire (programmes).

12315 . — 5 avril 1982. — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la projection récente
d'un film sur l ' accouchement devant des élèves des cours moyens
première et deuxième année . Ces élèves ont généralement de neuf
à onze ans et certains d'entre eux ont été bouleversés par ce
document . Compte tenu de la sensibilité d ' enfants de cet âge,
M. Antoine Gissinger souhaiterait que l ' opportunité d ' une telle
projection fasse l 'objet d' un accord préalable entre les associations
de parents d'élèves et la direction de l 'école. Il voudrait connaître
la position du ministère sur ce point.
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Peinions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(déportés internés et résistants).

12316 . — 5 avril 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l' attention
de M. le ministre des anciens combattants sur l'article L. 8 du
socle des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre.
il souhaiterait savoir s'il envisage d'en modifier les dispositions
,;ar un projet de loi de telle manière que les incorporés de force,
anciens prisonniers des camps sous contrôle soviétique puissent
lénéficier au bout de trois ans d'une pension définitive et non
temporaire, quitte à revoir son taux en cas d'aggravation.

Anciens combattants et victimes de guerre (politi ._rre en faveur
des anciens combattants et victimes de guerre).

12317. — 5 avril 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M. le ministre des anciens combattants sur la situation particuliè-
rement désolante et précaire des veuves d'incorporés de force.
II souhaite que soit envisagée l'abolition ou pour le moins que soit
Instauré un aménagement à leur profit des dispositions qui leur
sont opposées, notamment en cas de chômage, de maladie, et que
le taux d ' invalidité ouvrant droit à pension de réversion soit
abaissé . Il voudrait savoir quelles dispositions il envisage de prendre
dans ce sens.

Administration (rapports avec tes admivistrésl.

12316 . — 5 avril 1982 . — M. Antoine Gissinger attire l' attention
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les craintes
qui se font jour en Alsace et en Moselle sur le maintien dans
l'avenir du droit local . L' artisanat de ces provinces est vivement
attaché à la spécificité de ce droit local et craint l ' incompréheusion
que le Gouvernement, pourtant partisan officiel de la décentrali-
sation, semble manifester à son égard . La modification des règles
locales en matière de conseil de prud 'hommes a été ressentie
comme une absence de reconnaissance des prises de position
locales. Il considère qu'il s ' agit là non d'un progrès social mais
d'une régression. II lui demande que tout projet gouvernemental
éventuel de modification des droits et libertés locaux soit systéma-
tiquement précédé d ' une véritable concertation avec les milieux
intéressés . Il lui demande de lui faire connaître ses intentions dans
ce domaine .

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

12322. — 5 avril 1982. — M. Antoine Gissinger attire l ' attention
de M. le ministre du travail sur le fait que les centres d'aide pas
le travail et les ateliers protégés ont deux tutelles différentes,
la sienne et celle du ministère de la solidarité nationale . Il lui
demande si en accord avec son collègue de la solidarité nationale
une réorganisation des services administratifs concernés ne pourrait
être effectuée dans le sens d'une tutelle unique, ceci dans un
souci d ' efficacité.

Politique extérieure (affaires culturelles).

12323. — 5 avril 1982. — M. Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la nécessité d' une
relance rapide et énergique de la politique culturelle de la France
à l'étranger et notamment dans les pays où la francophonie jouait
jusqu 'à ces dernières années un rôle de tout premier plan . La
presse vient de faire état d ' hypothèses émises par des quotidiens
de pays d 'Afrique du Nord selon lesquels la langue anglaise
pourrait être appelée à jouer un rôle accru dans la formation
secondaire et universitaire. Il souhaiterait connaître la nature des
efforts entrepris par le Gouvernement depuis le 10 mai pour que
l'audience culturelle de la France ne se réduise à une peau
chagrin . Il souhaiterait connaître les grandes lignes de la politique
que le Gouvernement entend mener et les moyens qu 'il compte
y consacrer. Il constate avec regret qu 'une décision allant dans un
sens opposé vient d 'être prise puisque les crédits des affaires
culturelles viennent d ' être amputés par le décret n" 82-179 sur les
crédits d'avance du 22 février 1982.

Permis de conduire (auto-écoles).

12324 . — 5 avril 1982. — M. Jacques Godfrain attire l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
auto-écoles — celles-ci en effet ne sont pas admises à récupérer
le montant de la vignette et leurs véhicules sont soumis à la
T . V. A. au taux de 3 :3,33 p. 100. Il lui demande s'il ne lui paraîtrait
pas possible de considérer la voiture comme l ' outil de travail des
auto-écoles et ainsi pouvoir les exonérer du paiement de la vignette,
et leur permettre de récupérer la T.V.A . comme pour les artisans
taxis.

Pensions militaires d'inralidité et des victimes de guerre (montant).

12319 . — 5 avril 1982 . -- M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M. le ministre des anciens combattants sur la nécessité d 'un
réajustement de 5 p . 100 des pensions des anciens combattants
et victimes de guerre, crédits qui devraient être prévus par la
loi de finances rectificative pour le 1" juillet 1982 . Il lui demande
que l ' aboutissement des dossiers à l ' étude soit sensiblement amélioré
car les lenteurs en sont intolérables, beaucoup d 'anciens combattants
ne peuvent bénéficier de leurs droits qu ' au terme d 'interventions
longues et tracassières. H lui demande également de lui faire
connaître ses intentions .sur ces deux points.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

12320 . — 5 avril 1982 . — M. Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le taux exagéré-
ment élevé de la T.V.A . appliqué à toute vente de fauteuils rou-
lants . Ce taux, de 17,60 p . 100 majore de près de 2000 francs
l 'achat d 'un fauteuil électrique . Il lui demande s'il envisage dans
le cadre de l 'aide à apporter aux handicapés et à l ' instar de la
politique menée chez nos partenaires européens, de diminuer ce
taux abusif de T .V .A. Il lui demande de lui faire part de ses
intentions dans ce domaine.

Assurance maladie maternité (cotisations).

12321 . — 5 avril 1982. — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l 'insuffisance
de la couverture sociale des infirmières libérales conventionnées qui
doivent supporter une majoration de 1 p . 100 de leur cotisation
assurance maladie, alors qu'elles ne peuvent bénéficier du verse-
ment d ' indemnités journalières avant le quatre-vingt onzième jour
d 'arrêt pour Incapacité de travail, pas plus qu 'elle ne peuvent
bénéficier d ' indemnités destinées à compenser le coût du remplace-
ment professionnel lors d'une maternité. H souhaiterait savoir
quelles sont ses intentions sur ces deux pointa .

Justice (tribunaux de commerce).

12325 . — 5 avril 1982. — M. Jacques Godfrain appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice sur le projet de réforme des tribu-
naux de commerce qui vient d'être élaboré par une commission
chargée par ses soins de l 'étude de ce problème. II semble que le
Gouvernement envisage, dans la réforme en cours de mise au
point, de faire siéger des magistrats professionnels aux cotés
des juges consulaires en confiant ou non à ces professionnels la
présidence des tribunaux de commerce . Il lui rappelle que cette
juridiction créée il y a plus de quatre siècles a traversé le temps
sans encombre et à la plus grande satisfaction des justiciables.
Deux orientations probables de la réforme provoquent plus particu-
lièrement l 'hostilité des juges consulaires . Il s 'agit d'une part du
remodelage de la carte d'implantation des tribunaux de commerce
sur le territoire, et d'autre part de la mise en place du système
de l'échevinage précédemment exposé et qui consisterait à faire
siéger un magistrat professionnel dans ces juridictions . Cette
seconde orientation apparaît particulièrement critiquable car elle
aboutirait dans la pratique à placer les professionnels élus au
simple rang de figurants et à enlever toute signification à une
institution que l'on atteindrait au plus profond d 'elle-même. Il lui
demande si les indications sur lesquelles il vient d ' appeler son
attention sont fondées . H souhaiterait savoir quelles justifications
peuvent être données des réformes envisagées . Il lui demande
enfin à quel stade est parvenue l ' élaboration du projet de loi en
cause et à quel moment il sera soumis à l ' examen du Parlement.

Etabtissemcnts d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

12326 . — 5 avril 1982. — M. Daniel Goulet appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des établissements hospi.
taliers, consécutivement à la mise en oeuvre de la réduction de
la durée hebdomadaire du travail des personnels . Cette mesure
est particulièrement ressentie dans les établissements et services
spécialisés pour entants et adultes handicapés . Alors que cette
réduction du temps de travail devait être accompagnée, selon les
Intentions gouvernementales, et dans le but de lutter contre le
chômage, du recrutement de personnels nouveaux, aucune autorisa .
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tien d'embauche ne permet jutq,dà présent de pallier le déficit de
main d'rruvre ainsi provoqué . Gr, il est inadmissible que les patients
subi sent le contrecoup de i list .u.:itiots dont le but social n ' est
pas centeeté mais qui doivent à tout le moins être compensées,
de façon que le service continue d'être assuré dans des conditions
satisfaisantes . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui
faire connaitre ses intentiens, quant aux décisions qui apparaissent
indispensables d'être prises en ce qui concerne le recrutement
de personnels nouveaux dans les établissements hospitaliers.

Assurance mn!ad,e nudernité cotisations).

12327 . — 5 avril 1982 . — M. Daniel Goulet appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés
que connaissent les infirmières libérales . Depuis le mois de novem-
bre 1981, elles doivent supporter une majoration de 1 p . 100 de
leur cotisation d ' assurance maladie bien que le secteur libéral infir-
mier ne bénéficie pas de la mème couverture sociale que les autres
catégories professionnelles. Ainsi les intéressés ne peuvent pré-
tendre ni à des indemnités journalières avant le quatre-vingt-onzième
jour d ' un arrêt pour incapacité de travail, ni à des indemnités desti-
nées à compenser le coût du remplacement professionnel lors d 'une
maternité . Malgré de multiples démarches effectuées par l' orga-
nisation représentative des infirmières libérales auprès du minis-
tère de la solidarité nationale, aucune réunion de travail n 'est
encore programmée en vue d'obtenir une amélioration de leur
situation . 11 lui demande si une concertation cura lieu avec les
représentants de cette profession . Il souhaiterait également savoir
quelle est sa position en ce qui concerne les problèmes sur lesquels
il vient d ' appeler son attention.

Radiodiffusion et télé''is,on
reboises de télccisroa et stations de radio : Alsace,.

12328 . — 5 avril 1982 . -- M . François Grussenmeyer attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la communication sur le projet tendant
à placer les radios régionales soue ;'autorité de Radio-France.
En Alsace le rattachement de la radio régionale et de France-Inter
Strasbourg F .I .S .! à Radio-France aurait pour conséquence l'écla-
tement de FR 3 Alsace qui rassemble la radio et la télévision
régionales au sein d'une ntéme société aux services communs (audi .
torium, discothèque, gestion) . En conséquence, il lui demande de
bien vouioir lui faire connaitre les mesures d -rogatoires qu'il
compte prendre pour que FR 3 Alsace et la radio régionale restent
au sein d'une même société, tenant compte aussi du souhait du
personnel et du comité d'établissement de FIt 3 Alsace et de la
spécificité culturelle régionale.

ilebillentent, cr:irs et textiles (emploi et activités.

12329. -- 5 avril 1982. — M . Gabriel Kaspereit attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur les
conséquences préjudiciables sur l'activité des artisans et détaillants
de la fourrure, des importations massives d'articles prêts à la vente
ou préfabriqués, provenant des pays d'Extrême-Orient . Cette situa-
tion de la concurrence intensive provoque, d'une part, une baisse
importante de la qualité des produits offerts aux consommateurs
et, d'autre part, un chômage croissant et des difficultés pour former
et placer des appentis . Il lui demande de lui faire connaitre les
mesures qu 'il compte prendre afin de préserver l'avenir de l'un
dustrie et commerce de la fourrure en France.

_te

Profit, ' ne et activités paramédicales (Infirmiers et infirraoères).

12330 . — 5 avril 1982. -- M. Pierre-Charles Krieg appelle l'attention

de M . le Premier ministre sur le profond mécontentement des infir-
mières libérales qui considèrent, à juste titre, que les inégalités dont
souffrait l'exercice libéral d'une profession trop longtemps à majo-
rité féminine se sont accentuées au cours des derniers mois . Le
conseil d'administration de la fédération nationale des infirmières
s'est donc fixé les objectifs suivants : améliorer sensiblement les
allocations versées, étendre aux infirmières l'application de l'arti-
cle L . 338 du code de la sécurité sociale, avancer l'âge de la
retraite en fonction du nombre d'enfants élevés par les mères de
famille et offrir progressivement a l'ensemble des affiliés la possi-
bilité de prendre une retraite anticipée . Or, en 1979, une infirmière
libérale acquittait au titre de la compensation nationale 100 francs
alors qu ' elle doit supporter 1 100 francs en 1982 . La fédération
pose également la question de savoir si les pouvoirs publics ont
l'intention d 'indemniser les infirmières lorsque les D . I). A . S. S. s' op .
patient à la participation du secteur libéral à la distribution des
soins des personnes âgées à leur domicile, dans les maisons de
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retraite, comme cela est le cas dans les départements de la Derdo ne,
du Gard ou de la Haute-Vienne? Les infirmü'res libérales sont tout
à fait favorables au partage du travail avec maintien du pou mir
d'achat . Cependant, si en 1981 l'ensemble des traitements du sec-
teur privé comme de la fonction publique a progressé de 13,6 p . 100,
les infinniéres ont dû se contenter de plus 10,3 p . 100 pour le,
soins et de 8,6 p . 100 pour les déplacements . Par contre, elles ont
supporté une progression considérable des fr ais p rofessionnels . Or,
malgré les demandes réitérées présentées depuis novembre 1981,
elles n 'ont toujours pas obtenu du ministre délégué auprès du minis-
tre de l'économie et des finances changé du budget l'ouverture de
négociations tarifaires . Les infirmières libérales demandent une prise
en charge complémentaire par lEtat de la compensation nationale,
afin que les augmentations de cotisation versée a la C .A .R .P .LM .K .O.
permettent de financer les amélio'ations indispensables à leur
régime de retraite, l'ouverture immédiate des négociations tarifaires,
la suppression dans les négociations de la référence au volume des
soins effectués, car celui-ci dépend exclusivement des conditions
épidémiologiques et du vieillissement de la population, des revalori-
sations d'honoraires calculées en tenant compte du montant officiel
de l'inflation, de l'accroissement des charges professionnelles incern-
pressibles, de la réduction légale du temps du travail, de l'augmen-
tation légale des congés payés, et que les conditions relatives à la
détermination de l'àge légal de la retraite soient étudiées pour
l'ensemble de la population active. Il lui demande, dès lors, les
mesures qu'il compte prendre pour améliorer la situation des infir-
mières libéra'es .

Ropsniés !indemniser on).

12331 . — 5 avril 1982. — M . Claude Labbé appelle l ' attention de
M. le Premier ministre sur les modalités d'évaluation des prix des
plantations d'agrumes en Tunisie, en ce qui concerne la fixation de
l'indemnisation les concernant . II apparait que celle-ci a été déter-
minée, par la loi du 15 juillet 1970, sur la base de l'évaluation faite
par le seul crédit foncier et sans consultation d 'autres organismes
tels que le service tunisien des impôts et !e syndicat des producteurs
d'agrumes . Par ailleurs, le barème retenu ne prend en compte que
les seuls fruits exportes par !e port de 'l'unis, alors que la logique
commande que soient prises en considération les récoltes completes.
Le Gouvernement envisageant de reconsidérer l'indemnisation des
Français dépossédés de leurs biens en Afrique du Nord, il lui
demande qu ' à cette occasion les observations exposées ci-dessus
soient prises en compte pour une évaluation correcte de la valeur
des plantations d ' agrumes que possédaient nos compatriotes en
Tunisie .

Bûtirnent et travaux publics m ieptoi et activité,.

12732 . — 5 avril 1982 . — M. René La Combe appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficutités
réelles que rencontrent les artisans du bâtiment . Les constructeurs
de maisons individuelles tout particulièrement affrontent une crise
qui se manifeste par des annulations de commandes . Cette crise
est due essentiellement à la hausse des taux d 'intérêts qui rend
insolvable la clientèle des maisons individuelles . Il lui demande
quelles mesures particulières il compte prendre pour atténuer tes
diffict Ités des constructeurs de maisons individuelles.

Rs'liodif/union et télévision
(draines de télérision et stations de radio : Pays de la Loiret.

12333 . — 5 avril 1982 . — M. René La Combe appelle l 'attention
de M. le ministre de la communication sur les suggestions figurant
dans le rapport intitulé : . Pour une réforme de l'audio-visuel »,
présenté par M . Pierre Moinot . Parmi les mesures préconisées en
matière de télévision régionale, figure une nouvelle répartition
des centres de production qui seraient au nombre de neuf . Dans
cette perspective, il est à craindre que le déséquilibre actuel, déjà
insatisfaisant, ne soit accru, Nantes devenant un simple bureau
régional d'information, l ' essentiel des moyens étant concentré à
Rennes . Par ailleurs, il voit mal, dans ces conditions, comment
l'une des finalités du a Rapport Moinot pourrait être atteinte,
à savoir : « concilier l'expression particulière de chaque territoire
ce qui signifie mieux faire connaitre ce qui se passe aussi bien à
Laval, Saumur, La Roche-sur-Yon, Nantes, Angers, Cholet, Saint-
Nazaire ou Le Mans . Il lui demande de bien vouloir tenir compte,
lorsque les conclusions de ce rapport seront appelées à être utili.
sées pour l'élaboration d'un texte portant réforme de l'audio-visuel,
des graves conséquence= qu 'aurait, pour le développement des
Pays de la Loire, le démantèlement de la télévision régionale évoqué
ci-dessus .
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promotion de sous-uflicier, a permis de constater combien d'élé-
monts valab l es et ménte de premier ordre pouvaient sortir de ces
modestes grades . De surcroit, le milieu sous-officier est un de
ceux dont les enfants réussissent le mieux dans les études, ce
qui semble dire que le: parents leur ont donné de bonnes leçons
de travail et d 'application . On ne compte pas les enfants de sous-
officiers, tout récemment encore un maréchal de France, qui ont
servi avec éclat leur pays comme officiers, comme officiers géné-
raux utt dans les différents corps de l'Etat . Si, par conséquent, le
Gouvernement a jugé utile de confier a une dame ministre le
soin de réfuter e l'antisexisme ., lut le sexisme s) des Français,
il y aurait intérêt a ce que de temps a autre des voix autorisées
rappellent ce que l'armée française, c'est-à-dire en définitive la
France que l'armée défend, doit à ses officie rs et sous-officiers-
Cela est fait par la présente question écrite pour le compte du
Parlement- tout au moins de l'opposition . M . Pierre Bas ne doute
pas que le Gouvernement s'associera à cet hommage et fera
connaitre par la voix du ministre l 'estime que la nation porte à
ses sous-afficiers.

Repense . — L'histoire militaire de la France a toujours montré le
rôle important que le corps des sous-officiers a constamment joué.
En effet . ce dernier, par sa plane dans la hiérarchie, constitue le
relais indispensable du commandement, prolongeant l'action des offi-
ciers, en mime temps qu'il est placé au contact direct des problèmes
aussi variés que multi p les qu 'il convient de résoudre. Par cette posi-
tion, les sous-ofiiciers sont le reflet même de l'image de l 'armée
française . Par leur compétence et la valeur tle leurs connaissances
militeire- et techniques, ils contribuent directement à l'eftic•ari,é des
forure et à l'aptitude opérationnelle des unités . Le métier des armes
qu'ont choisi les sous-ulLsiers, les devoirs qu il comporte et les sujé -
tions qu 'il implique, méritent donc le respect de tous citoyens et la
considération du Gouvernement et du pays . C 'est pourquoi, lorsque
r o concours des armé . , est su'licilé peur la realisation de films ou
d'eini„ions montrant des saurer militaires, le ministre de la défense
fait étudier le scénario et vérifier que l ' image de marque des officiers
et des sous-officier.; (si : conforme à la réalité. . En outre, le magazine
ti5 leviaé des années Iluriwu, produit et réalisé par le ministère
de la défense . permet aux téléspectateurs d'apprécier la conpé'ence
des cadres militaires.

Nttbillieue,rf, cuirs et freine :, itvttrepri .crsr,

3840. — 19 octobre 1981, — M . Philippe Séguin s' étonne d 'appren-
dre par une information parue dans ta presse qu ' un député des
Vosges attrait été nommé rapporteur spécial des problémes Bou .ssac-
SainbFréres et serait reçu ès qualités par M . le Premier ministre.
Il demande à M . le Premier ministre : 1" si cette information est
exacte et, dans l'affirmative, selon quelle pr•oc•éduie cette nomination
est inter venue : 2" s'il n'estime pas que, dans le cadre de la politique
de conce rtation prônée par le Gouver nement, il serait également
oppp rtun d'entendre l'avis des élus, rnéme de l'opposition, des
régions où sont implantées, les unités du groupe B .S .F.

N tlt; Penteet, cuirs et fertiles 'entreprises).

10001 . — 22 février 1982. — M. Philippe Séguin s 'étonne auprès
de M . le Premier ministre de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 31140 publiée at, Journal offic iel (A,N ., Ques-
tions n" 36, du 19 octobre 1981 (p. 2933, relative au groupe Boussac-
Saint-Frères . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse- - Le Premier ministre n'a chargé aucun député d'une
mi-s,ion particulicre sur Boussac-Snint-Frères et son cabinet est bien
entendu à la disposition des parlementaires de tous les groupes pour
écouter leur avis sur ce sujet.

AFFAIRES EUROPEENNES

Cooiucunantes européennes iasserublee parlementaire),

7726 . — 4 janvier 1982, — M. Pierre-Bernard Cousté demande l
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes s'il a été
effectivement saisi des difficultés rencontrées a l'occasion de voyages
en France par des membres de l ' assemblée parlementaire mire-
prenne, Il lui demande notamment si, ayant eu sonnaissance des Inci-
dents qui se sunt produits a l'égard de ces representanls, il a rap-
pele au Gouvernement français, et singulièrement au ministre de
l'intérieur et au ministre du budget, les dispositions du protocole
sur les privileges et les 1mmunites et quelles sent les mesures qu'Il
a prises ou que le Gouvernement entend prendre pour assurer le
respect au passage des frontières nationales lors de la présentation
du laissez-passer du Parlement européen.

Réponse. — Le ministre délégué chargé des affaires européennes
a l ' honneur de faire savoir l'honorable parlementaire que les
services compétents des ministeres de l'intérieur et du budget,
tout a fait informés des dispositions du protocole sur les privilèges

E leei ;teemerrt fper5ornmlt-

12334, — 5 avril 1982. — M . René La Combe appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
ps,cholosue•s .scolaires . Lee intéressés ont acquis, au minimum,
une formation universitaire sanctionnées par un D .E .U .G . et un
diplôme . La plupart d'entre eux, pour les besoins de leur ac'ivite
professionnelle, sont en possession d'une licence, d'une maîtrise
voire d'un doctorat de 3' cycle . Il lui demande si, compte tenu
des titres acquis et de la fonction exercée, il ne parait pas légitime
d'envisager l'intégration des psychologues scolaires dans le cadre A
de la fonction publique, à une échelle indiciaire équivalente à
celle des conseillers d'orientation . Il lui demande également si le
nitcau de maitrise ne lui semble pas le seuil minimum pote' l'exer-
cice de la profession et si cette exigence ne doit pas être retenue
dans les modalités de recrutement et de formation des psychologues
ecola,res.

Cune de .c eeierite .s eduttubres ropiminlcs rte; comptes),

12335 . — 5 avril 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu 'en application de la lui de décentralisation, des chambres regio-
na :es des comptes desront être créées dans chaque région . Il souhai-
terait qu'il veuille bien lui indiquer s'il est prévu de fixe r le siège
de :es chambres dans les villes chef-lieu de légion ou si au contraire,
il est presti de séparer géo_raphiquemcnt le chef'-lieu de région et
le siège de ces chambres.

Ciur'ons il , rnitcsl.

12336. - 5 avril 1982 . — M . Jean-Louis Masson demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de lui indiquer q uel était le nombre de cantons existant au I' ' jii l'
vie• I?,3, au l' janvier 1459 et au I" janvier 1982 . Il souhaiterait
également connaitre le nombre des cantons qui ont été crées depuis
le I ' jantier 1982 .

Departenserrts Itusitt' .s'

12337. — .5 avril 1932 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que 'ors de la création de département du l'tucluse, le canton de
Val as ne cotsiituait pas une enclave- Il souhaiterait qu'il veuille
bien r oi piecisel' quelle est la modification tettitoriale intervenue
uli2rieureruent qui a conduit à la création de l'enclave . Plus géné-
rien"•ut, il souhaiterait savoir s'il n -envisaee pas de prendre des
mc use-, adéquate` pour supprimer toutes les encl ;n es qui existent
actuellement d ' un département dans un autre.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUEi'i'lONS l:CKi'I'ES

PREMIER MINISTRE

Radiodiffusion et teléursiun pruç)rurnmesr.

3134 . — 5 octobre 1981 . — M . Pierre Bas expose à M. le Premier
ministre que le cinéma français a ses p ensifs . Depuis l'entre-deux-
guerres pour toute une partie du cinema français, le sous-officier
est la cible . Cette reg :e se vérifie une fois de plus avec le film
non dénué d'intérêt et comportant des analyses psy'c :tologiques
pariais très pertinentes de M . Maurice Frydland, L'Arme au bleu,
diffusé: par Antenne 2 le samedi 5 septembre a 20 h 30. Le sous-
officier du film est bien entendu brutal, inculte, méchant, sadique
et totalement incapable . II brille son véhicule, detruit son poste
de transmission, saisit un fusil chargé par le canon, et finalement
se tue et fait tuer les jeunes recrues du contingent qu'il a entrai-
mies dans une équipée sans raison . Or, il se trouve que les études
de la sociologie moderne, les statistiques, les sondages font appa-
raitre du sous-otfirier français une toute autre image . Le sous-
officier français, issu fréquemment il est vrai de milieux modestes,
ruraux ou urbains, a les qualités que l'on s'accorde à reconnaître
aux classes populaires françaises : la patience, la ténacité, le sérieux,
le désir de progresser, le souci de l'efftcacite. Cela est si vrai que
beaucoup de sous-officier français ont laissé leurs marques dans
l'armée, et osérrtgssee souvent en s'élevant avec talent dans le
corp, des officiers La Deuxième Guerre mondiale qui avait vu
comme la premières .sen raison des pertes subies, une très forte
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et immunités, lui ont indiqué n'avoir pas eu connaissance de diffi-
cultés récemment rencontrée, par les membres de l 'Assemblée par-
lementaire européenne à l'occasion de voyages en France . Ces ser-
vices confirment que, lors du passage des frontières françaises, il

est simplement demandé aux membres de l'Assemblée de bien vou-
loir présenter leur laissez-passer . Bien évidemment, dans l'hypothèse
nù des cas précis seraient soumis à l'honorable parlementaire, le
ministre délégué chargé des affrires européennes souhaiterait en
être immédiatement informé et ne manquerait pas d 'en saisir les
services compétents afin que de tels cas ne se reproduisent pas.

AGRICULTURE

Elecage 'borins : Franche-Comté'.

1899 — 31 août 1981 . — M . Roland Vuillaume appelle l'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème financier que
pose le renouvellement, en 1982, des contrats d'élevage . Les pro-
ducteurs de jeunes bovins de la région de Franche-Comté sont très
inquiets quant aux propositions du ministère du budget de dimi-
nuer pour 1932 jusqu ' à un niveau de 92 p . 100 du prix d'orientation

le prix de référence des contrats jeunes bovins et bovins maigres.
Une diminution du pourcentage du prix d'orientation revient à
remettre en cause de fecco la garantie de prix et met en péril la
survie de nombreuses exploitations . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre sa position à l'égard du problème évoqué.

Elecage laides et prêts).

8719 . — 25 janvier 1982 . — M. Francis Geng Indique à Mme le

ministre de l'agriculture qu 'il s ' étonne vivement de son Intention,
tel que cela a été rapporte par la presse, de modifier le régime
des compléments de prise et des primes forfaitaires des contrats
O . N . 1 13 . 'E . V . pour les bovins et les ovins. Ces modifications
entriineraient un abattement important sur les aides qui étaient
précédemment apportées au-delà de certains effectifs d'animaux mis
en contrat et au-dcla d'une dur. •e de cinq années. R lui demande
de ne pas appliquer ces dispositions qui pénaliseraient lourdement
lem agriculteurs.

Elevuge 'office national interprofessionnel du bétail et des viandes).

959' — 15 février 1982 . — M. Daniel Goulet expose à Mme le
minist, e de l'agriculture que la presse a fait état de son intention
de moiti :icr le régime des compléments des prix et des primes
forfaitaires des contrats O . ei . I . B . E . V . Ces modifications entraine-

raient un abattement sur les aides qui étaient précédemment appor-
tées au-delà de certain, effectifs d'animaux mis en contrat et
au-dela ('une durée de cinq années . Sans doute le revenu des
agriculteurs devrait-il être assuré par les r-ix et non par des
primes niais lorsque ces p rix ne permettent pas d 'apporter un
revenu normal aux intéressés, il apparait indispensable que les
aides, primes indirectes et dotations à l'organisation de la produc-
tion, soient accordées . Or, les décisions précitées auraient Pour
effet de réduire l'aide apportée aux producteurs de viande bovine
.t ovine sans assurer, en contrepartie, un revenu normal des
agriculteurs . Par ailleurs les éleveurs qui produisent plus de
cinquante bovins, ceux qui seront pénalisés, sont ceux qui se sont
spécialisés et qui, généralement, sont employeurs de salariés ou
d'aides familiaux . Les mesures en cause viseraient donc à réduire
l'eusploi en agriculture, ce qui est contraire à la politique générale
du Gouvernement . Il s'étonne vivement des informations qui ont
paru à ce sujet et demande instamment si elle ne confirme pas

ses intentions dans ce domaine.

Elecage (borins : Franche-Comté).

10587. — 8 mars 1982 . — M . Roland Vuillaume s 'étonne auprès
de Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 1899 (publiée au Journal officiel du

31 août 1981, p . 25751, relative au problème financier que pose le
renouvellement en 1982 des contrats d ' élevage. Il lui en renouvelle

donc les termes.

Réponse . — Le régime des contrats d'élevage a été modifié afin
de rendre plus efficiente l'action des pouvoirs publics auprès des
groupements de producteurs qui bénéficient des contrats . Les
contrats d'élevage de bovins sont destinés à organiser la production
ainsi que la mise en marché et à développer la contractualisation
des échanges dans la filière . q s concernent aussi bien les animaux
finis que les animaux maigres . Pour les gros bovins, l'aide conti-
nuera à revêtir la forme d'une prime forfaitaire par animal . Pour les
animaux maigres, qui ne bénéficient pas d'un dispositif communau-
taire de soutien du marché, l'aide conservera la forme d'un complé-
ment de prix calculé en fonction d'un prix de référence dérivé du
prix d'orientation communautaire . Le plafond de l'aide qui peut
être attribuée est augmenté, et porté à 270 francs par animal, En

QUESTIONS ET REPONSES

	

5 Avril 1982

outre, dans tous les cas, l'aide sera au minimum de 150 francs par
tête. Pour les jeunes bovins, l' aide revêt désormais la forme d'un
montant forfaitaire calculé par kilogramme de carcasse produit.
Afin de favoriser de façon nette les éleveurs qui en ont le plus
besoin, les groupements de producteurs recevront pour le compte

de leurs adhérents, auprès de qui ils auront la responsabilité de
la répartition, une aide calculée en application du principe suivant :
l' aide sera accordée à taux plein pour les cent premiers animaux
de chaque catégorie commercialisés chaque année . Elle sera réduite
de 40 p . 100 pour les cinquante animaux suivants, et supprimée
au-delà du cent cinquantième animal.

Elecage (bovins 1.

3283. — 5 octobre 1981 . — M. Francis Gong, se faisant l ' écho de
nombreux agriculteurs du département de l'Orne, s'élève avec

vigueur auprès de Mme le ministre de l'agriculture contre un arrêté

du 24 août 1981 (Journal officiel du 30 août 1981, p. 2341( fixant les
modalités d'application du décret n" 80-606 du 31 juillet 1980 relatif
à l'attribution d'une prime au maintien du troupeau de vaches
allaitantes . Si ce texte arrête le taux plein autorisé, à savoir 119,19 F
par vaches allaitantes, par les autorités de Bruxelles pour le paie-
ment de la partie française concernant les vingt-cinq premières
vaches, il constate qu'il arrête un taux réduit (82,10 F) pour chacune
des quinze vaches suivantes . Cette mesure, qui a été pri--e sans
aucune consultation des organisations professionnelles concernées,
ne manquera pas de pénaliser, tout particulièrement, les petits
éleveurs qui ont tenté une reconversion vers une pror'ue(iun moins
astreignante que la production laitiére . Il lui demande de revenir sur
cette disposition et de filer uniformément à 119,10 F la prime
complémentaire nationale pour les quarante premières vaches allai-
tantes de chaque exploitation.

Ele cage sbovinsu

3969. — 19 octobre 1931 . — M. Jean-Pierre Gabarrou attire l'atten-
tion rte Mme le ministre de l'agriculture sur les modifications
apportées à l'attribution de la prime à la vache allaitante . Selon
la circulaire n" -101d, la part nationale de cette prime vient d'être
portée à 119,10 francs pour les vingt-cinq premières vaches et
85,10 francs pour les quinze suivantes . Cette mesure est inter p rétée
par les éleveurs de ma région souvent situés en zone de montagne,
comme une fausse modulation, permettant de réaliser une économie
budgétaire sur les crédits affectés au troupeau aPaitant . II 1,11
demande donc de bien vouloir préciser quelles vont être les mesures
prises par lé nouveau Gouvernement pour qu'une autre politique de
l ' élevage Toit élaborée, sans être basée sur le système des primes,
et si elle envisage dans un premier temps de rattraper ce faux
pas en annulant la circulaire n" 4016.

Eleuage t borins).

9025 . — 1" février 1982 . — M . Edmond Alphandery attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture pur la décision de n ' accorder
la prime à la tache allaitante que pour les vingt-cinq premières
vaches présentes dans le troupeau, alors que celle-ci avait été attri-
buée l'an dernier jusqu'à quarante vaches . D'autre part, la prime
aux troupeaux mixtes instituée l'année précédente a été sup-
primée . Il lui demande de reconsidérer cette décision qui, dans
la conjoncture actuelle, ne fait qu'aggraver les difficultés des exploi-
tants.

Repense . — Le champ d'application de la prime au maintien du
troupeau des vaches allaitantes s ' est trouvé plus étendu que prévu
ce qui nécessitait de la part de l' Etat un niveau de financement plus
élevé . En conséquence, la conférence annuelle du 5 décembre
dernier a affecté un complément budgétaire qui va permettre
d 'assurer le paiement de la prime nationale au taux plein pour les
quarante premières vaches . Cette mesure correspond au maximum
autorisé par la réglementation communautaire.

Mutualité sociale agricole (action sanitaire et sociale).

6000. — 30 novembre 1981 . — M . Philippe Mestre expose à Mme le
ministre de l'agriculture qu'à sa connaissance, les textes d 'appli-
cation de l'article 18 de la loi d ' orientation agricole, relatifs
à la parité encre le régime agricole et le régime général en matière
d 'action sociale, n'ont pas encore été publiés . Il souhaite savoir si
elle en envisage la publication prochaine.

Réponse. — En matière d' action sanitaire et sociale, l 'article 18-I
de la loi d'orientation agricole du 4 juillet 1980 prévoit effectivement
que la parité des prestations à destination des familles et des
personnes âgées sera recherchée entre le régime agricole et le
régime général de la sécurité sociale . Cet article définit ainsi
l'orientation de la politique à suivre en matière d 'action sanitaire

et sociale ; cette politique, dont la mise en oeuvre devra s'accon>
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gagner d'un effort contributif équivalent entre les différents régimes
concernés, ne pourra être que progressive compte tenu des modes
de financement actuels et des contraintes qui pèsent par ailleurs sur
l'ensemble des régimes sociaux . R est rappelé, cependant, que des
mesures significatives ont été récemment prises dans le sens d 'une
plus grande parité . L ' insertion dans le B .A .P S .A ., à compter du
1" janvier 1932, de l 'allocation de remplacement, servie aux agricul-
trices pour leur p ermettre d ' interrompre leur activité sur l 'exploita-
tion en cas de maternité, traduit le caractère de ore- ation légale
que reièt cet avantage ; sa durée vient, en outre, d'être allongée
selon diverses modalités Par ailleur, la créaficn, au 1 janvier 1932,
d'un fonds additionnel d'action sociale permettra d ' augmenter de
manière substantielle le niveau des prestations d'aide ménagère
ainsi que lu nombre de retraités des régimes agricoles qui pour-
ront en bénéficier. lI est rappelé, toutefois, que l'ensemble de ces
mesures n ' est nullement subordonné à ] ' édiction d ' un décret parti-
culier . A cet égard, il convient de souligner que les textes relatifs au
volet social de la loi d 'orientation agricole ont été publiés.

Poli t ique extérieure (Citlonittiel.

6551 . — 7 décembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel appelle l ' atten-
tien de Mme le ministre de l'agriculture sur l'intérêt suscité par
ses entretiens avec le ministre de l 'agriculture de Colombie et l'an-
nonce de perspec'iees nouvelles permettant d'envisager une inten-
sification de la coopération franco-colombienne dans les domaines
de l'agriculture et de ]'agro-industrie . Il lui demande quelles pré-
cisions concrites et chiffrées elle peut appor .cr aux indications
de son communiqué du 20 novembre en ce qui concerne : l'élevage,
la transformation du lait, le traitement de la lavande, la filière
olée gineuse, la recherche en matière d ' agronomie tropicale et l'aide
française au développement agricole de la Colombie.

Politique extérieure (Colombie).

9359 . — 22 février 1982. — M . Emmanuel Hamel s 'étonne auprès
de Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de reu .,nse
à sa question écrite n" 6551, publiée au Journal officiel du 7 décem-
bre 1431 . page 3500, relative à ses entretiens avec le ministre de
l'agriculture de Colombie. Il lui en renouvelle donc les termes.

Rcpunae . -- Le ministre colombien de l'agriculture a séjourné en
Fren( e du 13 au 20 noocmbre 1982, accompagné d ' une importante
délégation tant de fonctionnaires colombiens que de représentants
du recteur privé . M. Londoao et ses collaborateurs ont eu des
contacts a Paris et eu p rovince avec des organisations et des entre-
prises françaises, dans des secteurs variés, parmi lesquels . 1" en
matière de recherche en agronomie tropicale, il a été convenu que
des négociations allaient s' engager très rapidement entre le
G .E .R .D .A .T . (Groupement d'études et de recherches pour le
dévelop p ement de i'agronomie tropicale( . .-t le ministère de l 'agri-
culture colombien, qui devraient déboucher sur une convention
de coopération . Plus pgrticulii•rement, le ministre colombien a
insisté sur l'i o lérét qu 'il portait à un développement des relations
entre l ' T .C .A . (Insiituto colombieno aaropecu ;rio) et 1 'I .11 .11 .0.
tIii ; .itui de recherches pour les huile:; et oléagineux', l 'I .R .C .A.
(Lm.(aut de recherches sur le caoutchouc i, l'i .F .C .C . (Institut
français de recherches du cacao et autres plantes stimulantes),
l ' I .R .A .T . (imt1 . :t de recherches agronomiques tropicales et des
cultures sarin . dans le domaine du soja, du sorgho t du mals,
II .!t .C .f . fin (itut de recherches du coton et des textiles exo-
;gc.esi, (Institut de recherches sur les fruits et
i'rumc :.( et le G .E R .D A .I . dans le domaine des études pédo!o-
gigoee et du diagnostic faiaire ; 2' en matière 8e mise en valeur des
terres et d'irrigation : des entretiens ont eu lieu avec des sociétés
d 'arnéna-;ement, ainsi q u 'avec des entreprises pria}es, à qui le
Gouvernement colombien pourrait confier l'étude de l 'aménagement
d ' un ou deux périmètres agricoles ; 3•' le ministre colombien s'est,
en outre . rendu à Bordeaux, où il a eu des entretiens avec un certain
nomiire de responsables représentant l ' ensemble de la filière
oléoprotéagineuso qui lui ont fait visiter l' usine de trituration de
Bordeaux Oléagineux ; dans ce domaine, des négociations sont
actuellement en cours entre certains groupes français et le gou-
vernement co lombien pour introduire le soja dans la vallée du
César, ce qui devrait permettre un meilleur développement agricole
clans l 'ensemble de cette région ; 4" une délégation composée de rol-
lahorateur .s du minist re s ' est rendue en Normandie et dans la région
d ' Orléans afin d 'étudier l 'ensemble des prohtémes relatifs à l'élevage,
à la transformation du lait et de la viande et à tous les problèmes
d ' insémination artificielle et de centrole sanitaire . Suite à cette
visite, le ministre colombien de l 'agriculture a demandé que soient
étudiées les possibilités de collaboration pour la mise en place d'un
sy-terre de contrôle de la qualité de la viande dans les abattoirs;
5" le ministre colombien et sa délégation ont examiné de façon très
précise un projet de construction d ' un complexe industriel dans
la valide de Cauca, pour l 'extraction, le raffinage et l ' embouteillage

d'huile de soja, la récupération des tourteaux et la fabrication d ' ali-
ments composés . De p uis le mois de novembre les entreprises fran-
çaises correspondant aux divers painis énumérés ri-dessus sont déjà
retournées en Colombie et ont approfondi leurs contacts avec leurs
partenaires colombiens ; il semble qu'un grand nombre de ces projets
devraient pouvoir déboucher et, pour un certain nomme d'entre
eux, de n.ianicre assez rapide . S'il est difficile de chiffrer les suites
de cette visite, il est néanmoins possible d'indiquer qu'un projet
est sur : - point fie (R boucler et qui représente à lui seul une valeur
de 120 millions de francs.

Agriculture (st . ectures agricoles).

6947 . — 14 décembre 1981 . — M . Jean Beaufort attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des agricul-
teurs en difficulté. Des agriculteurs eu situation financière déli-
cate sont conduits à aliéner une partie de leur patrimoine. Or,
aucun texte ne prévoit actuellement une mise à prix minimum
des biens vendus . Cette absence de protection des débiteurs a
des conséquences catastrophiques et immorales. Une modification
de la réglementation prévoyant une mise à prix minimum à partir
d ' une expertise contradictoire constituerait une mesure efficace de
protection des agriculteurs en difficulté . En conséquence, il lui
demande quelles mesures elle entend prendre pour assurer une
protection minimum des débiteurs en matière d'encheres.

Réponse . — La question posée est relative aux ventes per adjudi-
cation de biens d'agr i culteurs en difficulté conduits à alinéner une
partie de leur patrimoine . Dans l'hypothèse d ' une mise à p : ix insuf-
fisante des biens vendus aux enchères, il peut s'ensuivre une
absence de protection des débiteurs . Ce problème est l'un des
aspects du cas généra! des adjudications rendues obliga'oires en
vertu de dispositions législatives ou rdglementaires . Aussi une étude
est actuellement en cours sur les problèmes généraux posés par
ces adjudications forcées au regard de l ' agriculture et notamment
sur les modalités d 'une éventuelle eutcnsion, aux adjudications
qui en sont dispensées, de la procédure d ' offre amiable à la
S .A .F .E .R . Le montent de cette offre amiable qui serait à déter-
miner selon une procédure faisant intervenir les commissaires du
Gouvernement auprès de la S .A .F .E .R . et notamment le commis .
sure représentant le ntiiaistére de l'; co•uomie et des finances per-
mettrait notamment dans le cas qui est visé une mei .lettre protec-
tion des agriculteurs en difficulté.

Enseiyrtetaent agricole (étubli .ss .;,nents : Nord).

7262. — 21 deeembre 1981 — M . Alan Bocquet attire l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation du lycée
d'enseignement professionnel ho r ticole de Raismes (département du
Nordi . Créé il y a environ trente cinq ans dans des local, : apparte-
nant à la ville de Valenciennes, ce cette horticole est rattaché au
lycée de Dnitai-Wagnontille . La commute de Valenciennes souhai-
tant retrouver l'u :cage des !Graux o,capüs par le centre, la com-
mune de R>'s :ues a aménagé récemment dans un cadre propice aux
études d'hortic• .iliue des bàlimenis permettant à ce centre de
poursuivre et de developper ces activités . Ce centre regroupe cent
trente-cinq élèves, ainsi que trente personnes en formation d 'appren-
tis et trente perse ares en formation professionnelle des adultes.
Or, le personnel ne se compose que de quatre profe<se .u•s, deux
maitres auxiliaires et du directeur fil n'y a pas de personnel admi-
nistratif) . De ce fait, cinquante-quatre heures de cours ne peuvent
être assurées . Alors que la commune de Raismes, dans le cadre du
syndicat intercommunal Rai s mes-Valenciennes, a créé toutes les
conditions pour que ce centre puisse fonctionner le mieux possible,
il est regrettable que ce manque d ' enseignants en perturbe grave-
ment la bonne n1arel1c . Il y manque, en effet, trois professeurs
d 'enseignement général nu technique ainsi qu ' un poste administra-
tif . L'association de parents d ' élèves, les élèves eux-mêmes envi-
sagent des actions si cette situation n'est pas revue rapidement . De
plus, ce centre recrutant ses élèves dans quatre arrondissements
(Douaisis, Camhraisis, Avesnois et Valenciennoise, il doit limiter de
ce fait le nombre d'inscriptions ainsi que la création d'autres unités
(une unité de fleuristes peut être envisagée). Le statut de cc centre
rattaché au lycée de Douai-Wagnonville étant également un frein à
son développement, il serait souhaitable que ce L. E. P . puisse
bénéficier de l ' autonomie . Il lui demande quelles mesures elle
compte prendre en faveur du lycée d 'enseignement professionnel
horticole de Raismes.

Réponse. — Il est porté à la connaissance de l' honorahie parle-
mentaire que jusqu ' ici les moyens dévolus à l'enseignement techni-
que agricole n'ont pas permis de doter le centre de Raismes-
Valen-ciennes des emplois qui devaient lui permettre d ' assurer dans les
conditions optimales les enceiueements correspondants à ses struc-
tures pédagogiques . Cette situation est commune à l ' ensemble des
établissements d ' enseignement agricole public dont l ' augmentation
des effectifs et du nombre des filiéres de formation n 'a pas pu
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s ' accompagner des moyen, nécessaires . Le raini .lêre de l'a g riculture

s ' attache a combler ces riefivits dans le eedre de la lui de finances
1982 et par la nrepar .'tion du budget 193 :1 . La situation du cen-
tre de I1aisines-Valtn\ ienne, fera l ' objet d'un eeinnen prioritaire

pour l'attribution des p„-le, d ' enseignant s qui ,erent aors dispo-

nible, . Toutes le ; propcsdinn ., t'oncee - ent le ; snmet rés juridiques
du Ivette d'erueignorneut prurfc„ionnel horticole de tlaisntes, „uroul
étudi .es avec bienveillen_e . li doit ihr pr .'erré nue ce centre n'est
pas rattaché juridiquement au lyo, aericuir de Douai pui :,'lu'il

s'agit d'un et abli,scment à eeatiun nunie'tpale . Il revient cepen-
dant au d i recteur du lyre, de D(,utii ri vas-tuer, par dcleealion de
l'ingénieur général cirai de région . la co,tedination des actions

de sa compétence dans le cadre du departetnent.

Agrh'rrltere	 te'u' 'services ester, ar . Hérault).

8228 . 18 janvier 19; ;2 . -- M. Paul Balmigère attire l'attention

de Mn. le ministre de l'agriculture sur l'absence a Béziers iarron-
di, erncnt de 230771) hahit .mL,i d'inepectears des luis sociales en

agriculture . II lui e'.pose que cet arrutl'ü-..;,nient, tris forte

prépondvr;nce viticole, compte plusieurs niliiers d'ouvriers agri-

cole ., et des centaines d'employeurs, soit la majorité des u'iifs
salariés et patrons élu ,ecteur agricole dams le département . Or

l' inspection des lois sociale ; a-triceles a toue ses services concentrés

à Montpellier . D lui demande si elle compte . (tomme le souhaitent

le syndicat des ouvrier- a g ricoles C .G .T. du Biterrois, et l' union

locale C .G .T . de Béziers, crd er dans cette ville l'antenne de l'inspec-
tion des lois sottiale, a,rie'ole,, ce qui améliorerait considérablement
les services rendus.

,m-,se . — Le fonctionnement des ,er'ice, départementaux du
travail et de la protertien sociale agricoles est régi par le décret
n' 77 . 14ù du 12 a'lohre 1977 portant erganivation des services
extérieurs du trut :.il et 'le la protection sociale agricoles . Ils sont
établi, dans tous I, s chef=-lieux de département ; te ; fonctionnaires
du corps inter,nini-tc-riel de l'inspection du travail et ceux du corps
des conttôleurs dos loi, sociales en agriculture en fonction dans
chaque dêpurteuten ' ont compétence • :n' tente l'étendue de celui-ci.
En ce qui concerne ie (t•y,artemet)t de !'liée a'at, tut inspecteur du
travail e s t p lus partiru!icren :ent chargé du secteur de 13éviers . D
assure le contrôle de l'application des disparitions législatives et
réglementaires en matiéro de législation du t ravail, d'hygiène et de
sécurité, de contrôle de l'emploi et de la protection sociale agri-
cole . B etfectue, en con-ég p ence, de nombreux contrôles d'entre-
prise, ,tu• place dan, ee secteur . Ces contrites sont systématique;
ou ponctuels . Ils sont alors effectues à la demande du personnel,
de délégués, de représentant, au sein du comité d ' entreprise ou
d'hygiène et de sécurito, ou d'organisation, syndicales . A l'occasion
de ce, contrôles, l'lnepccteur ou te contrôleur peul élite amené à
con,Letcr et relever de, i tfraction .s, à en dresser mise en demeure
ou pr,ces-verbal . Le, protes-verbaux seront transmis à la juridie.
tion compétente . L'inspecteur du travail n 'est pas compétent polir
régler Ie, conflits individuels et la genéreli-avion de, sections agri-
coles au sein de, con-,il, des priai' hommes par la loi du 18 jan-
vier 1979 permet le règlement de ces conflits par l'autorité judi-
ciaire . En outre, l'information concernant la législation du travail
des salariés et des non-,a!arié, peut. être obtenue dans les mairies
où sont déposées les contentions collectives en vigueur . De plus,
la saisine de l'inspection die travail et de la protection sociale agri-
coles peut , 'effectuer non seulement dans les locaux chi service au
chef-lieu de département sur rendez-vous nu les jours d ' accueil du
public, niais au,sl plu ., simplement p'r courrier, voire par téléphone.
Dans ce, conditions, il apparait que le service fonctionne de façon
satisfaisante, tant au regard du respect de l'application du droit
du travail que du régime de protection sociale agri'ole, et que
l 'installation d'une antenne à Béziers ne se justifie n a, et condui-
rait, en outre, à une utilisation de moyens budgétaires et en per-
sonnel incompatible ., avec la taille de, services du travail et de la
protection sociale agricoles.

Elerage (ovins).

8241 . — 18 janvier 1982. — M . André Lejoinie attire l'attention.
de Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés que rencon-
tre aujourd'hui l'élevage ovin français . Depuis la mise en pla .•e
de la nouvelle organisation communautaire Ju marché de la viande
ovine, et malgré les am éliorations obtenues à l'époque sous la
pression professionnelle qui en ont diffère les effets, une détério-
ration accélérée des prix et du revenu des éleveurs s 'est produit.
Les prix des ovins à la production n'ont depuis 1975 augmenté que
de 34 p 100 alors que ceux de l'ensemble des productions agricoles
ont augmenté de 65 p . 19(1 et ceux des produits industriels néces-
saires aux exploitations de 72 p 100 . Alors que notre déficit en
viande ovine ne cesse de croitre, notre production nationale, sois
l'effet de cette situation, e régressé en 1981 . Compte tenu de
l 'importance économique et sociale de notre élevage ovin, notant-
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ment dans les rivions de montagne et défavorisées, où il contribue
largement à re .i aire les desequdLue, regicniaux et à maintenir une
activité agricole indiepeneable, il lui dem=ande quelle-s di ;p .,itlons
elle compte prendre pour : 1 ” permettre aux éleveurs de moutons
de bénéficier pleinement des mesure., décidées lors de la dernière
conférence annuelle afin de compenser au mieux le ; gilets sur
leur revenu de l'insufiieance de, prix de soutien de la viande ovine
de la dernü're ca :nieigne ; 2" permettre aux éleveurs signateit'es de
contrais d'élevage ,ions le cadre de I organisation économique de
percevoir les prime, forfaitaire ., pour leurs livraisons de janvier et
février 1981 et de bénéfic i er d'une augmentation retroactive de tous
les forfaits de 0,50 trime par kilogramme ; 3" relever pour les nains
le taux de l'indemnité . 1. S. M . Montagne sèche . ; 4" agir pour une
modification du règlement ovin européen qui permette que soient
sauvegardés les intérêts de la France et de ses éleveu ;s de moutons.

Réponse . — 1 .'s n .eures arrêtées lors de la conférence annuelle
tenue en décembre 1981 permettront aux éleveurs ovins de béné-
ficier de l'allocation de solidarité décidee par le Gouvernement.
A :'in de tenir eontp ;e de la difi,L'e-née des charges ente les diffé-
rentes productions animales, le coeftieieaL de pondértion aflec'té
aux recettes dams ie secteur ovin est fixé à 0,80. Les primes forfai-
taires attribuées dans le cadre des contrais d'élevage aux éleveurs
ovins des groupements de producteurs ont été fortement revalo-
risées pour 1982 . Le mentant moyen annuel de la prime forfaitaire
ovine passe en effet à 1,33 ftanc par kilogramme au lieu de
0,77 franc par kilogramme en 1981 . Ces dispositions entrent en
vigueur dès le 1' , janvier 1982 . L'indemnité compensatoire ovine dans
les zones défavorisées va être portée dès cette année de 120 à
130 francs U . G . B . Au niveau européen, le Gouvernement continuera,
comme il l'a déjà fait, à s'opposer à toute remise en cause des
éléments du re (lement . communautaire qui garantissent les intéréts
des éleveurs pins français, notamment en ce qui concerne la recu-
pération de la prime variable d'abattage au Royaume-Uni et les
importations en provenance des pays liera.

Agriculture (plans de cteeeloppeteeat).

8408. — 18 janv ier 1982 . — M. Jean-Marte Daillet demande à
Mme le ministre de l'agriculture pourquoi, en Basse-Normandie,
les pians de di'veloppcment paraissent réservés aux seules pruduc-
tions animales . Il existe cependant, en petit nombre, des unités
qui méritent é salement d'être aidées, comme telle exploitation sur la
production de cidre bouché, jus de pommes et calvados . Un plan
de développement permettrait à l ' agriculteur de financer de nou-
velles plantations et d 'agrandir sis installations de transformation.

Réponse . — La tris net'e prêdominan ee dites productions animales
en Basse-Normandie conduit naturellement à ce qu ' une proportion
importante ii.4 p. 100 en 19701 des plan.; de développement y soient
accorde, aux exploitations bovines . Cela n'exclut pas de cette pro-
cédure d 'autres activités telle que la production de cidre bouché,
de jus de pommes et de caitados . ( : rivet ainsi que plusieurs plan, de
ce type sont agrée;, chaque année.

Murualite sociale agricole (assurance vieillesse).

8416. — 18 janvier 1982. — M . Bernard Bardin appelle l'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture sur le problème des agri-
culteurs qui, ayant travaillé pendant de longues années dans
l'exploitation familiale, n'ont cotisé aux assurances sociales qu'A
partir du l' juillet 1952 . Ces travailleurs, âgés actuellement de
soixante-cinq ans et plus, n'ont souvent cotisé que pendant une
vingtaine d'années, et en conséquence ne perçoivent qu 'une faible
retr aite. En conséquence, il lui demande de lui indiquer les mesures
qui pourraient êt re prises afin d'assurer à ces anciens agriculteurs
un revenu décent.

Réponse . — Les périodes d'activi$é agricole non salariée que
certaines personnes peuvent avoir accomplies en qualité d ' aide fami-
lial majeur sur l'exploitation de leurs parents avant le 1 juil-
let 1952 sont validées gratuitement et prives en compte pour le calcul
de la retraite dés lors qu 'elles auraient donné lieu à affiliation et
à versement de cotisations si le régime vieillesse agricole avait
existé à l'époque considérée . Chaque année ainsi validée donne
droit à un vingt-cinquième du monlant maximum de la retraite forfai-
taire. Cela étant précisé, il est rappelé que, conformément au
principe de min à parité des retraites des agriculteur ; avec les
pensions des salariés tel qu'il est prévu par la loi du -t juillet 1980
d'orientation agricole, cieux revalorisations exceptionnelles et à
titre de rattrapage de la retrriie proportionnelle sent intervenues
successivement au 1" juillet 1960 et au 1' , juillet 1981, les agricul-
teurs retraités à celte dernière date bénéficiant notamment d ' une
majoration forfaitaire de 10 p . 104) ciu nombre des point'- fleurant à
leur compte . Compte tenu des aul'mentatiens papales des avan-
tages de vieillesse auxquelles se sont ajoutées ces revalorisations
exceptionnelles, la parité est d 'ores et déjà réalisée, à durée de
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cotisations égale, entre un agriculteur ayant cotisé depuis l'origine
du régime dans la tranche inférieure du barème et un salarié ayant
cotisé au S .M .I.C . Il est fait observer à l'auteur de la question
qu ' une amélioration substantielle des prestations non contributives

a été réalisée au 1•' jarnier 1982 . Ces mesures intéressent près de

700000 agriculteurs retraités.

Cuta,nités et catastro phes )pluies et inondations : Girmumen

8457 . — 18 janvier 1982. — M. Pierre Lagorce appelle a nou .eau

l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences
desastreuses de la tornade de, 8 et 9 mai 1981, qui a sérieusement
touché un certain nombre de communes de la région de La Ré o le-
Langon . Maintenant que les récoltes tient rentrées, l ' ampleur du
sinistre peut être pleinement estimée . C ' est ainsi, par exemple, que
dans la commune de Casseuil, alors que le rendement moyen de
vin a l'hectare a été de 41,41 hectolitres en 1978, 58,03 hectolitres
en 1979, et 43 hectolitres en 1980, soit un rendement moyen pour
les trois années de 47,18 hectolitres à l 'hectare, les déclarations de
récolte pou ce 1981 font ressortir un rendement moyen officiel de
5,25 hectolitres seulement à l'hectare . q lui demande quelles mesures
exce ;rtionnelles d ' urgence elle entend prendre pour remédier à la
sit m .tien dramatique d ns laquelle se trouvent les nombreux agri-
<mitrnrs sinistrés de _ . te région particulièrement éprouvée.

Reuer, .se. — La grêle constitue un risque assurable et. dans ces
cotrGU~ :ns le foma s national de garantie conte les calamités agricoles
ne peut imervenir pour indemni.-er les agriculteurs de leurs pertes
de récolte consécutives à l ' orage de grêle des 8 et 9 mai 1981.
Cependant, les pertes de ronds ainsi que les pertes de récolte 'con.s'a-
tces au cours des années ultérieures et dues aux conséquences de
l'orage de grèie pourront faire l 'objet d ' une indemnisatMn . Par
ailleurs, diverses mesures ont é'.é prises en faveur des sinistrés :
l'errété prafe:tortil du 12 août 1981 a permis l'octroi de prêts spé . : i :utx

e, :autités . à l'ensemble des sine .trés ; la section viticole du fonds
nazi .:nul de soiidarité interviendra par la prise en charge des
annuité.; des pK-1s spéciaux consentis aux viticulteurs sinistrés,
ainsi qu'elle le fait habituellement ; s'agissant enfin des cotisations
sociales . compte tenu des tex es législatifs et réglementaires, aucune
remise ne peut ètre envisagée. En revancee, il a été in«i tiué . dès
la susenance du sinistre . que les demanJes de remise (le majora t ion
de retard seraient examinées avec bienveillance par la cornmitsion
de recors gracieux de la cai s se de matuclité sociale agricole . Cet
ens e mble de mesures devrait permettre aux viticulteurs concernes de
poteair faire face aux difficultés de trésorerie occasionnecs par
'l'otage de mai.

Metuelitè sociale agricole tnssurance ricillcssei.

8517. — 25 janvier 1932 . — M . André Bellon attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture .car les probluues permanents que
piste le règlement tardif ries retraites du régime agricole, qui se
produit deux à trois scmabues après le terme échu . En soulignant
que les cal .,-es de mutualité agricole font le maximum pour que
les paiements soient effectués aux retraités sans retard, ceux-cl
sent tributaires des dates ausqueltsrs tes fonde sont verses par te
mini :.tere de l ' agriculture . Il lui demande quelles dispositions elle
entend proposer et dans q uels délais ces mesures seront effectives
pour l'ensemble des départements français . Ii souligne que cette
dérogation aux dates d ' échéance adoptées par les caisses des autres
r Mimes de retraite pose un problème à cette catégo rie de retr aités
psi tti les plus défavorisés . Il souhaite que la situation ne soit pas
f ;ce et q'te l'argument selon lequel les paiements interv iennent
a .ec un intervalle régulier de trois mois entre eux ne soit pas
oppo s e à la nécessité d'aligner les dates de paiement de retraites
agricoles par rapport aux autres régimes.

fr'i's,, se . — Les fonds nécessaires au règlement des retraites
am 'i . ale, sont versés aux caisses centr ales de mutualité su ciale
aaricu 'e avant la fin du mois eu au plus tard le premier jour
ousnrble du mois suivant . Les caisses centrales procédant immédia-
temen t à la répartition des fends, tes t'aimes dépit' tentent ales sont
en mesure de procéder au paiement des pensions dans les tout
premiers jours du mois . Seul le règlement du mois de janvier est
retarde par l ' application de la procédure budgetaire qui interdit tout
déblocage de fonds avant la parution au Journal officiel de la loi
de finances et des décrets de répartition correspondants ; le bio
cage ne dépasse jamais cependant une huitaine de jours. C 'est
afin de concilier ce décalage en début d ' année avec la régularité
des versements trimestriels que de nombreuses caisses ont fixé
au l5 du mois le règlement des retraites. . Une recommandation
sera prochainement adressée aux caisses de mutualité agricole pour
leur demander de procéder au paiement des retraites dans les huit
premiers jours du mois .
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Elerage (veaux : Lot-et-Garonne).

8533. — 25 janvier 1932 . — M . Gérard Gosses attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur )'in q uiétude des milieux profes-
sionnels et plus précisément de la chambre d 'agriculture du Lot-
et-Garonne (jure, à l'officialisation de la commission de cotation
au sein du marché des bestiaux d'Agen . En effet, il apparait que
la reconnaissance de tette cotation serait accordée pour la seule
production de mises de huit jours, alors que la production de veaux
de broutard dest i née en particulier à l'exportation . particulièrement
importante a notre rection pour le dé• cloppe .' .t de la race e Blonde
d'Aquitaine s . ne ferait pas l ' objet d'une officialisation de leur cota-
tien . Cette situation serait préjudiciable aux Lot-et-Garonnais qui
souhaitent obtenir une officialisation de l'ensemble des cotations
des veaux au marché aux bestiaux d'Agen. Il lui demande, en censé.
quence, les mesures qu'elle compte prendre pour permettre la
reconnaissance officielle par l'0 .N .1 BE .V . du marché aux bes-
tiaux d'Agen en tant que marché de référence.

Réponse. — L'expression « officialisation de la cotation r en
ce qui concerne le marché d'Agen peut prêter à confusion dans
la mesure oit . se su stricto, ne sont cuneidérées comme officielles
que les cotations établies dans le cadre d 'une organisation commune
de marché intere .sant la Communauté économique européenne. Pour
les veaux de huit jours, des cotations sont néanmoins établies et
publiées à partir de huit marchés de référence . Les travaux effec-
tués par les commissions qui siègent sur les places retenues, parmi
lesquelles figure la place d ' Agen, servent à l'établissement d ' une
cotation nationale du veau de huit jours . Dans le secteur des ani-
maux maigres . la démarche est différente . En effet . les marchés
ne suffisent pas à eux seuls à rendre compte du niveau et de la
tendance des cours . en raison de la pat importante des transactions
réalisées directement par les groupements de producteurs ou les
négociants en bestiaux . Aussi les cotations sont-elles établies par
trois commtissinn, rcgionales ,Limoges . Clermont-Ferrand. Dijon) qui
intègrent notamment les éléments d'informations recueillis sur les
marchés d'animaux maigres . Mais ces commissions, où siègent des
représentan ts des acheteur et dus ven .ieurs, ne peuvent s'en tenir
aux sanies observai toits des marchés physiques qui ne fournissent
qu ' une vue pal-delle de la situation . C'est aussi la raison pour
laquelle les informations relatives à chaque marché physique ne
peuvent faire l'objet d'une publication qui ne manquerait pas
d 'acquérir indûment un caractère officiel.

Agriculture (coopératives, gros pensents et sociétés).

8852. — 25 janvier 1982. — M . Michel Sapin appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés rencontrées
par les cuoperatises d'utilisation de matériel agricole tC . U . M . A .).
L' absence de prêts spéciaux bonifies, la disparité des taux de
T.V .A. à laquelle sont soumise., les interventions des C . U .M . A.
ainsi que la procraure d'inunutriculatbio au registre du commerce
constituent autant d'obstacles à la dit :us un du mouve :ent coopé-
ratif dans t'adricuitur e. II lui demande quelles sont, après plusieurs
années d immobilisme, les mesures concrètes envisagées pour
relancer le mouvement des C .U.M . A . et phis généralement le mou-
vement coopératif agricole.

Aprirultu se 'conpératives, groupements et sociétésl.

9312 . — 8 février 1932 . — M. Pierre Forgues attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur l'obligation qui est faite
aux Coopératives d'utilisation du matériel agricole (C . U . M. A .),
lors de leur création, de procéder à leur immatriculation au registre
du commerce et des sociétés, comme les commerçants et les
sociétés commerciales. Cela entrainc pour les C .U .M . A ., outre des
frais préalables . relatifs à l 'immatriculation, différentes obligations,
en particulier ceiic de dé p oser au greffe du tribunal de commerce
toute modific ..tiun de mandataire . Il faut noter que Ica C . U . .M . A.
ne sont que dos cet ,ératives, prolongement des exploitations, et non
des sociétés doble:, de moyens adntini'tratifs pouvant procéder
aisément aux différentes formalités . 11 conviendrait dune dans
un premier temps de supprimer l'exirrence des dépôts sucessifs
aux greffes lors des modification., dans le fonctionnement des
coopératives et par la suite d'ensisager la suppression pitre et
simple de l'obligation de l'immatriculation . Il lu t demande quelles
mesures elle compte prendre afin ce remédier à cette .situation.

Agriculture troopératitses, groupements et sociétés).

9842 . — 15 février 1932 . — M . Roger Vulilauma appelle l 'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des coopéra-
tives d'utilisation du matériel agricole C . U . M . A .1 qui regroupent
200 000 agriculteurs et dont les nrincipes constituent les bases
d' un nouveau mode de production en agriculture . Les dispositions
suivantes sont souhaitées par les C . U . M . A. afin de favoriser leur



1350

	

ASSEMBLEE NATIONALE —
et_

	

es

dete'.ppement : mise au q,oint du financement des C . U . M . A.
base sur un plan d', qulpement annuel permettant à tous les
lori tus-ei,ents inscrits dan ce plan de benciicier de prcts parti-
cule . remeut bonifies, c est-i-dire a 80 p . luit du ntoatent hors taxes,

profitant en cela du même taux d'intcrut que celui des plans de
développement ir:dividuel . Les investissements non prévus dans le
plan pourraient être finance, car des piète d'attente jusqu'au
financement définitif établi deus le cadre du plan d'équipement
suivant : reconnaissance pleine et e :tiere du statut de la coopé-
ration et poeeibilite d recevoir l ' adlrision ciste a.,surialiots syndi-

cales de drainage, de, association : foncières, des dit erses collec-

tivité ; locales axant un iut .ret a„rioole : su, t cession de l'obligation

de l ' inscription d:: C. L. \l . A . au regiete du commerce et des
sociétés et si .npbfir ation des furmalite adntinistratites d'une façon

geni•t :rie . Il r ai demande de bien vouloir lui faire connatire sa
position en ce qui concerne 1accueil pnutaet cire ',serve au ::

sugd,-s s nX preeenté-e ; ci-de, o-us qui ont pour oblat d'aféirmer le
rôle orne -al de développement agricole que jouent les C . U . M . A.

et de donner à celles-ci les moyens de leur action.

.4 grivsllere cor,peritres, gronpetec ts et snri, t i nt ,

10233 . — 22 février 1982 . — M. Henri Bayard attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le fonctionnement des
C . t' . \L A . et plus pasneulicrement sur les e\i_cnees adminis-
trative, auxquelles elles sont soumises . Leur inscription au registre
du commetercc les oblige a remplir bon nombre (lit formalités, liées
à leur fonctionnement, auprès du tribunal de commerce alors que
leur structure administrante ne permet pas . pour des raisons de
moyens, de procéder à toute, les formalité, et de faire face aux
fraie qui en découlent . II lui demande quelles mesure, sont envi-
sageas pour assouplir les obligations acltninistrattves qui sont faites

au C . 1. . \l . A . et qui paraly sent parfois leur action.

Rep-,ose . — Ife Gouvernement a la volonté de favoriser le déve-

loppement de toute ; le ; nn ietures professionnelle, permettant aux
exploit, I!uns agricole, :!c petite din'ensien d'unir leurs moyens

pour accr.,ler, dans des cun,ütien ; économiques supportables, à l ' uti-

lisatir,n des metériels et équipcmen!s les plus perf : ;rmants . Il va de
soi qure les coepératites d'etiti,atien en commun de matériel agri-
cole auront, delle l'appiic•atinii de cette politique, un rôle essentiel
à jouer. ("est pourquoi tes services recherchent des solutions aux
pruhlcmes administratifs, fi-eaux ou finant•ieru epeeifigtte .s aux

C .L M A dont :es premiers, résultats obtenu, sont les suivants:
il s 'agit en premier lieu de la création d'un prit à taux super-

bondit• id p . 1(10 en plaine et 4,75 p . 100 en m,nmatune et zone déta-
vorisi, réservé aux C .C .!.1 A . pour l'acquisition de matériel agri-

cole . [ .es projets de décret et Variété relatifs à la création et à
la mise en place de ce peut ont fait l'objet d'un accord interminis-

tériel . La procédure exagt-e à ce titre doit cnnnaitre son abou-
tissement dans les meilleu r:: dc-!ais : la réaiisation de ces premiers
prêts p, ut é-tre envisagée en avril . D'autre part, le ministre délégué

auprès du ministre de l'ic•t,r :•anie et des finances . charge du budget

a a c cepté que soit appliq•'é- le taux réduit de T V .A. de 7 p . 100
à l'ensemble des travaux qui, par la préparatinru ne-, sols, concou-
rent à l'c,btenti it de, tireloile agricoles . 1h' . instructions précises

seront ad ,-es-ées en ce sens aux services fiscaux d'-partementaux
par le mir.isti•re élu budget dans un proche dotai . D'autres pro-

blend e, uctncernent la cettp, lotion agricole et plus particulü'rement
les C t' M .A . sent encore a l'étude . notamment ceux relatifs à

l 'imm t t ; ir,!la,tinn des _uri , -! . s aux relut ions entre vo ,perative et
ét :rbli--.ement, publics et à la participation des c•nr.pi•rativcs agri-

coles a la réaii-sli .,n de certaines actions de tlétetoptrernent . Tous
ces preidenues ne relatent pie; clé la seule i-'ml, ; icni-e dur :ninistttre
de l'agri,-ulntre• et ne ptlitent trouver vie ,motu''n siq,,ificatice que
sur lié h use d ' un aor .rd inlcruninieléricl . Concernant les problèmes
rencontras par les petites c•ocgteratites telles grue let ; C .U .M .A . en
matière d'immatriculation des ., •r-ietés, le gante ale .; sceaux, ministre

de la jes ! i . , •, a été saisi pour qu'un régime 0,-rogatoire soit étudié
au h, i n .fi,e des C t' M .A . Malheureusement, une telle mesure
rebec de domaine législetuf et ne saurait trouver rte solution immr-
diate C ' est pourq ;u,i clans eet i e attente, il est néc•,• .saire que soient
alléguas le, obligations d' publicité• ce qui se traduirait par une
économie suhstntielle, de l'ordre de 400 francs, à l'occasion de
chaque publication lagale Aussi les serticcs du Premier ministre
ont été sai s is pour que les C . L . M . A . soient dispensées de publier
leurs annonce ., légales au R,rlletitt officiel des an,rnnccs cieite .s et
coutreert-iale: R .O .D .A .0 C .t . Un autre point auquel une solution
doit élite apportée, est celui des relations entre C .U .M .A . et établis-
sements publics. Ce problème est d'autant plus délicat que le Conseil
d' Etat a déjà rendu un avis qui déclare incompatibles les contraintes
respectives du statut de la coopération et du code des marchés

publics . Néanmoins il a été engagé une consultation au niveau
Interministériel qui doit conduire à proposer les modifications légis-
latives nécessaires pour que l'intervention des C .U .M .A . dans
certains domaines, tels que le drainage, se fasse dans des conditions

dépourvue« de risques contentieux et fiscaux . Enfin les C .U .M .A .
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ont des préoccupations au tig re des actions de développement qui
sont celles de le coopération agricole dans son ensemble . Elles sont
clairement expusé-es clans le '. pritgraniine d'action de la coop ration
agricole . qui fait l'objet d'un esa tic n au niveau d'un groupe de
travail permanent entre les services du minislcre, ceux d'autres
départements ministériel, et ceux de la C .E .C .A . Les C .U .M .A.
pourront cire aeeectuee aux travaux de la commissir,n de ce groupe
permanent . Afin d'apporter à ces pr .bli'mes les solution- les pies
rapide, et les pin ., utiles, me, sers tees et cr eux de la F . N .C .U .\I .A.
se retrouvent datte le cadre u'tut gr fuite de trav ail permanent dont
l'objectif est de faim des pr, :pueiti ne prccices pour définir les
principes selon lemquels peut s 'envisager le développement futur
des C .U .M .A.

Mutualité sociale agricole tcssuranc•e maladie paternité ina.ulydité).

8955 . — 1•' fétrirr 1982 . — M . Jean Peutiat attire l'attcatien de
Mme le ministre de l'agricul ture sur la situation des femme, explui-
teintes agricole,, dont le nnati a un emploi en dehors de l'exploita-
tion . Parfois, ces femmes travaillent seules sur leurs exploitations.
Dans ce cas, la législation sociale semble inadaptée . En particulier,
quand elles sont enceintes . ii elles bénéficient d'une allocation de
remplacement de vingt-huit jours maximum, cette allocation ne
couvre pas l'intégralité des frais nécessités par l'embauche du sal•trié
de remplacement . Aussi, il lui demande si des mesures de p :otcction
sociale, plus adaptées à ces cas, encore rares, ne pourraient &tee
envisages . D'autre part, si l'étude d'un droit à un congé maternité
ne pourrait pas é-tee menée.

Réponse . — L 'altribulior d'indemnités journalières aux femmes
chers d'exploitation en cas de maternité' n'est pas envisagée actuel-
lement, tant en raison de la difficulté de déterminer tnet, préci-
sion le revenu selsant à leur calcul qu'en raison; de l'importance
des dépenses qu'une tete mesure col raine-rail . Il convient toutefois
de souligner que, depuis 1977, les femmes chefs d'exploitation,
comme les conjointes d'exploitants, bénéficient d'une allocation de
remplacement qui leur permet, à l'occasion d'une maternité, de se
faire remplacer dans les t ravaux qu'elles accomplissent sur l'exploit
talion . Cet avantage constitue une pres!ation originale qui, à ce
jour, n'a d'équivalent dans aucun autre régime de protection
sociale des personnes non salariées . En l'état actuel de la réglemen-
tation, l'agricultrice peut prétencl!u', pendant vint-huit jours, à la
prise en charge à 90 p . 100 des frais réels exposés pour son rem-
placement dans la limite d'un plafond qui est relevé annuellement.
Les services du mieisli•re de l'agriculture ont, eu concertation avec
les organisation,, profossionnclles agricoles, préparé un projet de
electret Landen! à assouplir les modalités d'attribution de l'allocation
de remplacement . Ce projet apporte au texte en vigueur les amé-
liorations suivante, : il prévoit tout d'abord un allongement de
quatorze jours en cas d'état pathologique résultant de la gros-esse
ainsi qu'en cax de naissances multiples ; les agricultrices également
ont la possibilité de fractionner le remplacement en deux périodes
d'au moite sept jours chacune ; enfin, la prise en charge du rem-
placement est portée à 100 p . 100 dans la limite du plafond en
vigueur pendant sept jours pour les assurées qui cessent leur tra-
vail pendant quatorze jours au moins à l'occasion de la naissance
d'un troisii•me enfant ou d'un enfant de rang supérieur . Ce projet
de décret, qui a reçu ton avis favorable de la part des ministres
e•r,ntresictnataires, va être soumis à l'avis du Conseil d' Etat . Si le
texte proposé recueille l'approbation de la haute assemblée, la
publication du décret pourrait intervenir prochainement.

Assurance vieillesse : généralités (fonds national de solidarité).

8999 . -- 1" fecrler 1982 . -- M . André Lajoinle attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences de l'in-

clue ion de l'I . V . U. clans le calcul du plafond de ressources à ne
pas dépasser pour percevoir l'allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité en application du décret publié au Jour :tai
officiel du 3 février 1981 . Cette disposition, qui limite le nombre
d'ayants droit à cette allocation, fait de nombreux mécontents chez
les agriculteurs qui stoppent leurs activités et ne perçoivent que
de maigres ressources, et apparait comme une restriction à la
récente décision de relever le plafond de l'actif successoral . En
effet, cette juste décision qui permet à de nombreuses personnes
do bénéficier de l'allocation supplémentaire sans que leurs héritiers
soient redevables d'un remboursement à leur disparition, est contre-
carrée par le fait que leurs ressources actuelles (y compris P L V . P . )
leur interdit d'y prétendre. C ' est pourquoi il lui demande quelles
dispositions elle compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Le ministre de l'agriculture rappelle à l'auteur de
la question que l ' allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité est une prestation non contributive — c'est-à-dire servie
sans contrepartie de cotisations préalables -- dont le financement
représente une charge très importante pour le budget de l'Etat .
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Elle a été instituée afin de compléter, dans la limite d ' un chiffre
maximum, les retraites, pensions ou rentes des personnes àgées
ou infirmes économiquement faibles . 11 est donc normal qu ' il soit
tenu compte, pour son attribution, de toutes les ressources dont
disposent les intéressés, sans considération de l'o rigine de celles-ci.
Il est fait obser ver à cet égard que l'article 22 du décret du
30 janvier 1981 ne fait que concrétiser au plan réglementaire
les dispositions prévues par l'article 70 de la loi n" 80-502 du
4 juillet 1930 selon les termes duquel seul est désormais esclu
des ressources ouvrant droit au fonds national de solidarité le
montant des cessions consenties à litre onéreux en vue de l'obten-
tion de l'indemnité annuelle de départ ou de l'indemnité viagère
de départ .

Elerage (négociants en bétail t.

9021 . — 1•' février 1982 . — M . Adrien Durand attire l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation économique
préoccupante des commerçants en bestiaux . En effet, le secteur
de l'abattage et du commerce en gros des viandes se concentre très
rapidement, donnant lieu à l 'apparition de groupes qui acquièrent
sur le marché une position dominante. Ces groupes constitués à
l'instigation des pouvoirs publics sont tous dominés par des capitaux
provenant de la coopération agricole et s'appuient sur des grou-
pements de producteurs qui bénéficient seuls d'aides et de subven-
tions . En conséquence, il lui demande quilles mesures elle entend
prendre pour que l'équilibre entre entreprises privées et entreprises
coopérative .; soit rétabli pour permett re un développement harmo-
nieux et concurrentiel des deux secteurs sur des bases de concur-
rence équita hie.

Réponse . — Dans une conjoncture économique difficile, chaque
ça±surie d'agents économiques peut à juste titre faire état de
difficultés . Elles sont réelles ; elles sont d'ailleurs comparables pour
les commer çants en bestiaux et pour les entreprises d ' abattage
ou de seconde transformation des viandes, qui sont des industries
de main-d'oeuvre. Il est exact que la politique d'or ganisation de la
filiere bétail et viande, voulue par le législateur, repose, à la base,
sur les groupements de producteurs institués par la loi complé-
mentaire à la loi d'orientation agricole de 1962 . C ' est notamment
par le regroupement de l'offre au niveau de la production et par
la structuration de la filiere que pourra élue améliorée l'organi-
sation du marché des viandes . Toutefois, ceci ne signifie nullement
qu'il n ' y a pas place, dans le commerce des animaux, pour un
sesieur actif et dynamique constitué d'entreprises privées . Leurs
perfo'rances a l'exportation sont bien connues, de même que
leu :' cunt'isution a une bonne valorisation des différentes catégories
d'animaux qu'il convient d'orienter vers les débouches les plus
r(vaunerateurs en jouant un rôle d ' alotissement . Des dispositions
légi»1_itives mises au point en concertation avec l'ensemble de s
partenaires de la filiere viande, et notamment legs représentants
des ceinroerçanls en bestiaux, seront soumises prochainement au
Parlement pour améliorer l'organisation du marche des viandes

Fi,rigsenicnt ngrirole 'persni rirtu.

9117 . — l' t février 1982 . — M. Hervé Vouillot, rappelant l ' anoma-
lie que constitue le nombre tris important des contractuels vaca-
tai e', hors statuts divers dans l'ensei„nerncnt a virole puh'ic,
demande a Mme le ministre de l'agriculture quelles dispositions
elle entend faire adopter pour que, dans les déiais les plus courts
pu-stbies, cette situation disparaisse . Il lui apparait eaalement essen-
tiel que les mesures d'accompagnement du plan de titularisation
à mettre en place ne se contentent pas d'apporter des remedes
aux difficultés actuelles, mais permettent aussi d'assumez les consé-
quence- de la diminution du temps de travail.

Peren . :e . — Un plan de titularisation des contractuels est prévu.
qui concernera en premier lieu les catégories ics plus modestes.
Des 19i :2 650 agents de service seront titularisés et 129 autres
seront intégrés, également en 1982, dan, le corps des ouvriers
professionnels de l'enseignement technique, 134 agents des ser-
vices «hors statut » doitent être titularisés . Des mesures budgé-
taires a venir prendront en compte ce probteme et celui de la
réduction du temps de travail . En ce qui concerne les vecat.ires
en s eignants . 50 ont été contractualisés depuis janvier 1332 et cette
politique sera poursuivie dans les prochains budgets.

Enseignement agricole (fonctionnement).

9118. — 1" fevrier 1982 . — M. Hervé Vouillot demande à Mme le
ministre de l'agriculture quelles suites elfe entend donner a ses
déclarations contenues dans la lettre qu'elle a adressée le 12 mite
bre 1981 aux personnels de l ' enseignement agricole public : . L faut

sortir l'enseignement agricole de son isolement et l'intégrer vérita•
blenient au service unifié de l ' éducation que le Gouvernement
a entrepris de construire . » En particulier, il souhaiterait connaître
les modalités qui ont été retenues pour la concertation avec les
parties intere .ssees, personnels et parents d'élèves de l'enseignement
publie et de l'enseignement ii sivé : les délais envisagés pour la
réalisation de ce service unifie rte l'éducation ; l'organisation des
nouvelles structures qu'elle souhaite voir débattre au cours des
concertations a venir . 1 : suggère que, dès maintenant, les établis-
sements soient encouragés à mettre en place des 'xpérimentations
et des innovations, afin que s ' engage le mouvement qui assurera
la réussite de ce service public• unifié et renové de l 'éducation.

Réponse . — L ' intégration de l 'enseignement agricole au service
public• unifié et laique de l'éducation nationale que le Gouver-
nement a entrepris de construire en application de t a politique
définie par le Gouvernement signifie que cet enseignement conser-
vera sa vocation d'enseignement technologique destiné à former
les agriculteurs, les salariés des secteurs agricoles et agro-alimen-
taires et prendra également en compte les besoins des secteurs
socio-économiques du monde rural. Les établissements d ' enseigne-
ment auront alors à jouer le rôle de centres polyvalents assurant
par leur dimension raisonnable, leur localisation géographique, leur
exploitation agricole annexée, la toise en oeuvre d ' un e politique
globale d'éducation, de formation, de développement et d 'anima-
tion du monde agricole et rural . Il a été demandé aux services du
ministère de l'agriculture d 'entreprendre une réflexion sur ces
nouvelles orient'itions de l'enseignement agricole à laquelle sera
associé à l'échelon régional l'ensemble des parties concernées:
parents d ' élèves, représentants des personnels, des organisations
professionnelles, des syndicats de salariés agricoles . En ce qui
concerne les délais envisagés pour la réalisation de ce service
public unifié de l'éducation, un travail de remise en ordre des
statuts des personnels dans le sens d'une parité avec ceux de
l'éducation natiomclle doit être entrepris ainsi que des discussions
sur l'établis s ement d'une carte scolaire concertée, d'un budget
harmonisé, et d'une politique cohérente de formation avant d 'aller
plus avant dans le processus d'intégration.

Agriculture (rides et prêts).

9175 . — 1" 'écrier 1982 . — M . Roger Lassale attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des jeunes
agriculteurs . Cont .nnu•uient à la volonté exprimée de M . le Prési-
dent de la République, le ministère de l'agriculture a pris diverses
mesures deohnées a aider les jeunes agriculteurs idécret n" 81-957
du 22 octobre 1981 ; arréle du 22 octobre 1981n Il lui demande
toutefois de s1,écüier les critères retenus pour l'octroi des aides
et dotations en faveur des jeunes agriculteurs.

Réponse . — La modificrlion profonde du régime des aides publi-
ques à l'installation des jeunes agriculteurs opérée par le décret
n" 81-24h du 17 mars 1981 se caraclt e rise, pour l'essentiel, par un
rnpprochemint des conditions d'att'ibuiion de la dotation d'installa-
lion et des prêts à moyen ternie spéciaux du crédit agricole,
déso rmais accordés au vu d'une étude prévisionnelle d'installation
qui précise l'état de l'exploitation, la situation financiers du can-
didat, ses besoins de tréso r erie, ses objectifs, ainsi que ses prévi-
sions e matière d'investissement et de production. En ce qui
concerne la dotation d'installation aux jeunes agriculteurs, il vonvient
de rappeler que celle-ri a été mise en place pote' permettre au
jeune insta!lan ; de faire face aux difiieulté .s de tr ésorer i e qu ' il est
susceptible ien'•onirer . C'e'tte ii relèvent de l'appréciation, par

la commi s sion ouste départementale, de la s i tuation économique
et financière sur la base des diff,irents critères techniques men-
tionnés dans le dossier . De la Infime manière, api'i's avoir apprécié
le montant global du coût de l'installation, ce dernier comprenant,
notamment, les investissements devar4 étre réalisés lor s des pre-
miers exercices, celte commission peut proposer, en fonction de
critère ., généraux qu'elle aura elle-rné•me dcfinis et de ceux liés
au contexte propre a l ' installation, l'octr oi pour tout ou partie
des dépenses engagées, de prêts à mnten ternie spéciaux . La limi-
tation des initiais et des normes arré•tés au niveau national et le
transfert d 'une large responsabilité aux instances départementales
icomuii.ssion niisle es t préfeti à partir de l'examen de l'élude pré-
visionnelle d'installation (E P .I i contenue dans le dossier, a m i s
en évidence le réel intéré•t d'une approche économique réalisée
localement . C'est pourquoi ce dispositif a été renforcé par le
décret n" 81 .957 du 22 octobre 1981 qui conduit à réserver de
manière sélective un complément d'aide aux candidats s'installant
en zone de plaine, sur des structures exiguës, ou pour lesquels
les besoins de tréso rerie sont les plus aigus . La définition d ' un
taux de modulation du montant de l'aide suppose, dans ce cas, une
analyse approfondie de la situation financière du candidat . Les
commissions s'appuient, à cet effet, sur des éléments de référence
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tels que, notamment, le taux d'endettement, le montent des préli'-

	

le tes ai iivitcs . En t-onsiqucncc, il lui demande quelles me s ures
venients familiaux, le niveau des produits et dei : cher es rapportés

	

elle entend prendre afin d'obtenir une app!ieation st ricte des

à l'hectare, le niveau de retenu ou la nature du s .tste :ue de pro-

	

règlements eomtnusait iires par la commission de la Communauté
économique européenne.

R!penise . — Les difficultés post=es par l'insuffisance de l'aide
communautaire aux graines de colza ont amené le Gouternenx•nt
tentais à iulcrieuir a plusieurs reprises auprès de la commission
des Cien nunautt s eurupeunnes . ('es interventions ont permis d'abou-
tir, en nteemb :e 1980 . à l 'adoption d'un règlement permettant,
po " r la cienpaene 191 :0-1981, d'ajuster l'aide du jour d'n montant
égal, au plus, à la diffé .cnce entre le prix de 1(10 kilogrammes
de ::mines, majoré des cents de transformation, et la somme des
prix Lies quantités d'huile et de tourteaux issus de leur transforma-
tion . Ce règlement a permis l'écoulement de la récolte 191 ;0 dont
l'importance ai ait fait craindre des apports à I intervention et a
été reconduit peur la einnpuguie 198!-1982. Toutefois, ies ser ;ces de
la commission ont procédé à un ejustutilent moindre à compter du
23 octobre dernier, au motif que le régime était appliqué de façon
extensive dans certains Etals membres de la Communauté et
comportait des dépenses plus élevées à la charge du t' .E .O .G A.
Les interventions du Gou''e'rnement français ont permis le rétablis-
sement total de l'aide du jour, un réglement ayant sensiblement
raccourci le délai entre le moment de la mise sous contrôle des
graines et celui de leur trituration afin d'éviter des spécuictions de
la part de certains opérateurs . Les usines françaises spécialisées
dans la trituration de graines de colza on! ainsi pu reprendre leurs
activités des le début du mois de janvier . Enfin, le groupe de
travail des matières grasses étudie, à Bruxelles, avec les services
de la commission, l'ensemble du régime d'aide communautaire aux
graines de colza afin d'arriver à un meilleur équilibre entr e l' aide
du jour et l'aide préfixée.

diction .

A9rirntlttre troopéretires, groupements rt sorit'tc .s(.

9196. -- 1-' février 1982. — M. Jean Beaufurt attire l'attention

de Mme le ministre de I' egrieulture sur la pus-ibiliie de eteer un
serice social permanent au scia des c roup érativi s aalricules . La loi

n" 625 du 28 juillet 1912 sti ;'uie dans son article 2501 qu'un
service social chu travail doit étire mis en place dans toute euirepri-.e

de phis de deux cent cinquante salariés . Le lexie n'est pas appli-
cable aux roope'ratives ag r icoles . En conséquence . il lui demande
ai elle entend prendre des !mesures pour qu'un sert Me social per-
manent puisse être crt'é den, les coopératives agricoles de plus de
deux cent cinquante s ;,lar u ts.

Réni'nse . — l .a lui du 28 juillet 1942 relative à l'organisation de
servi'•es médicaux et sociaux du tramtil a effe,li• .ement préau la
mise en place de services un•iaus du travail clans le é tablissements

occupant habituellement deux cent cinquante salaries au moins.
Toutefois, sa mise en teuvre émit subordonnée a la p :nralion de
décrets d'application pour chaque . famille professionnelle ou
profession t . rois dm—ms en date du 13 uni ut I"43 ont rendu celte
institution obligatoire dams les entreprises du cuir. de la cérami q ue

et de la transformation '!es nnè ;aus eceup :utt au moins cinq cents

salariés . Depuis lors, celle oblidalion reste limilce à ces etah tisse-

ment, . Il n'est pas ensisa ;é de l'étendre à d'autres professions,
d'autant que des services sociaux peuvent être mis en place dans les
entrepri ses de plus de cinquante salariés, y compris les coopératives
agricoles, dans le cadre de l'article R . 432 .2 du code dru travail
relatif aux ouvres sociales du comité d'entreprise.

Enseignement agricole tperennnelt.

9294 . -- 8 février 1982 . — M . Jean-Marie Bockel appe l le l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le montant vies taux des
recaliom, clans Veil-mi :nerne-nt ;limicole . Une bonne p artie de l'ensei•

gneinent pratique est as unie par des profe .ssioneels, un peu par
manque d'en-ei tuant,, beaucuu r parce qu'il est bon que ce soient
les spir e :alistc's les plus t pointus qui soient formait tirs . Le mini,•
tore accorde (47,48 francs de l'heure dans le : classes de B .1' .S .,
les 1 t '1' paient 115 francs de l'heure, les chambre, de commerce
emploient les rucmes per •urnes a 1200 (canes par jour, cette
somme pouvant parfois prr•, lue doubler . Un professeur certifié
peu' tou,•!•er 150 franc, de l ' heure, un agrégé 2119 francs de l'heure.

Le mini-t' re a cté réaliste au niveau de la formation profession-
nelle Le dt•rret n' 31-2 :r2 du 27 mars 1981 iiee le taux an niveau 111

B . t' S au niveau de . .•'ui de, a l-ceés . l .a -utuatinn actuelle a
pour tarse men'e ttut' ken s ei mourront aaricole a de mal à recruter
des professionnels talab!us pour étre formateurs . En consrctuenee, Il
lui demande de lui taire connaite les mesures qu 'elle compte
prendre pour remedier a cette situation.

Répet, se . -- Le taus de rémunération des per : onncls vacataires,

assurant a titre d'occupation accessoire une lis , he d'enseignernent

en formation initiut'e, sunt fixés en application du décret n" 5d-535
du 12 Jilin 195d modifie par le décret n" 618912 du 15 octobre 1968.
La va'atiun hor,ire est destin é e à rémuncrer tilt nonu0re restreint

d'heure , de re niplacenu•nt pu rte cours etfe'ctut-s en complément
d ' une activité principale et dans la limite de quatre-vingts heures
ou cent vingt heures par an selon Ici clabl ..,enients concernés.
Les difficultés dont il est fait état pour recruter les personnels
vacataires montrent que les taux de ràmuneretien n'ont pas un
caractère suffisaroment ineitalif. Cependant, les mesures qui avaient
été envisaeées en vue d'enr-ouraeer la participation du profession-

net, spécialisés à l'en't•i' ;nement n'ont pu :aboutir compte tenu

de la charge financié e qu'elles représentaient . En retranche, le
projet de budget pour 1982 comporte cent quatrrcingts créations
d'emploi, qui devaient réduire d'autant les déficits structurels . En

outre, la création de cinquante emplois gagés sur des crédits de
vacation devrait permettre d'amélio rer la situation de vacataires
en place n'ayant pas d'autre rémunération principale.

Produits agricoles et nlirncrttnires
Iutile .e, eiatteres grils-es et oléagineux,.

9313. — li février 1982 . — M . Girard Goules attire l 'attention

de Mme le ministre do l'agriculture sur les modalités de fixation

de l'aide communautaire a la trituration du colza par la commis-

sion de la C .E .E . En effet, l'insuffisance constante de cette aide

met en difficulté les huileries spécialisées dans la .abrication

d' huile de colza, nombre d'entre elles ayant d'ores et déjà cessé

Enseigeernent agricole (établissements s Moselle).

9437. — 8 février 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre de l'agriculture que le lycée agricole de Courcelles-Chaussy
a déposé une demande de crédits pour la réfection des chaudières
et eanalisatiuns de chauffage central . il s'avère en effet qu'actnel-
le!mut les canalisations reliant les différents bâtiments ont des
fuites continuelles et que les 'ersires compétents ont mime décidé
de laisser les tranchées ou'.ertes afin d'éviter de les recreuser
c' :ntinucilement . I l résulte de l 'ensemble de ces éléments que . dans
le retirant du mois de janvier, les élèves ont été amenés à sus-
pendre leurs cours, une température de quatre degrés ayant été
enrc'uietrée clans le gymnase et de dix degrés clans les salles de
cla s se et dans l'inlcrnat . II est particulièrement .surpris que le
ministère de l'agriculture n'ait toujours pas mis en pauvre une
solution définitive assurant la rénovation intégrale du système de

chauffage chu lycée agricole . Compte te!ru de l'urgence de cette
affaire, il lui demande s'il lui serait possible de faire procéder
en urgence eue trataux nécessaires.

!Umm, . — II est poilé à la connaissance de l'interve'naul qu 'a
été dé"gaeé pour la l'élection du lycée agricole de ('ource'les-
C'hauss•v un crédit d'entretien de 500 000 francs qui seau mis très
pronhaint•menl à la disposition du préfet de régi•'n . Ce crédit est
destiné à la remise en état des canalisations d ' eau chaude du
lycée.

Mutualité seeiale agricole
(aeeeranr•e rnnladie nuit entité iiir.alidifvr,

9629 . — 15 février 19(!2 . -- M . Loic Bouvard appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le caractère profondcinent
inéquitable des modalités de calcul du plafond des ress t!u'e•es
auquel est sut,o-donné le service de la pension d'invalidité aux
exploitants agricoles . Et . effet, le plafond de ressources retenu n'est
pas égal à six cents fois le S M .1 .0 , comme on le croit trop cou-
vent, niais à six cents fois le minimum horaire garanti . Ainsi, alors
que celui-ci est fixé à 10,35 fran"s depuis le l' o r janvier 1982, le
S .1f LC', pour sa part . atteint 18,15 francs . fl s ' ensuit que les bases
de calcul établies actuellement aboutissent aux plus flagrantes
inégalités . En conséquence, il lui demande si elle n'estimerait pas
nécessaire de procéder à un relèvement du plafond de ressources,
et qui soit, dans l'avenir, calculé sur la hase du SMA (2 . et non

plus sur celle du minimum horaire garanti.

Réponse . — La pension d ' invalidité de l ' assurance maladie de,
exploitants agrico'"s est suspendue lorsqu 'il est constaté que le
titulaire a bénéfici nendant deux trimestres consécutifs, sous forme

de pension et de sire ou de gain cumulés, de ressources supé-
rieu res à six cents fois le minimum horaire garanti . Cette disposi-
tion se justifie du fait que l 'agriculteur invalide, même bénéficiaire
d ' une pension pour inaptitude totale, n'est pas tenu de cesser son
activité et il est donc normal de subordonner le versement de la
pension à une condition de ressources Il faut également noter
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que, dés lors que les conditions d'ordre médical et administratif
sont remplies, la pension d'invalidité est att r ibuée immédiatement
au demandeur, la condition de ressources n ' étant appréciée qu' après
que cette disposition joue en fait peu souvent : c'est ainsi que,
par rapport au nombre total de 31 968 pensions attribuées en 1979,
on dénombre seulement 1 121 suspensions pour dépassement de
plafond de ressources autorisé (soit 3,50 p . 100 des pensions).

Mutualité sociale agricole lassurance t ieillesse).

9651 . — 15 février 1982. — Mme Merle Jacq attire l'attention de
Mme le ministre de l' agriculture sur les problèmes des cotisants
de la M . S . A. qui exercent une autre profession en fin de carrière.
Ceux-ci peuvent prétendre à leur retraite de base M .S.A. si le
seconde caisse concernée est une caisse de travailleurs salariés.
Par contre, s 'il s'agit d 'une caisse de travailleurs indépendants, l' in-
téressé ne récupère pas sa retraite de base M . S . A., même si la
retraite de travailleur indépendant est inférieure à une retraite de
salarié . Il semblerait juste que les conditions soient les mêmes
quelle que soit la profession exercée en fin de carrière, et que les
seules critères retenus soient des critères quantitatifs et non quali-
tatifs . Elle lui demande en conséquence s 'il est possible de revoir
dans ce cas les modalités d'attribution de la retraite de base.

F.' ponce . — L'auteur de la question se réfère vraisemblablement
aux dispositions de l 'article L. 645 du code de la sécurité sociale
qui prévoient que lorsqu ' une personne exerce simultanément plu.
sieurs activités professionnelles non salariées dépendant d'organi-
sations autonomes distinctes, elle est affiliée au régime d 'assurance
vieillesse dont relève son activité principale et ne peut s 'ouvrir
des droits à retraite qu'à l'égard de ce dernier régime . Une telle
situation n 'est pas particulière aux personnes dont l'une des pro-
fessions non salariées est agricole ; elle existe en effet quelle que
soit l'activité considérée, dès lors que celle-ci présente un caractère
non salarié . Sont ainsi visées par l'article L . 645 précité du code
de la sécurité sociale •.es professions artisanales, industrielles et
commerciales, agricoles et libérales . 'f'nutefois, dans l'éventualité où
l'activité acte-entre a un caractère agricole, elle donne lieu au
versement, au bénéfice du régime agricole, d 'une cotisation basée
sur le revenu cadastral de l'exploitation, lorsque celui-cl excède
un montant qui, compte tenu de l'application des résultats des trois
dernières revislons quinquennales, est actuellement de 1 180 francs.
La cotissat :on ainsi demandée aux personnes qui mettent en valeur
une ex p loitation d'une certaine importance, tout en exerçant par
ailleurs, à titre principal, une autre profession non salariée n 'est
pas une contribution personnelle dont la contrepartie est le service
d ' une retraite, mais une participation, par mesure de solidarité
professionnelle, aux charges du régime d 'assurance vieillesse agri-
cole . Si, à cette cotisation constituant une charge de solidarité
justifiée par l'exercice d 'une activité agricole accessoire, était
substituée une cotisation relevant de la notion d 'assurance, les
dépenses du budget annexe des prestations sociales agricoles se
trouveraient augmentées et des ressources nouvelles devraient être
dégagées en vue de leur financement, ce qui ne manquerait pas
de soulever des problèmes d 'or dre financier . Pour cette raison, il
n ' est pas envisagé de modifier sur ce point la législation actuelle•
ment en vigueur qui, depuis la loi du 5 janvier 1955, a consacré,
en cas de double activité non salariée, le principe de l 'affiliation
au seul régime d'assurance vieillesse dont relève l 'activité principale,
en le substituant au principe de double affiliation qui prévalait
auparavant .

Administration (fonetiocneme'il ).

9927 . — 22 février 1982 . — M . Hervé Veuillot attire l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture . sur le remplacement des
fonctionnaires autorisés à travailler à mi-temps . Dans un discours
récent, M . le Premier ministre a annoncé des mesures pour créer
des emplois dans la fonction publique, notamment en favorisant
le travail à temps partiel . Depuis, aucun texte officiel n 'est venu
confirmer cette volonté . A titre d 'exemple, deux fonctionnaires de
l'E .N .I .T .A . de Quetlgny viennent de se voir autorisés à travailler
à mi-temps mals i1 est rigoureusement Impossible de recruter du
personnel pour compléter leur service . En conséquence, 11 lui
demande .ai des mesures rapides ne pourraient être prises afin que
soit effectivement favorisé le travail à temps partiel.

Réponse. — Le ministre de l ' agriculture Informe l'honorable
parlementaire que son département n 'est pas pour le moment
eoncerné par l'expérience de travail à temps partiel dont la loi
n° 80.1056 du 23 décembre 1980 autorise l ' instauration dans certaines
administrations seulement, mais qu 'une ordonnance et trois projets

de décrets relatifs à ce sujet sont actuellement en pré paration dans
les services cumpètents du Premier ministre, qui en étendront le
bénéfice à l'ensemble de la fonction publique.

Boissons et alcoyls (bière).

10034. — 22 février 1982 . — M . Jean Beaufils appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les problèmes rencontrés à
l 'exportation par les brasseurs français. Ceux d ' entre eux qui dési.
rent exporter en République fédérale d ' Allemagne se heurtent à la
loi, dite a loi de pureté o, qui stipule que la bière ne peut être
fabriquée qu' avec de l'o rge de brasserie, du houblon, de la levure
et de l ' eau . Cette législation qui interdit tout autre produit est un
obstacle à nos exportations . Un fabricant français a d ' ailleurs déposé
une plainte devant la commission européenne contre cette réglemen•
tation contraire au principe de la libre circulation des marchandises
dans la C . E . E . On constate par ailleurs que notre balance des
paiements est déficitaire pour la bière. Une réglementation euro•
péenne relative à la fabrication de la bière donnerait plus de force
aux brasseurs français face aux concurrents étrangers . En consé-
quence, il lui demande s 'il ne serait pas souhaitable d 'intervenir sur
le plan communautaire afin qu'une définition européenne de V
bière sait dégagée.

Réponse . — L'exportation de bière en République fédérale d ' Alle-
magne se heurte non seulement à la a loi de pureté . niais aussi aux
contrôles qu 'effectuent divers organismes au niveau des Liinder
ou mime des municipalités qui peuvent conduire à bloquer les
marchandises en magasin pendant plusieurs jours, même si le
produit répond à la réglementation spécifique allemande. En décou-
rageant ainsi les tentatives des brasserie? étrangères, l 'industrie
allemande est parvenue à protéger son marché, en parfaite contra-
diction avec la jurisprudence de la cour de justice de Luxembourg.
Dans deux importants arrèts dits a cassis de Dijon s en 1979 et
s vinaigre . en 1980, la cour a affirmé que toute marchandise
légalement produite et commercialisée dans un Etat de la Commu-
nauté devait circuler librement dans les autres Etats . En principe
donc, la mise en place d 'une réglementation européenne ne devrait
pas être nécessaire pour que les bières circulent librement à Pinté.
rieur de la C .E .E . q n 'en demeure pas moins que, d'une façon
générale, le Gouvernement français est attaché à la mise en place
d ' une réglementation européenne par produit pour éviter que, dans
la logique des arrêtés mentionnés plus haut, une harmonisation se
fasse, en fait, par un alignement sur la rcglementation nationale le
plus laxiste, ce qui irait manifestement à l 'encontre des intérêts
du consommateur. Dans le cas particulier de la bière, il est envisagé
de relancer la directive communautaire bloquée depuis plusieurs
années, l ' instance int roduite étant de nature à lever l 'opposition
manifestée par la R .F .A.

ANCIENS COMBATTANTS

Etablissemeu's a 'host)ita!' :;at.on, le .coins et de cure
(centre de coseuleaceuce et de cures).

4034. — 19 octobre 1981 . — M . Philippe Séguin rappelle a M . le
ministre des anciens combattants que les victimes civiles de guerre
demeurent exclues du droit de subir des traitements thermaux dans
les établissements agréés par le ministère de la défense et dans
les conditions prévues par la loi du 12 juillet 1973 . Cette situation
appariait d'autant plus Inéquitable et injustifiée que les anciens
combattants et les anciens militaires béneficient — depuis 1973 —
de la possibilité de choisir entre une cure militaire et une cure
civile . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre en
vue de mettre fin à ces disparités.

Etablissements d' hospitalisation, de soins et de cure
(cente de convalescence et de cures).

10003. — 22 février 1982. — M. Philippe Séguin s 'étonne auprès
de M. te ministre des anciens combattants de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 4034 publiée au Journal officiel
(A. N ., Questions n" 36) du 29 octobre 1981 (p . 2955) relative au
choix entre cure militaire ou civile pour les victimes civiles de
guerre . Il lui en renouvelle donc les ternies.

Réponse . — En matière de cures thermales, la situation des pen•
sionnés de guerre est la suivante : le décret du 25 octobre 1922 pris
pour l 'application de l ' article 64 de la loi du 31 mars 1919 sur les
pensions militaires (actuel art . L . 115 du code des pensions militaires
d'invalidité) a prévu dans son article 20 que les anciens militaires
pensionnés, envoyés dans les établissements thermaux, relevaient
de la loi du 12 juillet 1873 let non du 12 juillet 1973) relative
à l'envoi et au traitement, aux frais de l ' Etat, dans les établissements
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d' eaux minérales, des anciens militaires et marins blessés ou infirmes.
Les victimes civiles des guerres bénéficient, quant à elles, des
dispositions du décret n" 69-218 du 3 mars 1989, complétant et modi-
fiant le code des pensions militaires d'invalidité ; elles peuvent être
admises à suivre une cure thermale dans tous les établissements
thermaux agréés au titre du régime gênerai de sécurité sociale et
obtenir à cette occasion une indemnité forfaitaire de subsistance
égale à la participation, au taux maximum, des caisses de sécurité
sociale aux frais d'hébergement de leurs ressortissants à l'occasion
des traitements thermaux ; à la différence de la solution retenue
pour les assurés sociaux, l'octroi (le cette indemnité forfaitaire n'est
pas subordonné à certaines conditions de ressources . Les frais de
voyage sont pris en charge quel que soit le mode de transport
utilise, sur la base du prix de voyage en deuxième classe par voie
ferrée eu en voiture publique, compte tenu des réductions dont les
Intcre,sba peuvent bénr•ficicr à titre personnel . Cette réglemen-
tation, qui permet de donner satisfaction à un nombre maximum de
curistes, ne semble pas appeler une modification prioritaire.

Handicapés iréinscr r i :>n professionnelle et sociales.

5649. — 23 novembre 1081 . — M. Paul Chomat attire l ' attention de
M. le ministre des anciens combattants sur les difficultés que
connaiss ent certains (tac, ;tirapés qui, en vertu du décret n" 65-1112
(art. 12( du 16 décembre I9ti5, sont inscrits sur des listes de classe-
ment pour des emplois ré . errés depuis plusieurs années, et ne
trouvent pas de pinte, le motif ctent que les corps susceptibles de
les recevoir sont en voie d'cxliaction . Il lui demande quelles dispo-
sition., il compte prendre pour que cesse cette situation particu-
lièrement mal vécue par les intéressé :, qui ont le ferme espoir
de trouver du travail.

Handicapés (rc tsertiun projesseincielte et sociale).

6612 . — 7 décembre 1981 . — M . Paul Chomat attire l'attention de
M. le ministre des anciens combattants sur les difficultés que connais-
sent certains handicapés qui, en vertu du décret 65-1112 'art . 12) du
16 d é cembre 1965, sont in-:.-rits sur les listes de classement pour
des emplois réserv es depuis plusieurs années, et ne trouvent pas de
poste, le motif étant que les corps susceptible; de les recevoir sont
en voie d'extinction . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour que ce-se cette situation partieulivrement niai veeue
par les intéressés, qui ont le ferme espoir de trouver du travail.

Réponse . — L'application de la législation sur les emplois réser-
vés aux handicapés se heurte effectivement, dans sa forme actuelle,
à des difficultés qui affectent surtout les emplois des troisième,
quatrième et cinquième catégories et en particulier ceux d'agent
de bureau et d'agent de service . De plus, ces difficultés sont
principalement observées au sud de la Loire et en Bretagne . Les
causes principales de cette situation résultent des faibles effec-
tifs des emplois considérr, qui, pour certains d 'entre eux, tendent
en outre à diminuer en raison de réfor me, statutaires et de la
priorité accordée par les différentes administrations aux demandes
de mttt,dien des fonctionnaires déjà en activité . C'est pourquoi,
dans le cadre des activités d ' un groupe intermini s tériel de tra-
vail créé sous l'égide du ministre chargé de la fonction publique,
les représentants du ministère des anciens combattants ont for-
mulé un certain nombre de propositions tendant à augmenter
l'offre d'emploi, essentiellement sur le plan local, et a renforcer
les procédures de coni.nile des déclarations de vacaces . Sur le
premier point, il peut ètre indiqué que les préoccupations du
ministère des ancien, combattants ont reçu un accueil favorable
de la part de la direct ion générale de l'administration et de la
fonction publique En effet, clans une circulaire du 21 août 1981,
le mini-Ire (titiitué anpres du Premier ministre, chargé de la
four tien publique et des s formes axiministretires, indique que,
pour donner !e ma .,irnein d'efficacité à la priorité d ' emploi pré-
vue par la làttklation, il est nécessaire que les postes proposés
aux handicapés soient sCeciivement réi,ailis sur l'ensemble (lu
territoire il a, en causé uenee, prescrit à ch : que administration
d'accorder aux travailleurs handicapais, à cnncurrcnce d'un pour-
centage a fixer en concertation avec les orc' .utisations svndieales,
une priorité d'affectation par rapport aux mutation, . Par ailleurs,
les options arréti•es dans le cadre du schéma directeur d'infor-
matique du ministère des ancien ., combattants, qui entrera pro-
chainement en applicalien en ce qui concerne le., emplois réser-
vés, permettront une meilleure information des postulent, au
niveau déconcentré, ainsi qu'une cor rélation plus étroite entre
le fichier des emplois ssac-anis et celui des candidats en instance
de désignation . Enfin, !tirs; d ' une prochaine rcivi ion rie la nomen-
clature des emplois réservés, il sera prucsicté â un réexamen ries
conditions de réservation de certains emplois au regard des
possibilités de recrutement réellement offertes.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

9127. — 1" février 1982. — Tout en se félicitant que la loi
n" 77-773 en mate du 12 juillet 1977 permette aux anciens déportés
et internés, titulaires d'une pension militaire d'invalidité d 'au moins
t30 p . 100, de prendre leur retraite à partir de l 'âge de cinquante-cinq
ans, M . Gérard Chasseguet expose à M. le ministre des anciens
combattants que les anciens combattants présentant le mème pour-
centage d 'invalidité sont exclus du bénéfice de cette retraite
anticipée . Une telle discrimination implique donc qu'un ancien
déporté, invalide à 60 p . 100, peut prétendre à la retraite à cinquante-
cinq ans alors qu 'un ancien combattant blessé sur les champs de
bataille et invalide à 100 p . 100 ne petit bénéficier de cet avantage.
C'est pourquoi il lui demande de lui indiquer s 'il n 'estime pas
opportun, logique et juste d ' adopter en faveur des anciens combat-
tants présentant un pourcentage identique d ' invalidité les mimes
droits que veux accordés aux anciens déportés et intentés, ce qui
permettrait aussi de libérer un certain nombre d'emplois et concour-
rait ainsi à la lutte contre le chômage.

Réponse . — Actuellement, les dcipo et .is et internés pensionnés
à 60 p . 100 et plus sont les seuls bénéficiaires des dispositions
de la lei du i2 juillet 1977 qui les autorisent à cesser leur acti-
vité professionne l-le en cumulant deux pensions d'invalidité pour
la ou les infimes affections, entre l'âge de cinquante-cinq à soixante
ans (date à laquelle ils obtiennent leur retraite par anticipations,
Ce régime fait exception au principe fondamental de la légis-
lation française nui exclut la possibilité d ' une double indemni-
sation pour un manm dommage . Pour leur part, les grands inva-
lides de guerre peuvent bénéficier pendant trois ans d ' indemnités
jour nalières du régime général de la sécurité sociale, ce qui,
dans la pratique, leur permet de cesser de travailler à partir
de l'âge de cinquante-sept ans en obtenant ensuite l ' anticipation
de leur retraite à partir de soixante ans, soit en qualité d' ancien
combattant, soit au titre des dispositions de la loi du 31 décembre
1971 (en ce dernier cas, après constat médical par le médecin
conseil de la caisse, de leur incapacité physique à poursuivre
leur activité professionnelle . Le Gouvernement étudie actuelle-
ment les mesures à prendre concernant l 'âge de la retraite. L'une
des premières mesures sociales qu ' il entend prendre pour les
salariés est la retraite pour tous possible à soixante ans, à candi-
lion de compter trente-sept annuités et demie de cotisations . Cette
mesure serait mise en oeuvre par le ministre de la solidarité
nationale et serait effective en avril 1983 . Les répercussions de
cet abaissement général de l ' âge de la retraite pourraient, le
moment venu, être étudiées en concertation notamment avec le
ministre de la solidarité nationale qui assume !a respnnsahilité
du code de la sécurité sociale en matière de pension de vieil-
lesse.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

9189. — 22 février 1982 . — M. Lionel Jospin rappelle à M . le
ministre des anciens combattants la situation des anciens combat-
tants titulaires d'une pension d 'invalidité, bénéficiaires des statuts
de grand invalide . Il lui demande s'il envisage de modifier la sol
du 12 juillet 1977 afin de leur permettre de bénéficier de l 'abaisse-
ment de l'âge de la retraite, dans les mêmes conditions que les
retraités anciens déportés et internés.

Réponse . — La loi du 12 juillet 1977 ne prevoit pas un abais-
sement de l'âge de la retraite des déportés et internés, qui
demeure fixé à soixante ans (décret du 23 avril 1965) . Elle permet
à ceux d 'entre eux qui sont pensionnés de guerre à 60 p . 100
et plus un cumul exceptionnel des deux pensions d'invalidité lpen-
sinn militaire d'invalidité et pension du régime d'affiliation au
titre de l'activité professionnelles à partir de l'âge de cinquante-
cinq ans( . Le projet d'ordonnance fixant l'âge Ifitcu!lat!fI de la
retraite à soixante ans pour tous ne modifierait pas les disposi-
tions antérieures précitées . Dans le cadre des nouvelles mesures
envisagées en ce domaine, le grand invalide de guer r e, non déporté
ou interné, pourrait pour sa part, à p .c rtir de 1983, demander à
prendre sa retraite à soixante ans au taux plein , 50 p . 1011 du
salaire des dix meilleures années) sans le constat médical de la
sécurité soci,(le actuellement indispensable Cette mesure appor-
terait donc un asautage certain aux pensionnés de guerre éprou-
vant des difficultés physiques à titi Mire leur activité profession-
nelle au-delà de cet iu ;e . Par ailleurs, selon les dis ;>usitions de
l'article L. 3:13 du code de la sécurité sociale, les assurés sociaux
pensionnés de guerre ont la possibi l ité de bénéiicie'r pendant
trois ans rte suite des indemnités .jnurn :a)ieres de la sécurité soicale.
Les dis'esiiimis combinées du projet d'ordonnance sur l ' i(ge de
la retr aite et celle:, de l 'article Klein . du code d, . la sécurité sociale
permettraient aux intéressés de cessée pratiquement de travailler
à cinquante-se ut ans et de percevoir trois ans plus tard leur retraite
au taux plein de 5n p . 100 .
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811 DGET

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

3510 . — 12 octobre 1981 . — M . Bernard Bardin appelle l'attention
de M . le délégué chargé du budget sur la taxation des plantations
d 'arbres de Noël . Un tableau des éléments retenus pour le calcul
des bénéfices agricoles au titre de l'année 1979 paru au Journal
officiel du 24 octobre 1980 défii,it cette imposition d'une manière
nettement avantageuse pour les pépiniéristes et désavantageuse
pour les petits agriculteurs . En effet, jusqu'à 7 hectares il tombe
à 3400 francs pas hectare . Par ailleurs, les sapins de Noël vendus
en éclaircies de plantations et concernant généralement de gros
propriétaires, relèvent d'une imposition très favorable, les revenus
correspondants, par analogie avec les bénéfices forestiers, pouvant
être étalés sur de longues périodes. La réglementation a donc
tendance à avantager systématiquement les gros propriétaires ou
les pépiniéristes et pénalise, par contre, un grand nombre de
petits agriculteurs nivernais qui essaient de se dégager un revenu
complémentaire, absolument nécessaire à la survie de leur exploi-
tation, grâce à ce type de plantations . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre s 'il n'estime pas
particulièrement opportun que des mesures interviennent ou que
des aménagements soient apportés dans la détermination de la
taxation des plantations d ' arbres de Noël.

Réponse . — Un barème d 'imposition particulier se rapportant
à une production spécialisée ne peut être établi sans que l'admi-
nistration ait soumis des propositions en ce sens à la commission
départementale des bénéfices agricoles (art . L. 1 du livre des
procédures fiscales du nouveau code des impôts) . Après avoir
dressé la liste des cultures spéciales, la commission délibère ensuite
sur la structure des barèmes et le montant des bénéfices à retenir.
La procédure ainsi décrite a eté strictement respectée dans le
département de la Nièvre, notamment à l'occasion de la fixation
du tarif applicable aux sapins de Noël, qui a été d'ailleurs adopté
à l ' unanimité . Le fait que ce tarif présente un caractère dégressif
est destine à tenir compte des charges salariales qui grèvent
nécessairement le coût de production lorsque les superficies culti-
vées excèdent une certaine limite, fixée au cas perticulier à
7 hectares ; un tel mode de taxation n 'est d 'ailleurs pas spécifique
à ce . type de production . Il cst enfin précisé que l'article 4N de
l ' annexe 1V au code générla des impôts permet à l 'administration
fiscale de dénoncer le forfait des producteurs de sapins de Noël
et de les placer sous le régime du bénéfice réel pour l'ensemble
de leurs activités . Ce dispositif permet en principe de remédier
aux anomalies évoquées par l 'honorable parlementaire, mais il est
peu usité en pratique, en raison du caractère d ' appoint que pré-
sente cette production pour les petits exploitants.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

4000 . — 19 octobre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre délégué chargé du budget s'il a eu connaissance
de la réponse donnée par M . Tugenhasdt, au nom de la commission
des communautés européennes, à la question écrite n" 571-81,
concernant les taux de T .V .A . appliqués dans les différents pays
de la C .E .E . U souhaiterait savoir si le problème des taux de
T .V .A . a été étudié par le Gouvernement français et si cet
examen sur les taux normal, majoré ou minoré ainsi que sur les
produits concernés, l ' incite à revoir ce problème pour la France,
et si oui, dans quels domaines.

Taxe sir, ta valeur ajoutée (taux).

7519. — 28 (lécembre 1981 — Dans le but de maintenir et de
développer les entreprises a,tisanales, M . Alain Madelin ins i ste
auprès de M. le ministre délégué chargé du budget sur la néces-
sité de développer les activités d 'entretien, de réparations et de
prestations de services, sources d ' économie et de matières pre-
mières . Aussi, il lui demande de bien vouloir ramener de 17,6 p . 100
à 7 p . 100 le taux de la T .V .A. applicable en ce domaine, mesure
annoncée par le Président de la République lorsqu'il était candidat .

propos de l ' harmonisation des taux de la T . V. A . que celle-ci était
un objectif des Etats membres . et qu'elle ne pouvait donc être

poursuivie, compte te,iu des difficultés budgétaires, que progres-
sivement. Il lui demanle s ' il pourrait préciser le sens de sa réponse
et faire connaitre éventuellement s'il entend prendre des initiatives
et selon quel agenda.

Réponse . — Comme le savent les auteurs des questions, le
Gouvernement a entrepris l'examen d'une réforme fiscale dont il
exposera les axes et les priorités lors d 'une prochaine session du
Parlement.

Impôts locaux (impôt sur les spectacles, jeux et divertissements).

6002 . — 30 novembre 1981 . — M. François Léotard demande à
M . le ministre délégué chargé du budget comment il compte compen-
ser la perte de recettes que les communes vont subir de fait de la
taxation par l ' état des appareils automatiques prévue au projet de
loi de finances 1982. En effet, cette taxation forfaitaire de
1 500 francs va pénaliser lourdement les exploitants d'appareils auto-
matiques qui se verront contraints, soit de retirer une partie des
appareils qu'ils exploitent actuellement, soit d'annuler les investis-
sements qu'ils pourraient envisager de faire . Or les exploitants
d ' appareils automatiques paient déjà une taxe fixe par appareil
(vignette) aux communes dans lesquelles ils exercent. Il en résultera
donc pour les communes soit une perte de recette, soit un manque
à percevoir.

Impôts et taxes (taxe sur les appareils automatiques).

6280. — 7 décembre 1981 . — M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M. le ministre délégué chargé du budget sur les
difficultés que rencontrent les exploitants d 'appareils automatiques
dans le Morbihan, à la suite de l'adoption de la taxe de 1 500 francs
par appareil et par an . Cette taxe frappe de la même manière
tous les appareils, qu'ils soient à très forte ou à très faible ren-
tabilité, les recettes procurées par un appareil peuvent varier
entre 2 400 francs par an, dans un petit café, à 48000 francs par
an dans une grande ville . 11 lui demande les mesures qu'il compte
prendre pour remédier à cette situation qui pénalise les exploitants
d'appareils automatiques des petites communes.

Matériels électriques et électroniques (emploi et activité).

6555 . — 7 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' affirmation
des fabricants, installateurs et négociants d ' appareils de jeux auto-
matiques que la taxe de 1 500 francs votée lors du vote en première
lecture de la lot de finances engendrerait des conséquences graves
sur l'activité et donc l'emploi des entreprises de ce secteur pro-
fessionnel des jeux automatiques . Il lui demande quelle est son
évaluation des conséquences sur l 'emploi de cette taxe et s'il
n' envisagerait pas d ' en demander l 'abrogation au cours de l'exercice
1982 s'il apparaissait que les craintes de ces professionnels pour
l'activité et donc l'emploi dans leur secteur étaient confirmées.

Impôts et taxes (taxe sur les appareils automatiques).

7494 . — 28 décembre 1981 . — M . Jean-Pierre Michel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur le caractère
manifestement injuste de l'actuelle tale sur les jeux dans les cafés.
En effet, cette taxe frappe Indifféremment tous les établissements,
quel que soit leur volume de clientèle . Alors que pour certains
établissements elle représente une somme dérisoire, pour d ' autres
établissements et notamment pour les petits cafés de campagne, elle
apparait lourde à supporter Pour nombre d 'entre eux, cette taxe
dépasse la faible rentabilité des appareils, sans que cette perte
puisse être compensée par l 'attrait qu'ils exercent sur une clientèle
de toute façon peu nombreuse . Si le système actuel devait être
mainte,uu, on aboutirait vite à une situation où seuls les gros établis-
sements seraient en mesure d 'offrir à leur clientèle cette distraction
attrayante . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour aménager cette taxe de manière plus équitable.

Impôts et tares (taxe sur les appareils automatiques).

Communautés européennes (politique fiscale commune).

10258. — 22 février 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté a pris
connaissance avec intérêt de la réponse à sa question 6 du 6 juillet
1981 à M. le ministre délégué chargé du budget et indiquant à

8858 . — 25 janvier 1982 . — M . Pierre Raynal appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la taxe annuelle
sur les appareils automatiques installés dans les lieux publics qui

27
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lui parait être une mesure inadaptée et Injuste lorsqu'elle s ' appli-
que aux appareils à jeux existant dans les cafés en milieu rural.
Cette taxe, à hauteur de 1500 francs par appareil constitue, en
effet, une charge trop lourde pour le petit commerçant qui, si elle
était maintenue en l'état actuel, pénaliserait, outre le commerce,
la vie dans les zones défavorisées où le café du village est souvent
devenu, pour la jeunesse, le seul point de rencontre et de distrac-
tion . En conséquence, il lui demande s il n'estime pas opportun de
procéder à l'allègement de cette taxe, notamment pour les régions
de montagne et les zones défavorisées.

Matériels électriques et électroniques emploi et activité).

9862 . — 22 février 1982. — M . Emmanuel Hamel s'étonne auprès
de M. le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 6555, publiée au Journal officiel
du 7 décembre 1981, page 3501, relative à l'emploi des entreprises
de jeux automatiques . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Le projet de loi de finances pour 1982, qui prévoyait
l'institution d'une taxe annuelle d'Etat sur les appareils automa-
tiques d'un montant de 1500 francs par appareil . a éte sensi-
blement modifié dans le cadre du débat parlementaire afin de
répondre aux diverses considérations avancées . C'est ainsi que le
texte définitivement adopté a réduit à 500 francs le montant de la
taxe pour les petits jeux d'adresse non électriques dont les seuls
dispositifs automatiques, purement mécaniques, constituent en dis-
tributeurs de balles et enregistreurs de points, pour les jeux auto-
matiques constitués uniquements par des véhicules en reduction ou
des animaux simulés où prennent place des enfants, lorsque ces
appareils ne comportent aucun tableau à voyants lumineux ou
dispositifs analogues, et pour les électrophones automatiques . Par
ailleurs, comme les appareils automatiques anciens sont, le plus
souvent, installés dans des communes rurales ou dans des lieux moins
fréquentés, il a été institué un tarif réduit de 1000 francs pour les
autres appareils dont la première mise en service est intervenue
depuis plus de trois ans . En outre, pour éviter une diminution du
nombre des mises en service de jeux automatiques au cours du
second semestre de l'année, un demi-tarif a été créé pour les appa-
reils installés après le Pt ' juillet . De plus, pour tenir compte des
difficultés éventuelles de trésorerie de certains exploitants, il a
été prévu que le paiement de la tare d'Etat pourra être effectué
dans un délai de six mois après la déclaration de mise en service,
sans toutefois que ce délai puisse reporter le règlement de l 'impôt
au-delà du 31 décembre . Enfin, en cas de retrait définitif de l'ex-
ploitation d'un jeu automatique en cours d'année et de son rem-
placement par un nouvel appareil, il est admis que la taxe acquittée
sur l'appareil retiré soit transférée sur le nouveau matériel . L' en-
semble de ces dispositions ne devrait pas conduire les exploitants
à retirer une partie des appareils installés ou à renoncer aux
Investissements projetés . Dans ces conditions, les communes n ' ont
pas !leu de craindre une diminution de recettes qu ' elles perçoivent
au titre de l'impôt sur les spectacles, jeux et divertissements.

Douanes (personnel i.

6963. — 14 décembre 1981 . — M . Charles Metzinger appelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie
et des finances, chargé du budget, sur la situation des fonction-
naires des douanes )célibataires en particulier) originaires des
D. O . M .-T . O . M. Il constate qu'une affectation dans leur pays
d ' origine nécessite, le plus souvent, de nombreuses années
d'attente . Considerant, sans discrimination aucune, que ces fonc-
tionnaires affectés en métropole éprouvent bien les difficultés à
s'adapter aux conditions climatiques, à l'environnement et sont
confrontés au proble'me de la rupture avec la cellule familiale, il
demande a M . le ministre s'il envisage d'assouplir les dispositions
actuellement en vigueur 'surtout pour les célibataires) afin que
les intéressés puissent obtenir une mutation plus rapide dans leur
pays d'origine.

Réponse . — Dans l ' administration des douanes, les demandes de
changement de résidence donnent lieu à l ' établissement d ' un tableau
annuel de classement . Cependant, pour tenir compte des problèmes
spécifiques rencontrés par les agents originaires des départements
d'outre-mer, une certaine priorité leur est accordée depuis quelques
années pour retourner dans leur département d'origine, après avis
des commissions administratives paritaires compétentes . Dans ces
conditions, et dans l'état actuel des textes qui régissent la fonction
publique, il ne parait pas possible d'assouplir davantage le régime
des mu.̀ ,lion s vers les départements d ' outre-mer . En ce qui concerne
plus particulièrement les agents célibataires, il ne semble pas qu 'ils
aient à faire face à des problèmes d'adaptation plus aigus que les
agents mariée . La loi du 30 décembre 1921 relative au rapproche-
ment des époux (dite .loi Roustan •), modifiée par la loi o° 70-459

du 4 juin 1970, impose d'ailleurs à l 'administration des douanes,
dans la limite du quart des emplois disponibles, une priorité d'affec-
tation aux fonctionnaires mariés dont le conjoint exerçant une
activité professionnelle se trouve déjà établi, évertoellement depuis
un certain délai, dans le département concerné.

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciaux
(employés de notaire).

7376. — 28 décembre 1981 . — M . André Audinot appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur les retraités
de la caisse de retraite des clercs de notaire, auxquels votre admi-
nistration a opposé un veto sur la décision du conseil d'administra .
tion du 19 octobre 1981, d'augmenter les pensions de 13 p . 100. Il
signale l ' inquiétude des retraités du notariat face à cette situation.
L 'augmentation suggérée étant de 9,50 p. 100, il apparait que ce
pourcentage ne maintient pas le pouvoir d'achat des retraités, puis-
que la haus_.e du coût de la vie avoisine 14 p. 100. U lui demande,
si, à l ' instar d'autres régimes déficitaires de la sécurité sociale, il
n 'env isage pas de prévoir une majoration complémentaire des
pensions.

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciaux
(employés de notaire : montant des pensions).

8880 . — 1" février 1982 . — M. Charles Miossee demande à
M. le ministre délégué chargé du budget pour quelles raisons la
revalorisation des pensions des retraités du notariat fait l 'objet
de ce qu'on pourrait appeler une obstruction, et dans quel délai
il envisage d'y procéder.

Assurance vieillesse rértmes autonomes et spéciaux
(employés de notaire : montant des pensions).

9243 . — 8 février 1982 . — M. Jean Foyer demande à M. le minis-
tre délégué chargé du budget pour quelles raisons le Gouver-
nement a déposé son veto à la décision prise par le conseil
d 'administration de la caisse de retraite des clercs et employés de
notaire qui augmentait de 13,50 p. 100 le montait des retraites
payées par ce régime . l tne telle augmentation n ' était pas supé-
rieure à la hausse des prix, et, nié ne si elle l'eût été, elle aurait
représenté un avantage bien inférieur a ceux distribués par le
Gouvernement à d'autres catégories . Doit-on voir dans la décision
le prélude à une politique de refroidissement ou le projet de
mettre la main sur des fonds qui appartiennent aux assurés.

Réponse . — Lors de sa réunion du 19 octobre 1981, le conseil
d ' administration de la caisse de retraite et de prévoyance des clercs
et employés de notaire )C . R . P . C. E . N.) a adopté une délibération
fixant à 13 p . 100 la revalorisation des pensions pour 1981 . Cette
mesure n'était accompagnée d'aucun accroissement des ressources
du régime alors que ce dernier a supporté l 'année dernière un
déficit de l'ordre de 60 millions de francs en raison de l ' insuffisance
de l'effort contributif des assurés. Dans ces conditions, et afin
notamment de préserver l'équilibre financier à long ternie de la
C. R . P . C . E . N ., le ministre délégué chargé du budget et le ministre
de la solidarité nationale ont estimé indipensable d'annuler la déli-
bération susmentionnée . Au cours d'une nouvelle séance, tenue le
14 décembre 1981, le conseil d'administration de la caisse des clercs
de notaire a accepté de prévoir que la majoration des pensions au
titre de l'année 1981, finalement arrètée à 12,5 p. 100, serait
assortie au début de 1982 d'un relèvement de 3,6 p . 100 des coti-
sations et de l'élargissement aux honoraires particuliers de la
contribution de 3 p. 100 versée jusqu'à présent à la C . R . P C E . N.
par les notaires sur les seuls émoluments proportionnels . Cette
augmentation des ressources constitue une étape dans la voie du
redressement financier du régime de protection sociale des clercs
de notaire qui devra être progressivement en mesure de couvrir
l 'ensemble de ses charges, y compris de compensation ; dès lors, le
Gouvernement ne s 'est pas opposé au relèvement proposé de
12,5 p. 190 des arrérages de retraite pour 1981 . Il convient enfin
d'observer que les pensions servies par la C . R . P . C. E . N . sont en
moyenne supérieures à celles versées par la plupart des organismes
de vieillesse, et notamment par le régime général, malgré un âge
de cessation d ' activité plus précoce pour le personnel du notariat
et l'attribution des pensions de réversion sans condition par le
régime des clercs de notaire.

Fonctionnaires et agents publics (rémunérations).

7556. — 28 décembre 1981 — M . André Laurent attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions
du décret n' 81-383 du 21 avril 1981 pris par le précédent Couver-
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nement instituant un contrôie des frais de déplacement des fonc-
tionnaires . Le contrôle de la réalte des depenses engagees par les
agents pourrait paraître normal dans la mesuïe où ils bénéficie-
raient d 'une avance de fonds . Or, actuellement, le remboursement
intervient très longtemps après 'engagement des frais et il est
méme fréquent que des agents ayant des fonds itinérants fassent
l'avance de plusieurs milliers de francs à 1' . dministration . En outre,
ce décret ne prend pas en compte la residence privée des agents
mai ; la résidence administrative, ce qui constitue une atteinte à la
liberté individuelle puisque, par exemple, un agent habitant Douai
dont la résidence adnuni-,trative serait . L :lle et en mission à Valen-
ciennes ne pourra étre remboursa de ses frais de transport qu'en
repartant de Lille . Il lui demande par conséquent de lui indiquer
quuI es nies-tees il ce,mpte prendre afin d'amrtiurer cette procédure
et si une nmudil :cation en ce sens du décret est ensi,agcable à court
terme.

Péponse . — Le décret n" 81-333 du 21 avril 1981 a subordonné
le remboursement des frais de trans,rtrt en commun à la produc-
tion par l'agent du titre de trans p ort utilisé . Cette règle de bonne
gestion permet d'e':ercer un meilleur coetréle sur la réalité et
la durée des déplacements ef rectué.s . Elle avait, d'ailleurs été pié-
corisre auparavant par la Conr des com p tes et par le comite cen-
tral d'enquéie sur le coût et le rendement des services publics,
organisme où sont représentées les centrales syndicales des fonc-
tionnaires . L' adoption de celte mesure n'a pas moditié le régime
des avances sur paiements dos indemnités de d d pt,lcement dont le
montant ne peut excéder 73 p. 190 des sommes présumé, due ; à
la fin du déplacement . Cette réforme n'a pas, non plus, d'effet sur
les deleis de rembuur=eurent qui dépendent, comme auparavant, de
la diligence opérée par chaque administration ou organisme concerné
pour ordonnancer ce type de dépense dans le cadre de sa gestion.
Il est bien entendu demandé aux services de prneécier à cet ordon-
nancement dans les meilleurs délais . En ce qui concerne la non,-
pri e en compte de la r,'sidence privée pour le calcul du montant de
l ' inri eenit .t de déplacement, la solution préconisée par l ' honorable
Parlementaire aboutirait à faire rembourser le dé placement effec-
tué par un agent pour se rendre de sa résidence . ..Nonnette à son
lieu de travail . Le Gouvernement n'envisage pas de modifier sur
ce point la régleu ;entatien gétuv rale sur les frais de dé p lacement.
U r ne Mile rnc,ic ne pourrait, en effet, compte tenu de son coût,
que s ' eïfec'- p er au détriment d ' autres besoins jugés prioritaires.

Droits d ' currq .strement et de timbre t enregietrement :
sue eeseruts et tibéralttésr.

7703 . — 4 ;envier 1982. — M. Jacques Fleury attire l 'atten 'on
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le projet d ' abro-
gation de l' :,rtieie 71 :3 du ct :d_ e tdri ': ral des impôts concernant
l'esonrration, lors de leur premicre mutaiion à titre gratuit, des
imiu :•tebies ai :cc4e: s à l ' iiabitetion , au moins pou r les trois qusrtsr,
con-'rtt'is entre 194 :1 et le 20 septembre 1973 . Il lui demande si
une dent:tien actuclte d ' immeubles de cette nsture ne risque pas
d ièdre touchée rétroactivement par l'abrogation du texte susvisé.

R••l,n•,te . — f,'arti .'o 41-iII de la loi de finance, pour 1982 n'a
p :-s ab o-„' l 'ariicie 79d-2-1 " du conte g-"n_•r .sl des iiup tts qui exonhre
dr droit, ta première mutat i on à titre 'retLrit d ' inuneubles affee•-
t : s a l ' hubilttion p eur les trois quarts au moins de leur superficie
[Mid, aciers agis le 31 décembre 19-17 et acquis axant le 20 sep-
teint), 1571, ma i s a rarien a 250000 frim es les sommes de
590O00 famé •V . . . e ; à l'article 793-A dudit code qui prévoyait déjà
un plafonnement de cette exonération et de celle dont bénéficient
certaine-- avtiens de société,

	

obiiières d ' inve'ti :,scmcut en appli-
cation du de l'a:rticie 793-1 . Le montant total de la réduction
d'a lette ri-suitont des exonérations de droits de mutation à titre
gretuit pri mes à l'article 793-I-2' et 2-1" ne peut donc excéder
25'' 047 frau , •s pour l'ensemble des bic'n.s faisait l'o1 :4•t de cette
ri d,mtinn d'a-s ;ette et Irai : mis par une méfie personne . Cette
sems,e est n :ajo :•?e de 250000 francs pour la part revenant au
ei :n,o .ot ,'Initiant et pour celle re :c riant à ciia .•un des enfants
vis :,,( ; ou représenté, Aux termes de l'artic l e 41-1i1 précité rte la
loi o'- Lee mets pour lie?, la réduction du plafond du droit à cxo-
n--ration s'applique aux donations consen(ies par actes passés à
conii? t er du 2'3 nn•.e :.ibre 1981, date d'annonce de la mesure, et
aux surs es,iuns ouvertes à compter du

	

janvier 1982.

Aaattrarue uie1ttesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions,.

7997. — II janvier 1982 . — M . Alain Bonnet attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la demande de la
cat"•,orie B u t personnel des équipe, régionales de statistiques des
P.T . T. d ' accéder au bénéfice de la retraite à cinquante-cinq ans .

A leurs nombreuses demande,, il leur a été opposé par les gour
vernenients precédents l'article 75 de la loi du 31 mars 1932 . Cepen•
d :utt, dans le cadre dit projet de loi d'orientation autorisant le
Gouvernement, par application de l'article 38 de la Constitution, à
prendre des mesures d ' ordre social et notamment dans le cadre
du paragraphe 5 (Cessation d'activité des agents de l'Iè' tat). En
con s équence, ii lui demande s'il envi s age d'intégrer, par dérogation
à l'article 75 de la loi du 31 mers 19:32 précitée, cette catégorie de
personnel dont la pénébilité du t r avail n'est plus à démontrer.

Réponse . — Le projet d'ordonnance relatif à la cessation d ' activité
des agents de l ' lttat qui a été arrété par le Gouvernement après
consultation des organi.eations syndicales représentatives, ne com-
porte pas de mesures (le classement en catégorie active, dont le
bii nrlice aurait été nécessairement limité à certains corps ou
emplois. Il lui a paru, en eftet, indispensable, eu égard à la prie-
rite absolue de l'emploi, de retenir une mesure de portée plus gcné-
rale : celle-ci consistera à une cessation anticipée d'activité', trois
ans avant l'ége normal d ' entrée en jouissance de la pension, pour
les fonctionnaires ayant effectué trente-sept années et demi de ser-
vice ; (y compris les hoeilirations octroyées aux tomates fonction-
naires ayant élevé des enfants, .

et.

Douanes (fonctionnement).

8588 . — 25 janvier 1982 . — M. Yves Sautier demande à M. I.
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui faire
cnnnaitre le nombre des agents des douanes affectés aux frontiéres
de la France et de la Suisse, ainsi que leur répartition selon les
missions qui leur sont imparties . 11 souhaite savoir si un renfor-
cement des effectifs est prévit, en particulier pour la surveillance
des passages sur le lac Léman.

Réponse . — Le nombre d'emplois d 'agent ; des douanes chargées
de la surveitlance de la fronlii•re franco-saisse était, au 1" jan-
vier 1981, de 938. Par suite, des créa'. ions d'emplois obtenues par
cette administration dans le collectif budgétaire pour 1981 et
le budget pour 1982, ce dispusitif a pu être notablement renforcé
par l'appor t de 105 agents nouveaux, soit une eugment .ttion de
11 p . 100 . Deux types de missions coittplémenteires ;ont dévolus
à ces agents : d'une part, la g :uude des principaux points de fran-
e'hissemeut de la fruntié•re (304 attente, ; d'autre Part, la sur-
veillance de .s zones fruntaliéres situées uni re ces points de passage
„,rdés ou bien sur leurs arm res ,739 agents, . Le r :'nfo :rement
de la surveillance des passa^es sur le lac Léman ..'in .,crit dans
ce cadre général et s ' est t,:aduil, notamment, par la création d ' une
unité nautique à Thonon, doute d'une vedette re p ide de surveil-
lance qui a été effectivement mise en service le 13 novembre
dernier.

Econontie : ministère (personnel,.

9352 . — 8 février 1982 . — M. Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des agents
huis s iers du Trésor . Une récente revalerisat :on de l 'indemnisation
de fraia d ' actes et des frais de transport n'a pas permis de rattra-
per le retard pris dans la progression des rémunérations lors des
années prec'dentes . Con ide'rant l'efficacité de cette catégorie
d'agents et leur rôle dans un service public rehabilitc, il lui
demande s ' il ne serait pas upport,tn d'effectuer une revalorisation
de Iran; frais d'actes et de transport en prenant en compte l'aug•
mention du coût de la vie.

Rr '•f,nnsr . — Les adents huissier ; du Trésor bencfirient d'indem•
nits pour la notification des actes de poursuite dent les taux
foni l'ubjet de réévaluations periudigees . Les taux fixes à compter
du janvier 1977 ont été m :e .ior`s, à compter du Id- janv'-'r 1930,
de 30 p . 100 en moyenne . A cette occasion, des modal -rions ne
remettant pas en cause l'aiu•mentation globale de :10 p . 100 ont
été opérées en fonction de l'importance qunlitalive des diffrmnts
artel de poursuite . Quant aux remhuursements tics fris de
déplacement des a ;,cois Iwi,sicrs du 'friser, ils cbéi_,sent aux
dispos ilions du décret u” 1i•î-619 du 10 août 1968 qui s'appli q uent
à l ' ensemble des fonclionn :ures . Li, dernière revelo•isation du
taus des indemnités kilométriques et des indemnités de tournée
et de mission — prenant effet a c•empter du 1 avril 1981 — a
fuit l'objet des arrétés du 10 mars 1981 . Une nouvelle revalorisa-
tion devrait intervenir lette proeheinement.

ifi,tellerie et restauration (débits de boissons).

9816 . — 15 février 1982 . — M. Pierre-Bernard Cousté expose è
M. le ministre délégué chargé du budget que l 'article L .39 du code
des débits de boissons et des mesures contre l' alcoolisme autorise
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le t :'an-tort dans un rayon de luit kilomètres de tout débit de

buis-on, -or le ; peint , où l'existence d'un i'lab .isserni'nt répond a
des neces-ité, touristiques dément ;un,tatée s . Le ; demandes d'auto .

ri-a!ion de transfert -ont -ounnise, a l'approbation d'une commission
départementale qui do t recueillir l ' avis, nntantntent, des undica(,
de débiLml, de bui :,t ns les p l us représentatif,' du département.

Il lui demande s'il ne lui parutlrait pas possible de proposer que
cette conunis,iun dépe tementale comprenne en tant que membre
un représentant rie ia : prufes-ion cles debitanl, de b, 1 ssons.

fic'pnure En appliralion de, cii,po,itiuns de l 'article i, . 19 du

code de, débit, de boi ss ons et ales mesures contre l'alceuliei ne .

le', demande, d'autorisation de transfert de débits de buissons a
titre tourisllqu, sent soumises . clans chaque d'parteineet, a l 'apprit-

bation d ' une ctxnll p i s ,iun dont nie décisions présentent le cara .-ti re

de • dechiun, adm i nistrative, et qui est i onnposee d'un nnagutrat
du p,muet, prr,idt'nl, da représentent tilt pri•let, du direeitur de,
service., fi,c .,ux, du dire rieur de l'action sanitaire et soei :de et du

président du Canut : re2il mal du tourin e . l'ar ' i eompesitinn nielle,

iiesocianl de, repr,-,ent :nn,, lucane des départements mini,teriel, spé-

ci ;tentent intéressés à L lu t te teint C l ' alcoolisme et a la regle-

nnentat :nn iidninlst'ati,e de, debi3, de boi-,on,, celle commission

Parait 4a plus r.pte a rependre art soue ; de limiter les a,ttii'i-arions

de transfert ;lux neeesites tour istique, tù nent constatées . Il est
clair, en effe t . que la lette contre l ' aicooli=nie rend forcément

nécessaire de, arbitrage, qui 'eu :c ul, tout en étant conformes
à l'irtérét , frai, contrarier certain, intérêts cetc .goriels tout à

fait honorable ; d'ailleurs . Si l'on retenait la suggestion formulée,
on ne pourrai lirnit'r l'elargi-seni .nt de la commission au seul
représentant des det,ilent ., de bois-mn, . mais il faudrait logique-
ment l'ouvrir, tac exemple, aux chambres de commerce, associa-
tions touri-lignes nu cle' lutte contre l'alcoolisme . . . Enfin, l'ah .ence
d'un représentant des débitants de boisson, n'est pl, de nature
à nuire aux legtiunes preoc•cupalinns de cette professiun . En effet,

lors de l'instr uction de, demandes, les sendicat .s des débitants de
bois,un, le, plus représer.tetif, du departernnent sont obligatoire-
ment amené, a donner leur ati, dont la cemunission des transferts
peut tenir compte .

flemmes 'droi t s rie doucine , .

9844. — 22 février 3'182 — M . François d'Harcourt attire ( 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des inva-
lides de guerre et des grands invalides civile dont une des seules
activité, a caraetere sportif et de loisirs reste la possibilité de se
livrer à la na .i_ raiun en mer. Mris c•euxci, lursqu'i!, sont proprielairr,

de leur, bateaux, doivent acquitter une ta>:e variant si'lon l 'impor-
tance de l'embarcation . Or, ce, in•alides font remarquer que l'adml .
nistration applique un ,'„terne d'exoni'ralion de ces cattigories à
certaine, redr•.ance,, telles que la taxe de télévision ou de la taxe
différentielle de, véhicules a lenteur . II lui demande s'il envisage
prochainement de proposer le bu•néiiee d'une exonération de la
taxe sur les bateaux, au niénne titre d'invalide.

Repo p se . -- Aux terme, de l'article 22 :3 du code de, douanes,
sont e',nneré, du droit annuel de f'anci,ation le ., navires de plai-
sance d'un tonnage britt inCricur ou égal à deux tonneaux, c'est-
à-dire 5 Ormes de long entélu i, ainsi que les moteurs d ' une
puissance administrative inferieure ou égale :l 5 CV, t'est-à-dire :35 CV
de puissance nielle . En pratique, l'application de ces dispositions
revient a exonérer do droit de franc•i,ation :3150MM1 navires, soit
75 p . 1041 environ de l'effectif total ciee navire, de plaisance . Ce
di,pn-ilif d't•xonération est de nature à répondre, dans une Ires
large mesure, aux préoccupation, exprimées par l ' honorable par-
lementaire .
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ministériel du 19 juillet 197i, petit dan, sun m'Oete 2 nive celles 'i
petnent engager des ment, non soumit au statut ide, titulaires, en
vue de salisfairc de, ticsills non permanent, • . (Jr, les C .F .A . sont
gérés pic les chambres de métiers selon le régime juridique défini
par l ' article 21 du décret du 12 avril 1972 qui ne permet pas de
dépas s er une dotée de cinq ans pour l 'effet des conventions
conclue, entre le ministère de l ' e,lucalion nationale et la chambre
de métiers pou r la création (le ces C F A. Il en résulte que le
régime de contractuels de droit public des enseignants de ces
C F A est le régime normal . Coite interpretation a d'ailleurs été
confirmée par un avis du (bnseil d'Etat du 16 mai 197 :3 et tut arrêt
du Con-cil d'Etat du 27 mars 1931 -chuutbre de métiers des
Pyrénées Atlantiques , . Au surplus, le régime de ces contractuels est,
à de nombreux a s pects, a,sinnilé au ri :tinte des personnels titulaires
des chambres de 1111iers, parli,uliérenrent en ce qui concerne en
général les rémunérations et Ic•s condition, et horaire, de travail.
Si le régime de licenciement reste ;dus souple, le, inlere„es peuvent
bénéficier cependant, dan, celte éventualité, dune indemnisation
pour perte d'emploi à la charge de la chambre de métiers et dans
les condition ; prévues par deux dccrets du 18 novembre 1981
relatif à l'indemnisation des q gents non titulaires de l'Etat, des
coliectivitc, iocaie, et des établissements publics adnnini,t 'atifs.
Une circulaire mini-térielle du 2 .; j,ollet 1981 a rappele aux chant-

de métier, toutes tew's obligations envers les agents contrac-
tuels . Par ailleurs, il est enti .,a :;é d'instituer un organisme de
repre'seet Lion chargé de défendre le :, intcréL, de ces agent ; ; tin
groupe de travail va être prochainement cun,lilué à cet effet.
La définition du statut de ce, enseignants re s te conditionnée par
la politique qui sera retenue par le Gouvernement en matière
d'apprentissage et, plu, mrlic•ulièrei nent, la forme juridique des
C F . A . geres par les chambres de métiers . De, maintenant des
élude, ont é t é engagée, et une concertation ouverte avec les
représentants des personnels concernés, afin de rechercher quelles
pourraient cire les amélioration, à apporter à la situation de ces
enseignants et quelles sot-aiei le, conséquence,, notamment finan-
cières, d ' une titularisation . Ces rétlexiuns devraient aboutir rapide-
ment à des conclusions qui seront exantin,'es par ;a con :nni .ssion pari-
taire nationale .

COMMERCE EXTERIEUR

( ' onits erre erterieur muiez et prftsi.

10293 . — 1" mars 1982 . --- M. Charles Millon demande à M . te
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, s'il est exact qu ' un
prêt de 140 Initiions de dollars au taux particuliérennlot avantageux
de 12,5 p 100 ait été accordé par 42 banques et entreprises fran-
çaises à l'L' .R S S . afin de permettre à celle-cl de financer
100 p. 1110 l'acquisition du matériel nécessaire à la construction
du gazoduc reliant la Sibérie à l ' Europe . Compte tenu des résul-
tats de notre commerce extérieur, il lut demande si ces 1 .40 mil-
lions de dollars n 'auraient pas pu être mieux utilisés à soutenir
les efforts des entreprises françaises sur les marchés des pays
Industriel; occidentaux qui ne présentent pas les mêmes risques
politiques et avec lesquels le déséquilibre de nos échanges est
de plus en plus accentué.

Réponse . --- Il est exact qu'un crédit financier de 110 millions a
été accorde par certaines banques françaises à 1'U .R .S .S . pour
refinancer les 15 p . I00 d 'acomptes sur les matériels livrés par la
France pour équiper le gazoduc d 'O'rengoi . Il est utile d'observer,
à ce sujet, que le crédit cunnpléntent :tire avait été réclamé par
l'acheteur dès le début des négociations en 1980, qu'il a été accordé
par les banques à leurs propres risques et au taux non bonifié du
marché de l ' eurodollar et enfin que la conclusion des contr ats
d 'équipement en cause permettra de diminuer sensiblement le désé-
quilibre de nos échanges avec I'U tI S .S.

CONSOMMATION

A,rfrre,rt!ssugc refubl r ,, c•rr,euls rle Jnnnnliun r.

7524 . -- 28 Il -ce :ubre 1981 . — M . Vincent Ansquer appelle l'atten-
tion de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation
de certains personnel, enseignant, exerçant leur activité en qualité
de contractuel dans les cent r e, de formation d'apprenti, . Il arrive
souvent que le, inti•res.,e, ne benclicient pas des nnénnes prérogatives
que leu', col!''gtue, exerçant a titre permanent . 11 lui demande s'il
ne lui parait pas équitable et logique que soit régularisée la
situation des enseignants en carne par l'élaboration d'un texte
apprit rirv .

Réponse . -- Le, CF .A geres par les chambre, de mclicrs conslh
tuent de simples service, de celles-el, avec les conséquences qui en
découlent, notamment en ce qui concerne le personnel . Le statut
du personnel rte, chambres ale métiers, approuvé par tin arrélé

Sauté publique , produits (bleuere t.rr.

7145 . -- 21 décembre 19111 . -- M. Emmanuel Hamel rappelle à
l'attention de Mme le ministre de la consommation sa décision
d'interdiction d'entrée sur le terr itoire Français des huiles et pro-
duits préparés à l'huile en provenance d ' Espa .ne . Il lui demande:
1° quels mo,ens ont été nais en œuvre pour veiller au respect
de cette décision de suspension des import utitins d'huile et de
conserves à l ' huile espagnoles ; 2" le rythme des comptes rendus
qui lui sont faits du contrôle de l'exécution de sa décision ; 3" el
cette décision sera prolongée au-delà du delai de trois mois pri-
mitivement prévu.

Réponse . -- A la suite de, graves Intoxication, constatées en
Espagne du fait de la consommation clans ce pays d'huiles alimen-
taires falsifiées par tue huile dénaturée à l'aniline destinée à un
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usage industriel . le gouvernement français a été conduit à prendre

	

ne doit pas induire le consommateur en er reur ; en con s équence,

par un arrété du 19 octobre 1981 des mesures d'embargo temporaire

	

une me,,tion telle que

	

s de particulier à particulier o est
sur les huiles et les denrée .; préparées à l'huile originaires de ce expressément réservée aux non-professionnels . de mente que toute

expression ambiguë ne doit ras étre utilisée sous peine d 'action
devan t les tribunaux. En tout état de cause, le minist re de la
continent-talion se pret,rcupe des problèmm posés par le ; publicités
immobilières et étudie Ica mesures qui pounaient être prises dans
ce domaine pour une information loyale tics consommateurs,

pays . Cet arrété est venu renforcer le dispositif de contrôle Ires
rigoureux instauré ea France au début du mois de septembre 1981.
Les huiles d'olive vierges et les huiles pures d'olive- exclues de cette
mesure sous reserve d'être accompagnées d'un certificat de pureté
délit ré par les autorités espagnoles compétentes . ont cté systémati-
quement analysées par les laboratoires du ministe're de la ronsont-
mat ion avant leur mise sur le marché' . Les services de contrôle des
ministi'res charge, de l'exécution de ces prescription, ont régulière-
ment rendu compte au ministère de la consununation du résultat de
leurs vérification : . A ce jour. sur 50)1 échantillons d'huile exa-
minés . aucun test positif de présence d'aniline ou d'anilides n'a
été 1-camé . Ife mè :ue . les recherche, effectue, sur 210 échantil-
Ion ., de denrées préparées à l ' huile importées ment la mise en
plate de l'embat-po n ' ont pas pontés de dérc!t't' Ms produits
toxiques . :litant l ' expiration du skiai d ' application de l'erré'té, tete
mission technique d'experts appartenant à dives; lep:u'lements
ministériels ( cunsonunation, santé . a ricullc'e . économie et finances.

budget, s'est rendue en Esp : .gne . du 4 au 9 jans ier 1!,82, en vue de
rassembler tous renseienen en :s sur l'etolution de la maladie et sur
les mesures prises per le gouvernement espagnol notamment pour
contrôler Ive produit, destinés à l'exportation . Les 'k-nu•nts recueillis
permettent de conclure qu'aucun cas nouveau d'intoxication n 'a été
constaté depuis le mois de septembre 1981 et que les autorités
espagnole, se sunt dotées d'un système de contrôle efficace . C 'est
pourquoi il a été juge possible d'apporter quelque, assouplisse-
ments au reeitne d'importation applicable depuis le mois d'octobre
sous réserve d'instituer une procédure de contrôle rigoureuse . Dans
l'attente de la mise en ;Mme de ce dispositif, les dispositions de
l'arrêté du 19 octobre 1981 avaient e•té' reconduites nota' quinte jours,
c'est-à-dire jusqu'au 4 fi•t reer 1982. Après consultation du groupe
antermin istrriel de la consommation, un arrél,' en date du
3 février 1982 a réglemente . pour une période de huit mois, l'im-
portation des huiles et denrées conten ;,nt une proportion significa-
tive d'huile . Ce nouveau teste maintient une prohibition absolue pour
le, mélanges d'huile, animales ou vei etaies. ainsi que pour les
denrée, préparées à l'huile fabriquées avant le 1-' januter 1982.

te_

Lot et pr n nh,-te laitiers

	

lait.

7576 . — 28 décembre 1x81 . — M. Jean Beaufort attire l'attention
de Mme le ministre de la consommation sur la qualité du lait
pasteurise . Rccemment, un iaburatoirc c•oo4,e'ratif a elieetue un
contrôle sur cent litr es de lait pasteurisé . Aimé, totalise, il est
apparu que trente-t rois ne presentaient pas une qualité bacté-
riologique satisfaisante a la date limite de vente . En conséquence,
il lui demande quelles menu :'e.s elle entend prendre pour que la
qualite du lait p :rsteurLst suit mieux contnilée.

Peinte e -- La direction de la c•o :t'ommation et de la répre s sion
de, fraudes a procédé' ce, de :'nieres année, à l'analyse de lait
pasteurisé à raison de : 10 2'.89 échantillon, en 1978 t 9 0t 3 échantillons
en 1979 ; 84)10 échantillons en 1980. Ise pourcentage d ' échantillons
non conforme, a été respectivement de 17,1 : 15 .4 et 14,2 . Ces résul-
tats, significatifs puisqu 'ils portent sur plu, de 200110 pr, 'menus;
semblent démontrer, eu contraire une lé'ge're ami lior ., .t de la
qualité microbiologique de ce type de lait . Par ailleurs, ut . prochain
arrêté interministériel imposera des contraintes supplémentaires en
ce qui concerne le lait cru mis en oeuvre et la qualité bactériologi q ue
du produit fini, à savoir notamment t délai maximum entre la traite
et la pasteurisation, abaissement de la température de stockage et
de conservation du luit pasteurisé conditionné . critères physico-
chimiques et organoleptiques à la date limite de consommation,
identification de la journée de conditionnement . Il n'en demeure pas
moins que le pourcentage d'anomalies encore constaté, sans être
inquiétant pour la santé des consommateurs, est encore trop élevé et
justifie un renforcement de la vigilance des services de cont rôle.

Consommation , infermatun et protection des consonunateurs),

9347 . — 8 février 1982 . — M . Jean-Jack Queyranne attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la consommation sur le problème de
la rédaction des petites annonces par les professionnels . Il arrive
en effet très fréquemment que l'origine professionnelle n ' apparaisse
pas dans le texte, ce qui laisse supposer aux consommateurs qu'ils
sont mis en contact avec des particuliers . Il lui demande si, dans
un souci d'information loyale des consommateurs, il pourrait étre
envisagé une réglementation en la nraticre.

Réponse . — Il arrive rn effet fréquemment que l origine profes-
sionnelle dcs petites annonces n'apparaisse pas dans le texte,
ce qui n 'est actuellement pas obligatoire . En revanche, la publicité

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

Yuhrtque extérieure raide mé dicale,,

8511 . -- 25 janvier 1982. — M . Emmanuel Hamel si ;nale à l'atten-
tion de M. le ministre délégué cha r gé de la coopération et du
développement deux articles partis dans le quotidien La Croix,
les 13 novembre 1981 et 12 jenvie'r 1982, sur les besoins en méde-
cin : de, pays en voie de dévetnppement, notamment en Afrique
francophone et dans les pays d '.lmirique latine . Il lui demanda
s'il a eu connaissance de ces a I cle .e et par quels moyens Il
souhaite susciter le de'vetoppement de la contr i bution des jeunes
Français ayant acheté leurs clade, médicales et paramédicales à
la defence et à la promotion de la motté des population, des pave
en voie de développement . Ires progrès considérables pourraient
certainement être accompli, duo, cette perspective, dans le res-
pect de l'indépendance des Etals et de la renon ; aisance de la
psychologie et des tradition ., des populations auprès desquelles,
après un stage d 'initiation à leur mission, seraient affectés les
étud 'nés en médecine, à ;a fin de leurs études, pour une lutée
dont i1 devrait être tenu compte pour une carde, dans les
hôpitaux publics.

Ripou se . — l,es service ., compétents du département ont pris
connaissance des deux article, parue dans le quotidien La Cro t x,
les 13 novembre 1981 et 12 janvier 1932, sur les besoin, en méde-
cins des pays en voie de dése•luppentenl . S'il est vrai que le
nombre des médecines et des personnels p :uaatédicaoe exerçant
en Afrique est toujours très faible par rapport au nombre d'habi-
tant,, il ne saur-et être question de former en l• ' rauce pour
l 'exportation vers - Afrique dcs médecins d'un niveau subalterne
qui, par ailleurs, ne pourraient sc rcinsérer dans notre système
au teinte de leur service outre-citer . Le, vulont :ires du service
national, dont certains n ' ont pas enture soutenu 'e•ur thèse avant
de servir en coopération, bénéficient tous, avttat leur départ, d'un
stage de préparation à l'institut de ntédecrne tropicale de Phare
LMars eille Au 'Tete, le problème est ntoit s d'amener de jeunes
Français ayant acheue leurs étude, ntéchcales a servir en coopé-
ration que de répondre de la ntanicre' la plus appropriée et la
plus efficace aux demandes pré'sentees par Ive Elels avec les-
quels la France entretient des relations de coopération . II faut
préciser, à cet égard, que si l'effectif glottal des personnels sani-
taires d'assistance technique est à peu prés stable depuis de nom-
breuse ; année, -- 1 051 agent, dont 601 niedeeins en 1982 —
le pourcentage de nn è dec'ms spécialiste, par rapport aux généra-
listes est en constante augmentation depuis l'indépendance des
Etats avec lesquels noua coopérons, : 20 p . leu en t!tfil . :35 p . 100
en 1977, environ 45 p . 100 ai-tuellement . Cette e-k-satiort du niveau
technique de, personnels sanitaire, . au mente litre que leur effec-
tif global, répond a une demande des Ewls . En particulier, si
la demande en jeunes médecins getet'ahsles tend à dcc''ii ti r, c 'est
que ces emploie sont progressivement occupée par de, médecins
nationaux de plus en plus nombreux à recevoir sur place une
formation de qualité . Le département ayant exprimé son inten-
tion d'accorder la priorité aux soin ., de santé primaire, il n ' est
pas impossible qu'en l'état actuel des effectifs nationaux ces o',ect-

dions nouvelles se t'adui,ent, de la part de certains Plats, par
une demande accrue en médecins généralistes mais, en tout état
de cause, un effort sera entrepris auprès de nos partenaires afri-
cains pour réformer les études médicales, de façon à rendre les
jeunes médecins aptes à t ravailler clans des structures le plus
souvent démunie', de moyens techniques, ménte élé'ntentaires . Enfin,
si certains étudiants en médecine française, dans le cadre d'accords
inter-universitaires, effectuent des stages internés dans des hôpi-
taux africains, le problème du sous-développement médical en
Afrique ou dans le tiers monde ne tient pas seulement à l'enca-
drement insuffisant de la population, mais à la penurie de moyens
curatifs ou préventifs et à la pauvreté des infrastructures . On
ne peut donc imaginer un gonflement des effectifs de santé sans
augmentation concomitante des moyens susceptibles d ' é't'e mis à
la disposition de ces agents et sans souci de leur intégration.
Ces moyens seront augmentés dans le cadre des orientations géné-
rales données à notr e coopérai oui : doublement de l ' aide fran-
çaise au tiers aronde d'ici 1988, avec un effort particulier en
faveur des pays les moins avancés (P .31 .A .) .
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tenir, et a fortiori pour construire une autre école . Dès la rentrée de
1932, tous les nouveaux élèves français et étrangers rejoindront
l'école à Bron . Afin de déterminer l'avenir de l'école de Bordeaux,
des études ont été entreprises, un groupe de travail interministé-
riel étant cna :gé d'examiner ses possibili t és d'utilisation dans la
perspective de sa démilitarisation . Parmi les projets les plus avances
figure celui, forme par le ministre délégué chargé de la coopération
et du développement, de fonder un institut de siutlé publique pour
la coopération et le développement . le ministère de la de fesse e'tant,
pour sa part, disposé à appo,ter son concours à l'encadrement de
cet institut el, éeeutuetienient, à l'enr.eignentent qui u' sera prodi-
gué . En tout état de eau-:e, ces projets ne pourront élre mis en
( m ut re qu 'après, que les élèves actuellement pré . ents à l ' école de
Bordeaux y auruut achevé leur scolarité, c'est-à-dire en septem-
bre 1!1115 .

Si .trité sociale (cutisntinus).

10242 . — 22 fcvrier 1982 . — M . Jean Falala appelle l ' attention .le
M. ie ministre de la défense sur la situation, au plan ilu .tnance-
nient de leur peotection socia l e, des retraités militaires qui, après
avoir exercé une deuxième actisile en tant que salariés du régime
général de accorde sociale, ;ont également retraités de cc régime,
dont ils dépendent exclusivement pou r le rembou'seatent de leurs
dépenses de santé. A ce dernier titre, les interessés sont astreints
au versement d 'une cotisation ale 1 p . 100 s ' appliquant à leur
retraite du régime gén•ctal et d'une cotisation de 2 p . 100 s'appli-
quant à leur retraite complémentaire . Cette contribution nouvelle
est motivée par l'obligation d'asatinir la trésorerie du régime
général face aux charges auquel il doit faire face. Toutefois, et
dans le n : sue temps, ces mènes reira il es se voient toujours
prélever sur leur pension militaire une cotisation de 2 .25 p. 100,
alors que le rembourren :cnt dca trais de sarde n'inroinbe en
aueune façon ail reginte Lie sécurité sociale militaire . Cette der-
niéte dispnsttion apparat[ ro,caie des plus inequita tt!es car elle
oblige à un double versement pour une seule protection sociale.
II lui demande en cons:quence que, dans tin souci d'élémentaire
Indique et de s u ricle justice, les retraités militaires, acquittant
une cotisation au litre du régime général de sécurité sociale,
dont ils dépendent sur le plan des prestations, ne soient plus
soumis au ''écompie d ' une cotisation d'assurance mai : die sur leur
pension militaire.

Réponse . — .lus' termes de l'article 13 de la loi n" 79-112e du
28 deceinime I :i 9 portant diverses mesures de financement de la
sécnrilé -ociaic, les cot i sations d'assurance maladie assises sur les
pensions servies au litr e d i ane activité professionnelle déterminee
sont dues au résine d'assurance maladie correspondant à celte
activité, nef• :ne si le droit aux p e'tations de l'assurance maladie est
ouvert au titre (l'un autre régime . II ri'suite de ce, disposilions que
les retraiiés rniiitaires, compte les retr aités du régime général de
la sécurité sociale qui reprennent une aetirité si lariée doivent
cotiser simultanément au régime correspondant à l 'activité qui a
donné droit à la pension et au régime dont ils relevent du fait
de leur nouvel emploi, et que les cotisations d ' assurance maladie
sont précomptées, sans possibilités de remboursement, sur chacun
des avantages de retraite que peut perce,oir un assuré à titre soit
de droit direct soit de droit dérivé . Le décret n" 80-475 du 27 juin
1930 a traduit sur le plan réglementaire les dispositions de Parti-
cle 13 de la loi précitée, en abrogeant. notamment :'article D. 56
du code des pensions civiles et militaires de retraite qui prévo ii.
la possibilité peur les fonctionnaires civils et militaires retraites
exerçant une activité salariée entrainant l' affiliation à un autre
régime de sécurité sociale, d'itre remboursés des cotisations d'assu-
rance maladie précomptée, sur leur pension . Tout . fois, les retraités
militaires bénéficient depuis le 1•' juillet 1981, comme l'ensemble
des retraités, d'une mesure visant à exonérer du paiement des coti-
sations d'assurance maladie ceux d'entre eux qui ne sont pas sou-
mis a l ' impôt sur le retenu.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Drrutrtent^ntx et territoires d 'entre-nier
i Martinique : pr'Aaita ogrici,les et alimentaires).

3197. — 5 octobre 1981 . — M . Victor Sablé appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen•
tralisation ' r-épartements et territoires d'outre-mer), sur la dégradation
angoissante Jeun, laquelle la longue agonie de l'industrie sucrière a
plongé l'économie générale de la Martinique . Les premiers cris
d 'alarme dataient de 19:19, année dur ant laquelle la pro'!uetion
atteignait 61 900 tonnes de sucre, alors qu 'elle s'élevait quelques
années auparavant, sans l'intervention de l'Etat, à 92000 tonnes.

CULTURE

Postes et teléconi i ,i cotions tri e :becs).

7538. -- 28 dcc,•ntbre 1981 . — M . Charles Miossec demande à M . le
ministre de la culture d'appuyer ea demande à M . le ministre des

P T T . poil' l' mission d'un timbre comnumoratif (le l'écu, re du
porte Na'.icr Crall, au titre du orugr :uume philaiéliqu• pour 1982
Il lui demande c^alement de li a i faire part de, :mtiatives qu'il
entend prendre pour favoriser en 1'rance une nu•iacur surahsanre
dt l uiuvre de ce petite brelan.

Ri jeune . — l .a su' ;Cession de l'hunorrble parlementaire de recoin
mander au ratio it,• des P .T .T . femi,,inn d'un timbre connni mo-
ratil (lu pa r te S . .vier Grill a retenu toute l'intention du IninLtre
de la c,thure Le ncee .-aire a et .• t'en en ce sens . En ce qui concerne
les efforts a faire en faveur d'ere ua'ille'nc cannai .noue de l' ;eusre
de ce poile brelan, le ntinislcre de la culture pourra apporter sun
a ;ncour ; aux éditeur ; di•,ireLia c!e pt :itlirr ,ee teves et aux er .(a-
iil in , qui eouhaiteront prou :oiivair d••s manife tarions autour de
son mute,

DEFENSE
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9988 . -- 22 le . : ter 1982 . — M. Claude Labbé rappelle à M. le
ministre de la défense qu ' en r.•pois,e a une elne,tion au Gouverne-
nient . au cou,' .; de la preutü•re sanie de !' .Assemblée nat demie
du 25 nove :nbn • 19'11 . M . le -ccrrtcire d ' Etat auprès du minisIrc
de la defcn-e inu•-tuait que le sec, te de saute des armées a clé
restructure en I9ti3 et transforme e-1 un service interarmées doté
de deux c ie!e• s. de formation, dune a [mon et Lait"e à Bordeaux,
ch ;i"tce .s de foemel 'i di,tinctemcr.t pour le, trois armes et pour
Foutre-mer des officiers médecins et platniaciens . II ajotu .,it nue
l'école de 'mule de Lyon, usant été reconstruite, présentait auiour-
d ' inu le- cunde .ens ide :Je, requise , pou : . une formation des otfient,
du service de .ante des armées . P :,r edleuvs les besoins des années
en rnedccin s et iiti,orecetens ne iu-tilir•raiu' plu., l'exi-tente de
deus école - 'Fautent lus que le recrutement ne se fera plus :•u
niveau du bac,•iaaurcat mai .. au début du deuxième c}cle d'ctuies
mcdicles et au nitc•au du doctouil . Les effectifs des élèves officiers
en formation doivent donc étre con,idcrablentent réduits . L'étiole
de Lyon-Bron devrait, a elle s^une s répondre aux besoins exprimés
par le, anime . et pour les mi„tons extérieur es aux armées. Il
concluait en disant que le . ..den . de !a dcfen-e restait tris sou-
cieux de maintenir la vocation mifitelre de Bordeaux, notamment
en ratier,' .I•• tnr .fecine de patitalogic tropicale et de coupe.
ratiers médicale a,ec les pays en vo i e de dereloppement . Il pruci,ait
en outre que le ministère de la defen-e participait à un groupe
de' Irai ail intent,utieteriel charge d'eludicr l'avenir de l'école de
sanie navale et qu'un certain nombre d'hypothèses élident à l'étude
aux miul-teres de la coopération, de la santé et de la défense . II
re,ire'te que l'e•cole de santé nasale de Bordeaux soit, selon ces
Indication,, appelée a di-.palaitre compte tenu de ; importants besoins
en ntaliere me-du-ale des pays en voie de développement auxquels
nous appo ;ton, notre aide en ce domaine . Il lui demande quelles sont
exactement le, déc•t,inu, prisses i -t suuaaitcrait en particulier savoir
quel sera I as,-nir de l'écule de sa :'te naiale de Bordeaux, e-parant
que l'activité rie celle-ci, compte tenu des spécialités envisagées
dan, le domaine de la médecine navale et de la pathologie t ropi-
cale, sera maintenue à un naseau eltné.

Re r.on ;e . -- .1 la suite de sa restrurluration, le service de santé
des années avait été han-Tort-né en un service interarmées ; il
re-tait doté de deux ecotes de fommation . l'une à Lyon et l'aut re
à Bordeau x( . chargées de former indislinelernent p our les trois
armées et pour l 'outre-nte'r cte.s officier, rnedceins et pharinariens.
Cette ab-r•nce de spécificité de cnaeun des deux etabli-scments
a donc fait envisager un regroapeinent . Par ailleur s, les besoins
des armer, en me,lerins et phin'muacie :, s seront moindres clins les
annces a venir . Ln outre, par le nu :n'eau sysleme de recrutement
adopte, les effectifs des élèves officiers en formation seront consi-
dérablement réduit, . Enfin, l'inlr ;t,trueltn'e vétuste et mal adapte
de chacun des établissements n ' a fait que renforcer la nécessité de
créer une seule école du ,ervice de vante des anndes . C'est ce
qui vient d ' i•tri' réalisé• a Lyon, ou le nouvel clablissmnent qui a
été inaugure le 27 novembre 198I présente desonnai ., les conditions
Idéale, requises pour la formation de tons les officiers die service
de santé des armées . C'est pourquoi le minist re de la défense n'a
pas jugé opportun d'engager de nouvelles dépenses pour entre-
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Depuis, en dépit de multiples expertises et contre-expertises qui
ont souligné la complexité de cette situation sans faire prévaloir
aucune sol r ition et des concours financiers des pouvoirs publics, elle
s'est détéiiorée progressivement pour tomber à 3000 tonnes en 198'1,
alors que les besoins de la consommation locale sont évalués à
15000 tonnes . Cette régression catastrophique et prévisible que les
calamités successives n'ont pas peu contribué à accélérer, a finale-
ment et tardivement conduit à considérer le problbme sucrier comme
ayant Tm caractère politique et social . Aujourd'hui, un investissement
de 62 millions de francs serait prévu pour permettre à une société
d'économie mixte en formation, avec l'appui unanime du conseil
gé .iéral, de procéder à une restructuration de cette industrie par
une refonte totale de l'usine Lareinty dotée d'un potentiel de
broyage de 290000 tonnes de cannes en 1986 . S'il faut se féliciter
d'une telle perspective, on peut cepen .ent s'étonner qu'elle n'inclut
pas formellement le financement rationnel de la relance de la
culture de la canne, à défaut de laquelle la modernisation de
l'usine de I areinty, reconnue indispensable depuis longtemps,
pourrait n'avo,r pour effet qu'une aggravation du déficit d'exploi-
tation et de l'endettement . Il lui demande s'il ne croit pas néces-
saire : 1° de pi _voir des accords professionnels de longue durée
avec les syndicats des travailleurs ag r icoles pour assurer les
récoltes, là où la topographie interdit la mécanisation et, le chô-
mage étant le fléau le plus grave, pour les protéger contre la
concurrence anormale des travailleu rs étrangers des îles voisines;
2" d'associer les nombreux planteurs de carnes, déjà groupés en
i,ica, au contrôle de la gestion de l'outil industriel en leur accor-
dant, dans des conditions d'incitation précises, une part importante
de financement qui leur donnerait la poss :bihté de remettre en
valeur les champs abandonnés et les terres en jachère, notam-
ment dans le Sud où vient d'être mis en service le barrette de
la Manzo.

Réponse . — La décision prise par le conseil général de la Marti-
nique de créer une société d 'économie mixte pour maintenir un
outil industriel de production de sucre dans ce département a été
confirmée au cours de la session extraordinaire du 30 octobre 1981.
La rénovation de l'usine du Lareinty envisagée vise un nouvel objectif
de traitement de 200000 tonnes de cannes, ce qui doit permettre
d assurer la fabrication de 12 000 tonnes de sucre nécessaires à la
consommation locale et la production de 55000 hectolitres de rhum.
Le coût des investissements à réaliser pour cette modernisation peut
ainsi être limité à 37 millions de francs . Il est par contre
indispensable que, parallèlement à ce programme industriel, les
efforts entrepris pour relancer la production de cannes soient pour-
suivis . Mis en place en 1980, le plan de maintien de la canne à
sucre s'articule aut our de trois axes : réalisation de pépinières par
le C T .0 S . ; replantation de cannes ; renouvellement du parc de
matériel . Les crédits inscrits au budget du F .IDO :VI pour ce plan
en 1980 se sont éle^és à 4 100 000 francs et à 4500000 francs en
1981 . Le démarrage ae ces opérations s'avère très progressif et a été
freiné par les conditions climatiques catastrophiques de la dernière
campagne . A la demande de M . le préfet de région, des commissions
de travail se sont réunies localement pour proposer des mesures
susceptibles d 'accélérer la mise en oeuvre de cc plan de moderni-
satien de la culture de cannes. D s'avère certainement nécessaire de
mieux organiser les conditions d'approvisionnement de le future
usine en essayant notamment de développer des contrats de lit rai-
sons et en stimulant des décisions interprofessionnelles pour déci-
der de la fixation du prix des cannes. En ce qui concerne les
moyens à mettre en oeuvre pour la remise en valeur des terres
abandonnées, ceux-ci doivent se concevoir dans le cadre d'une
politique de création d'exploitations agricoles et d ' instal l ation d'agri-
culteurs . Pour ce faire, la S .AF .E .R . de Martinique doit être
réactivée et il appartient à l 'ensemble de la profession de mener
cette action, à laquelle les pouvoirs publics sont prêts à apporter
leurs concours, tant au plan de l 'application de la réglementation en
vigueur qu'au plan technique et financier . S 'agissant de l'emploi de
la main-d ' oeuvre étrangère il s ' avère nécessaire d'y avoir recours
dans une certaine mesure puisque le choix des chômeurs à la Mar-
tinique ne se porte pas suffisamment sur cette catégorie d 'emploi.
Toutefois, le recours à cette main-d'oeuvre doit étre exercé dans le
respect du code du travail, notamment en ce qui coi Berne les dispo-
sitions de l 'article L. 831-2 qui Interdit à l'employeur de conserver
à son service un étranger non muni de la carte de travail réglemen-
taire . Sur ce point le préfet a tcute latitude pour protéger à cet
égard la main-d'oeuvre locale contre l'immigration clandestine.

DROITS DE LA FEMME

Assurance vieillesse : généralités !assurance veuvage).

9248. — 8 février 1982 . -- M . Laïc Bouvard attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur la
situation des veuves qui sont trop âgées pour percevoir l ' assurance
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veuvage, mais n 'ont pas atteint les soixante ou soixante-cinq ans
nécessaires pour bénéficier d'un avantage personnel de vieillesse
ou de l ' allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité.
Ces personnes sont trop âgées pour espérer trouver un emploi et
ne disposent parfois que d'une pension de réversion dont le
montant leur permet tout juste de survivre . Il lui demande, en
conséquence, quelles mesures le Gouvernement compte mettre en
place afin de combler une lacune dans la protection des veuves qui,
si elle est limitée dans le temps, recouvre néanmoins des situations
souvent dramatiques.

Réponse. — Toute veuve âgée de plus de cinquante-cinq ans
disposant de ressources personnelles inférieures au S .M .I .C . reçoit,
indépendamment du capital décès, une pension de réversion égale
à 50 p. 100 de la pension de retraite de son conjoint décédé.
Lorsqu'elle a un enfant à charge, elle a droit, pendant un an,
à l 'allocation de parent isolé qui lui garantit un minimum mensuel
d_ ressource de 2 492 francs avec un enfant . C'est la raison pour
laquelle l' assurance veuvage n'est versée, *fendant trois ans, qu ' aux
veuves âgées de moins de cinquante-cinq avis dont les ressources sont
inférieures ou égales à 2000 francs pe mois . Pour améliorer le
niveau de ressources parfois insuffisant, lorsqu'il découle exclusi-
vement de la pension de réversion, le Gouvernement a décidé
d ' augmenter progressivement le taux de réversion en le portant,
dans une première étape, à 52 p . 100 au 1• r juillet prochain pour
atteindre 60 p. 100 dans cinq ans. Pour prévenir les situa-
tions précaires pouvant résulter des difficultés d 'accès à l 'emploi
et par voie de conséquence de la non-acquisition des droits sociaux
et revenus personnels, le Gouvernement a confié à un expert le soin
d ' étudier les différentes actions permettant à terme la mise en place
d'un système généralisé et obligatoire de droits personnels à la
retraite .

ECONOMIE :ET FINANCES

Logement (prêts).

5607 . — 23 „ovembre 1981 . — M. Jean Briane expose à M . le
ministre de l 'économie et des finances que l 'article 5 de la loi
n” 79-o96 du 13 juillet 1979, relative à l'information et à la protec-
tion des emprunteurs dans le domaine immobilier, dispose, notam-
ment, que l 'offre de prêt doit indiquer l 'échéancier des amortisse-
ments . Il lui demande de bien vouloir indiquer si cette disposition
doit être interprétée comme imposant au prêteur l ' obligation d'in-
diquer, dans l ' offre, le montant de l'amortissement du capital
propre à chaque annuité, ou si cet article permet, au contraire,
au prêteur de se contenter d 'indiquer le montant global (amortis-
sement, intéréts, etc .) de chaque annuité.

Réponse . — Les dispositions de l'article 5 de la loi n° 79-596
du 13 juillet 1979, qui précisent que l 'offre de prêt doit indiquer
l ' échéancier des amortissements, ont pour but de permettre à
l' emprunteur à la fois de juger l'effort financier qu ' il devra consen-
tir pour rembourser l 'emprunt qui lui est proposé et de prendre
connaissance de l' évolution dans le temps de sa dette en capital.
Ces informations sont d ' autant plus importantes aujourd 'hui que
les modalités de remboursement peuvent varier sensiblement selon,
notamment, la progressivité retenue . Pour autant, il ne semble pas
que l 'offre de prêt doive nécessairement détailler le montant exact
de chaque échéance mensuelle ou trimestrielle . Dans ces conditions,
et sous réserve de l' appréciation souveraine des tribunaux, il
semble que le préteur puisse - se contenter d'indiquer, d' une part,
le montant global des échéances annuelles ainsi que le montant
de la dette en capital de l 'emprunteur à la fin de chaque période
annuelle et, d ' autre part, le montant total des intérêts et le mon-
tant total des frais accessoires qui auront été payés apres complet
amortissement.

Pétrole et produits raffinés (entreprises).

5681 . — 14 décembre 1981 . — M . Roland Bernard attire l ' attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
d' éventuelles restructurations au sein de l'entreprise AD .G . (Appli-
cation des gaz) . Diverses informations font état d ' une transaction
entre la B .O .I .C . (Banque occidentale poar l ' industrie et le com-
merce) qui contrôle A .D .G . et le groupe U .R .G . (Utilisation ration-
nelle des gaz), filiale du groupe hollandais Royal Dutch Shell . En
effet, en raison de l'existence d ' un droit de préférence accordé
en 1978 à U .R .G ., cette société a déclaré qu'elle entendait exercer
à son profit ce droit de préférence, sous réserve d ' obtenir des
instances compétentes les autorisations nécessaires, notamment
dans le cadre de vente de sociétés françaises à des firmes étran-
gères . Parallèlement, Primagaz a manifesté un Intérêt pour A .D .G .
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Prima ;ai a déclaré qu'il s'engageait a preserver et a developper,
dans le cadie d'une esentuelle acquisition, la sur j eté A D G . dans

se, musse, humains, industriels et cununereiau :c . A cet égard, il

serait inter .', v ant de vérifier la provenance des apport, financiers
destines a l'augmentation de capital de Priniagaz, augmentation
nécessaire à un rachat d 'A . D . G . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui faire connais 'e sa position sur les deux candi-
datures precitees.

Reponre . — La réglementation des relations fi naocre'es avec
l'étranger stipule que les in\ estissetne•nls étrangers en France réa-
lises par des entreprise, appartenant a la Communauté économique
e u ropeen ne ne sont sou niis qu 'a dccla rat ion prealable au pies du

ministre de l'économie et des finances . Une fois passé un délai de

dcax mois spri's la reception d ' une déclaration eréalable complote
permettant de vivifier, en particulier, que l'investisseur est effecti-
vement runununautaire et que l'investissement ne concerne pas une
des actitites pour lesquelles une autorisation préalable est néces-
saire, le, projets en question peuvent êtr e réalises . En l ' espèce, le
min stre de l'économie et des finances ne peut que constater que
la ré,lententatinn applicable aux investissements conununaulctires

s 'applique a la prise de contrôle, pe
r

s r'iété française sous

coolrnle etr rager' Utilisation rationnelle dei ; gaz, de la soc-le
Application des gaz ,A . D . G . n . L'insesti,senient en cause peut donc
être réalisé.

Ec•nnomie : ministère (1 . N .S.P.

9683 . — 15 février 1982 . — M . Georges Mesmin expose a M. le
ministre de l'économie et des finances que l'I . N . S . E . E. a, dans son

bulletin lt,„rrnntn,rrs rapides du 27 janvier 1982 . reconnu que des
erreur,» de calcul avaient affecté l'établissement de l'indice de la

production Industrielle en 1981 . On constate ainsi avec étonnement
que les indices publies par Il . N . S . E. E . pour la pio.•action indus-
trielle du premier trimestre de 1981 étaient, par suite de ces

erreurs», inférieurs de 5 p . lit) en moyenne a leur oiseau réel
apns rectification . ; ce qui, en alarmant a tort l'opinion publique
sur l'ampleur de la récession industrielle dans les premiers mois
de 1981, a faussé le débat électoral lors des élections présidentielles
et législatives . II lui demande donc l” s'il a l'intention de constituer
une commission d'enquête en vue de déterminer :a , si ces « erreurs»
ont éte le fait d'un , hasard malheureux . ou sont le résultat de
manipulations volontaires de l'indice de la production industrielle
par certain- agent, de 1 , 1 . N . S_ E . E. dans un but politique ; bl pour-
quoi ces • erreurs . „nt été constatées et rectifiées si tardivement
après la publiralior des chiffres initiaux ; 2” de lui faire connaître
si les fautes commise, par certains agents de l'1 . N . S . E . E . dans
l'établissement d» est indice ont entrainé des sanctions ; 3" de lui
indiquer les meures qu'il compte prendre pour éviter le renou-
vellement de ces Mes g raves -• erreur s s et rétablir la confiance de

l' opinion publique dans les indices de 1'1 . N . S . E . E.

Repusse . — L'honorable parlementaire s'interroge sur les raisons
de, erreurs qui ont affecte l'irdice de la production industrielle
entre les moi, de janvier et octobre 1981 . lI convient d'abord de
rappeler que les indices bruts, qui mesurent l'évolution de la
production, n'ont pas été affe :tés d'erreurs. Ce sont uniquement
les indices corriges pour tenir compte du nombre de jours ouvrables
par mois et des variations sai nitres qui ont fait l'objet d ' une
récente rectification . En effet, la correction du nombre de jours
ouvrables, qui vise a calculer ce qu ' aurait été la production si le
nombre de jours travaillés avait été moyen ., n'a pas été prise
en compte dans le programme informatique au titre de l'année 1981.
De c :- fait, le niveau des indice, corrigés a été artificiellement
baisse en début d'armée, au cours deys mois qui comportaient peu
de jours ouvrables , février, avril, mai, Les contrôles de vraisem-
blance effectués n'ont pas permis de détecter rapidement ^ette
erreur, car d'une part l'indice de la production industrielle est
souvent affecté d'incertitudes dues à la mauvaise qualité des enquétes
professionnelles qui servent à le calculer, d'autre part les résultats
obtenus n 'étaient pas incohérent, avec les autres indicateLrs dis-
ponibles sur l'activité, notamment les réponses des chefs d'entre-
prise aux enquétes de conjoncture . C'est lors du calcul afférent
au mois de novembre, qui conduisait à un résultat paraissant invrai-
semblable, qu'une sérifiration du programme informatique a permis
de détecter l'erreur . L'honorable parlementaire peut être assuré
que ce Brase incident, portant sur un des indicateurs statistiques
les plus suivis, a profondément affecté tous ceux qui à 1'i . N . S . E . E.
participent a l'élaboration, a la présentation et à l'interprétation de
l'indice, Certes, l'institut produit une niasse énorme de données
chiffrées selon des méthodes de plus en plus automatisées, mais
tous ses efforts tendent à ce que cette production soit parfaitement
fiable . A la suite de l'erreur en cause, les contrôles vont être
multiplié. .
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Enseignement secondaire , personnel.

3127 . — 5 octobre 1981 . — M. Roland Beix appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la titularisation den mal-
tres auxiliaires dans le corps des adjoints d'enseignement . Dans
le cas bien précis des maitre, auxiliaires précedemment chercheurs
au C R . N . S ., et avant obtenu un poste pendant plusieurs années
consécutives, la note de service n" 81-002 du 5 janvier 1981 ne pré-
voit pas que ceux-ci puissent faire saloir leur ancienneté dans le
C . N .R .S pour être titularisés dais le corps des adjoints d 'ensei-
gnement . Il lui demande, du fait du faible nombre des maîtres
auxiliaires concernés, si des mesures seront prises en 1982 afin de
ne pas défavoriser des enseignants qui justifient d'un très bon
niveau d'études supérieures.

Réponse . — La note de service n" 82-032 du 20 janvier 1982 rela-
tive aux travaux préparatoires en vue du recrutement des adjoints
d'enseignement stagiaires pour l'année scolaire 1982 . 1983 ne permet
pas la prise en compte des années de service effectuées par des
maitros auxiliaires au Centre national de la recherche scientifique.
En effet, en ce qui concerne las conditions de service exigées des
candidats, il est précisé que peuvent faire acte de candidature . ..
les candidats en fonction pendant l'année scolaire !7d1-i932 (ser-
vice complet ou partiel , dans un établissement d'enseignement public
relevant du ministère de l'éducation nationale ,lycée, école normale,
collège et lycée d 'enseignement professionnel, ainsi que les person-
nels en fonctions à l'étranger dan :, un établissement d ' enseigne .
met de niveau équivalent, qui seraient candidats à un emploi en
France pour la rentr ée 1982 Par ailleurs, il est indiqué que sont
prises en considération pour le barème les années ode service d'en-
seignement, d'éducation, de documentation bibliothèque, de surveil-
lance effectuées dans un établissement public d ' enseignement re l e-
vant du ministère de l ' éducation nationale ou dans un autre établis-
sement d 'enseignement public ou privé sous contrat , . La cohérence
de ces dispositions marquent à la fois la volonté de résoudre le
problème de l'auxiliariat dans l ' enseignement du second degré et
de tenir compte des taches dévolues au corps des adjoints d'ensei-
gnement . C ' est pourquoi il est prévu de s 'attacher à titulariser en
priorité ceux qui ont occupé, dans des conditions souvent difficiles,
les fonctions qui seront les leurs en qualité d'adjoints d 'enseignement.
En toute hypothèse, cette voie permettant la titularisation ne sau-
rait à elle seule prendre en compte l'ensemble des services de non-
titulaires effectués au service de l' Etat.

Etrungers (Soeiétiquesl.

3496. — 12 octobre 1981 . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir faire le point
sur la contribution de l'université française à l'insertion dans notre
société des «dissidents» soviétiques vivant sur notre sol (bourses
d'études, enseignements et aides diverses,.

Réponse . — Les étudiants inscrite dans une université ou tn éta-
blissement d 'enseignement supérieur et auxquels la qualité de réfugié
a été reconnue par l ' office français de protection des réfugiés et
apatrides bénéficient du régime des bourses d 'enseignement supé-
rieur dans les mémes conditions que les étudiants français . Les ser-
vices du ministère de l 'éducation nationale chargés de gérer l'aide
de l 'Etat aux étudiants n'ont été saisis d 'aucune difficulté particu-
Mère concernant des étudiants réfugiés originaires d'U .R S .S . Ils
peuvent également bénéficier des rouvres universitaires et des cré-
dits du fonds de solidarité universitaire, qu'ils soient ou non réfu-
giés, dans la mesure mi ils ont la qualité d'étudiant . Par ailleurs,
plusieurs enseignants réfugiés d ' origine soviétique sont actuellement
en fonctions en qualité de professeurs associés (deux, ou d'assis-
tants associés ,quatre, dans des universités françaises.

Enseignement secnnaaire (enseignement technique et professionnel).

4792. — 9 novembre 1981 . — M . Gustave Ansart attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les graves atteintes
à la santé qu'entralnent, chez les professeurs et les élèves en
chaudronnerie des L. E P, leurs conditions de travail et d 'études.
D'apres une enquête effectuée dar, ., le dvpartenient du Nord, il
apparait, en effet, qu ' un nombre important de professeurs sont
atteint ., de surdité partielle, voire totale pour certains, et que des
troubles importants de l'audition sunt décelés chez les élèves, notam-
ment ceux de troisième année . En conséquence, il lui demande s'il
n'entend pas prendre des mesures rapides pour : 1" éviter que
naissent de telles atteintes à la santé . On peut en effet procéder à
une insonorisation des ateliers (installation de cloisons alvéolées,
de pièges à son, etc .) et doter les sections de chaudronnerie de
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casques-filtres dont le port serait obligatoire dans les opérations
bruyantes ; 2° prévenir ou tout au moins enrayer aussitôt toute
aggravation du mal en soumettant régulièrement les professeurs
et les élèves de chaudronnerie à un examen médical spécial ;
3" reconnattre les surdités totales, partielles ou en formation comme
maladies professionnelles.

Réponse . — Le ministère de l ' éducation nationale est tout particu-
lièrement attentif aux conséquences sur la santé des élèves et des
professeurs du bruit dans les ateliers des établissements d'ensei-
gnement technologique . D ' une part, il veille à limiter au maximum
les nuisances sonores en cause ; d'autre part, il s'attache à en pré-
venir les implications médicales possibles . L' honorable parlementaire
voudra bien noter que des exigences ont été définies, concernant
l'isolement aux bruits aériens et la correction acoustique des ate-
liers industriels, dans un cahier des prescriptions techniques établi
en 1973 . Ce document a été diffusé par circulaire n" 74-244 du
22 février 19'4 aux préfets et aux recteurs . En outre, une notice
de décembre 1970 relative à l'amél'eration de l'ambiance acoustique
des ateliers industriels bruyants ; p réconise un niveau sonore dans
les zones de travail qu'il convient de ne pas dépasser Cette notice
était accompagnée d'une lettre circulaire n" VII-B SCET n" 65 d .i
20 février 1971 adressée aux préfets et aux recteurs, et présen-
tant l'importance et la portée de ce document . Une étude techni-
que confiée au Centre scientifique et technique du bàiment
lC S .T B ., est en cours de préciser et d ' actualiser ces documents.
Cette étude, une fois terir. :née, recevra la diffusion convenable
auprès des services concernés afin de porter remède aux nuisances
sonores évoquées . Dans la mesure où les exigences acoustiques ne
seront pas satisfaites, les chefs d'établissement seront invités à
le signaler à la collectivité propriétaire (Etat ou commune) pour
que les études et les travaux de correction nécessaires soient entre-
pris sans tarder chaque fois que les bruits en cause ne relaveront
pas des mesures d'exploitation des locaux, mesures qui sont de la
responsabilité des chefs d ' établissement . En ce qui concerne les
éventuelles conséquences médicales du bruit dans les établissements
techniques, il y a lieu de préciser que, parmi les activités priori-
taires du médecin de sectsur scolaire, figurent les examens des
élèves amenés à entrer dans l'enseignement professionnel . C 'est
pourquoi cet examen médical est effectué dans la perspective de
l ' orientation professionnelle du jeune en liaison avec les centres
d ' information et d'orientation . A cet effet, la visite médicale com-
porte, outre les examens biométriques habituels, un examen sen-
soriel approfondi : vérification de la bonne correction d ' une éven-
tuelle déficience visuelle, détection d'une dyschromatopsie et exa-
men approfondi de l'audition . Quant à la surveillance médicale
des personnels de l 'enseignement technique, une expérience a été
mise en place progressivernen depuis plusieurs années . Elle
concerne actuellement dix-sept académies : c 'est ainsi que les méde-
cins chargés de ces actions de prévention assurent, en même temps
que la surveillance médicale des personnels, le contrôle des locaux
et des installations. Le bilan de ces actions expérimentales doit être
prochainen tint tiré . D'ores et déjà, l'ensemble des membres des
différents corps de personnel sont soumis à des examens médicaux
à l'occasion des divers congés pour raison de santé qu 'ils deman-
dent en application du statut général des fonctionnaires . Au cours
de ces examens, un déficit audiométrique peut être signalé . . Il est
alors loisible aux agents intéressés de demander à leur médecin
traitant les examens supplémentaires qui leur paraissent justifiés.
En cas de surdité constatée, les enseignants et les élèves de
l ' enseignement technique bénéficient, de la législation relative aux
maladies professionnelles, dans la mesure où ils remplissent les
conditions de durée d ' exposition au risque et de délai posées par
le livre IV du code de la sécurité sociale . Il ya lieu de préciser
qu ' aucun dossier pour surdité professionnelle n'a été déposé dans
les services compétents de l'inspection académique du Nord, que
ce soit par des professeurs ou par des élèves de chaudronnerie.

Eneeignernent (personnel 1.

5586 . — 2 :3 novembre 1981 . — M. Amédée Renault appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
répétées que causent aux élèves, aux parents et aux établissements
les affectations tron tardives de professeu rs, lors des rentrées
scoiaues . Il lui demande s'il n'y aurait pas lieu d'étudier et de
mettre au point une procédure plus précoce de nomination des
enseignants, conformément à la pratique déjà suivie du double
mouvement pour les instituteurs.

Réponse . — A l' occasion de la dernière rentrée scolaire, les
moyens d ' enseignement mis à la disposition oes établissements
scolaires ont été augmentés, le recrutement des élèves-professeurs
en centres de formation de P .E .G .C . a repris, celui des profes-
seurs agrégés et certifiés ainsi que des adjoints d'enseignement a
été considérahlen,ent augmenté par suite du vote du collectif
budgétaire . Par ailleurs, de nouvelles modalités de réemploi des

maitres auxiliaires ont été mises en place . Ces mesures ont été
prises à une époque où les conditions d'organisation du service
d ' enseignement dans les établissements du second degré étaient
déjà arrêtées . Leur application immédiate impliquait donc que
les autorités académiques revoient celte organisation, ce qui explique
les difficultés qui ont pu apparaitre au moment de la rentrée pour
implanter et pourvoir, après concertation avec les parties inté-
ressées, les emplois supplémentaires qui leur avaient été accordés
et pour procéder aux nominations des maitres auxiliaires . Quant
à la suggestion faite d 'avancer à une période plus précoce de
l ' année scolaire le mouvement des personnels titulaires afin d'éviter
toute perturbation au moment de la rentrée, il est précisé que son
application ne permettrait pas de résoudre les difficultés rencon-
trées, tant les facteurs qui sont susceptibles d'influer sur lesdites
opérations de mouvement sont nombreux et mime parfois impré-
visibles Iras de certaines vacances de postes, par exemple) . Ces
opérations ne peuvent être effectuées qu ' à une date où le maximum
de données ivacances de postes et candidatures) nécessaires à la
réalisation des mutations sont rassemblées . Ces opérations sont
ensuite soumises pour avis aux commissions administratives pari-
taires académiques pour les P . E . G .C . et sua commissions admi-
nistratives paritaires nationales pour les professeurs agrégés,
certifiés et de lycées d'enseignement professionnel, au sein des-
quelles siègent les représentants du personnel . Les dates actuelle-
ment retenues pour effectuer les diverses opérations du mouvement
des personnels, qui ont été avancées d'un mois depuis l'année passée,
sont le résultat d ' un compromis entre deux impératifs contradic-
toires que sont, d'une part, la nécessité de mettre en place les
personnels le plus tôt possible avant la rentrée scolaire et, d'autre
part, la nécessité d'intégrer dans les travaux de mouvement le plus
grand nombre possible de postes et de candidatures . Seuls quelques
ajustements nécessités par l 'indispensable prise en compte de la
situation particulière de certains personnels )mise en congé de longue
durée, départs : en détachement, en disponibilité pour élever un
enfant ou pour suivre le conjoint, au service national, en congé
post-natal, en congé de maternité) sont effectués au moment de la
rentrée . A noter en outre que les personnels ne peuvent être mis
dans l'obligation de faire connaitre trop longtemps à l ' avance leurs
voeux de mutation . S'agissant de la mise en place des personnels
non titulaires, qui ont vocation à suppléer les personnels titulaires,
ti va de soi que leur affectation ne peut inter venir qu ' au tout dernier
moment avant la rentrée, c ' est-à-dire lorsque l'administration acadé-
mique est informée par les enseignants de leur départ pour un motif
statutaire, voire postérieurement à cette rentrée si la vacance de
poste n 'est pas connue avant celle-ci.

Enseigneraient supérieur et postbarralauréat
(école nornuute supérieure de l'enseignement technique).

5961 . — 30 novembre 1981 . — Mme Paulette Neveux attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la vive
émotion des personnels (professeurs et élèves-maitresl des établis-
sements du C .N .E .T ., à Cachan (école normale supérieure de
l ' enseignement technique, centre de formation des professeurs tech-
niques, lycées d 'application) . Leurs organisations syndicales avaient
obtenu, en avril 1981, après plusieurs mois de lutte : l' arrêt des
opérations de restructuration du C .N .E .T ., notamment des tra-
vaux visant à la transformation d'un bâtiment d'hébergement en
locaux administratifs et d'enseignement qui, sans répondre de
manière adaptée aux besoins réels, réduisait les possibilites d'héber-
gement déjà notoirement insuffisantes ; l'engagement de la D .G.P .C.
et du cabinet de son prédécesseur que les organisations syndi-
cales seraient consultées avant toute tentative de restructuration
du C .N . E T . Or, sans que les personnels aient été plus associés
que par le passé aux décisions, la réorganisation interne se pour-
suit ; les projets élaborés par la direction de l'E .N.S .E .T. - C .N .E.T .,
sentent déjà depuis plusieurs années les différents établissements,
les travaux de démolition des chambres viennent de reprendre (en
octobre 1981 ), avec l'agrément de la nouvelle direction des ensei-
gnements supérieurs . Cette évolution récente aggrave les diffi-
cultés, dues à la persistance d'un manque (le moyens, que res-
sentent déjà depuis plusieurs années les différents établissements,
anticipe sur l'aboutisse-nient de la réflexion en cours pour une
amélioration d 'ensemble de la formation des maitres . Les organi-
sations syndicales demandent la création rapide d 'une structure
démocratique ,préparant notamment la réorganisation du C .N .E .T .),
associant, aux côtés de responsables locaux, rectoraux et minis-
tériels, les représentants des personnels des différents établisse-
ments : éieveernaitres, professeur s et agents du C N .E et de
l'EN .S .E .'l' ., professeur et agents de lycées, autres personnels
du C .N .E .T . En conséquence, elle lui demande quelles mesures
concrètes et rapides il compte prendre pour aboutir, dans cette
affaire, à un apaisement et à ales solutions positives.

Réponse . -- Le projet d'aménagement en cause résulte de la
nécessité de dégager dans les locaux de l'E .N .S .E .T . (école

normale supérieure de l'enseignement technique) une partie des
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Enseignement secondaire 'enseignement technique et professiornrelt,

6776 . — 14 décembre 1981 . — M . Alain Madelin attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation difficile
des L . E . I' . Be:utcuup de personnels sont encore auxiliaires . Les
effectifs des classes demeurent importants, sen tout en classes
de C . A . P . et de quat'ieme préparatoire . Les hor aires légaux sont
loin d'étre respectes par manque de professeurs . Enfin, le manque
de personnels techniques, le faible nombre des chefs de travaux
et l'absence d'adjoints à ces chefs de bureau, aluur .lissent consi-
di :ablemeut la charge de travail des personnels d'enseignement
pratique, dont l ' horaire en présence d'élèves est déjà supérieur
à celui de leurs collègues des disciplines théorique ., ou d'ensei-
gnement gendral . En conséquence, il lui demande ale bien vouloir
prendre rapidement les mesures qui s'avèrent urgentes pour remé-
dier a cette délicate situation.

P,épn i e . — Le ministre de l'éducation nationale est tout à fait
conscient des problr•nte- soulevés pan' l ' h,tnorai,le parlementaire et
c'est la raison pour laquelle il a inscrit l'enseignement technique
court au premier ratte de ses priorités . En ce qui concerne la situa-
tion des personnels enseignants non titulaires et notamment celle
de, niailres auxiliaires des lycées d'enseignement professionnel, une
concertation s'est engage'e avec l'en-omble des personnels concer-
nés . Elle duit aboutir, dans des délai, rapides, à l 'adoption d'un
plan de ré,o'plion de l'ausilariat rfsant à définir de nouvelles
modalités d'intégration, dans les 'orps d'enseignants titulaires, des
maîtres auxiliaires en fonction dans le système éducatif . Les effec-
tifs des divisions restent intp' :anis pour les enseignements théo-
riques dans les classes de quatrième préparatoire . l'effectif
moyen de ces classes est en effet de vingt-sept élèves, alors qu'il
est de 23,5 en troisième préparatoire et de vingt et un en troisième
année de certificat d'aptitude professionnelle . II faut rappeler que
la reforme des quatrième et troisième préparatoires devait étre,
da tu; l'esprit de ceux qui l'ont conçue, une opération blanche en ce
qui concerne les postes ; c'est ce qui explique en grande partie la
situation que dénonce l'honorable parlementaire . Les mesures prises
dans le cadre du collectif budgétaire 1981, du budget 1982 et du
plan gouvernemental de lutte contre le chômage des jeunes
devraient contribuer à redresser la situation de manière significa-
tive, mais celle-ci ne pourra être complètement normalisée qu'au

prix d 'un long effort . Le budget 1982 prévoit une augmentation
importante du nombre des places ouvertes pour le recrutement des
maîtres qui passera de 2 600 à 3600, la création de 760 emplois
d'enseignants, 150 emplois de conseillers d'éducation, soixante-dix
emplois de censeurs, dix emplois de proviseurs et dix emplois de
chefs de travaux . D'autre part dans le plan gouvernemental en
faveur des seize à dix-huit ans, un crédit supplémentaire de 100 mil-
lions sera attribué en 1984 aux lycées d 'enseignement professionnel
qui permettra en particulier le recrutement de 500 personnels,
en même temps que seront affectés 214 postes supplémentaires sur
le budget de l'éducation nationale . Parallèlement le taux moyen
des bourses en deuxième et troisième année de certificat d'apti-
tude professionnelle et en première et deuxième année de brevet
d'enseignement professionnel sera porté de 175 à 440 francs . Enfin
230 millions seront consacrés au renouvellement du parc machines-
outils dans les lycées d'enseignement professionnel . Ces mesures
doivent permettre d 'accueillir les élèves dans de meilleures condi-
tions et de réduire le nombre des sorties prématurées en cours
d'études. Il est prévu notamment de procéder à des dédouble-
ments plus nombreux dans les divisions où l'effectif est supérieur
à vingt-quatre, de développer les séquences éducatives en entre-
prise, les activités interdisciplinaires dans le cadre des programmes
d'action éducative, la pédagogie du contrôle continu et mettre en
place des actions expérimentales d'aide aux élèves en difficulté.
'Le ministère de l'éducation nationale a par ailleurs engagé avec
le concours des commissions professionnelles consultatives une
reflexion en profondeur sur les contenus de formation et sur les
diplômes de l'enseignement technologique.

Enseignement rpersctsr el).

7149 . -- 21 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel signale à
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale l'inquiétude
des enseignantes et enseignent, ayant des enfants à charge ayant
pris connaissance des requétes des enseignants célibataires deman-
dant une modification du barème des points fondant les décisions
de mutation des enseignants, au motif que ce barème tiendrait un
trop grand compte de la situation de famille des candidates oit
candidats a une mutation de noste . Si compréhensible que soit le
regret des enseignants célibataires s'estintant victimes d'une discri-
mination à leur d, triment et à l ' avantage -1e leurs collègues chargés
d'enfants, il lui demande s'il n'estime pas devoir non seulement

surfaces : . etoellernent occupées par le C . F .I' .'I' . 'centre ale forma-

tion des professeurs techniques . . le ('r .1 E T . (centre de forma-
tion des inspecteurs de l'enseignement technique, et le bureau
DL 9 B de la direciton des lycées . en vue de permettre tin dévelop-
pemc'nt et, la recherche et rote amélioration ales conditions d ' ensei-

grreme :r Il faut signaler en premier lieu que ces organisme, ne
souffriront pas d'une r'c'ducton de locaux pi.i'qu ' ils seront tt'anslerc-s
dans des locaux iunénaeés dans la re,i'Ience II de l'E . N S . E .'l'.

Des q s,urances ont ete prises pour que, malere let r,'duction de la

capacité d'accueil du C .N .E .T . qui decoule de la suppression ale
cette residence, les éleves de, deus buées techniques, du C .F .P .T.

et les stagiaire, du CF .I E . t' . qui en ont besoin, continuent

à mire Met, . l .a direction de l ' E .N S .E .T . a ainsi engagé des

démarches anime, (ln C . R .O .t ' .S . de C' reteil et sollicite l ' aide du

senatetu'-maire de (' :i han . de sorte que l 'hebergeuu'nt de ., éleves

ceentuellement non Piges eu t' . N . E .T . puisse se faire dans le

vnisinade . Il faut . en second lieu, plasmer que la resi .lence Il t•tant

un bit iment nt :,l connu et inconfortable, les résidents qui y

...laien t loges le quittaient proere„ieemcnt en cou rs d 'année . Compte

lent' ale l ' ensemble de ces oli'ntents, le minist re de l ' éducation natio-

nale a e-tmiC qu 'il n 'y avait pas heu de remettre en cause la pour-
suite de, travaux d ' :unr'nagentent ene,Ces antc'rieurement . En ce qui

concern e la restructuration du ( ' .N E. . 'I ' ., le ministr e prendra tires
proehaii','ntent les dispnsitinns propres a assurer une meilleure
coordin: .rion entre le, oreani,mes qui le constituent en teillant

à e . que chacun d ' eux puisse prendre ses responsabilités dans la
gestion commune . A cet égard . une concertation a etc endudée au
sein de chacun de ce, organismes afin que des propositions de
réforme statutaire soient élaborées ( ' es propositions feront ensuite
l'objet d'un examen attentif et donneront lieu à consultation de
toutes les parties concernées.

Enseignement secondaire

	

gemment technique et professionnel).

6746 . — 14 décembre 1981 . — M. André Rossinot demande à

M . le ministre de l'éducation nationale s'il a l'intention de prendre
des mesures en faveur de l'enseignement technique, compte tenu
de son retard sur le, autres ordres d'enseignements, mais surtout
du rôle capital que peut jouer la formation professionnelle dans un
dispositif anti-chôanage.

Réponse . — Suite à la question posée par l'honorable parlemen-
taire, le ministre de l'éducation nationale tient à affirmer que le
développement de l 'enseignement technique constitue désormais
une des priorités de la politique goure"nementale, compte tenu de
la place que doit prendre cet enseignement dans la lutte contre
le chômage des jeunes, contre les inégalités et dans la relance de
l'activité économique du pays . C'est la raison pour laquelle un tra-
vail en profondeur a été engagé avec les commissions profession-
nelles consultatives sur la définition, le contenu et l'évolution des
formations de niveau V, IV et III dans les différentes branches
relevant de leur compétence . Parallèlement dans le cadre de la
commission présidée par M . Legrand sur le collèges une réflexion
est en cours sur les conditions d ' une meilleure orientation des
éleves vers les filières d'enseignement technique . Dans l'immédiat
les efforts ont porté plus particulierement sur les lycées d'ensei-
gnement professionnel qui apparaissent bien aujourd ' hui comme
un investissement privilégié de la politique nouvelle en faveur de
l'emploi des jeunes En ce qui concerne les moyens mis en oeuvre
en 1982 au titre du budget, un effort impor tant a été entrepris
puisque le nombre des places ouvertes pour le recrutement de
professeurs de lycée d'enseignement profe s sionnel passe de 2600 à
3 600, que sont ouvert, 760 emplois .supplémentaires d'enseignants,
250 emplois de conseillers d'éducation, soixante-dix de censeurs,
dix de proviseu r s et dix de chefs de travaux . D'autre part dans
le cadre du plan gouvernemental de lutte contre le chômage des
jeune, de seize a dix-huit ans, un crédit supplémentaire de lot) mil-
lions ,e :a affecté en 1982 aux lycée, d'enseignement professionnel,
qui permettra en particulier le recrutement de 500 personnels,
ainsi que al4 poste, budgétaire, . En mérite temps, le taux moyen
des bourses de, éleves de trosiente préparatoire, de troisième
année de certificat d'aptitude professionnelle, de première et
deuxiente année de brevet d'enseignement profc-siunnel sera triplé.
Enfin une renuvatiun saris précédent de notre parc de machines-
outils va être engagé 4 :30 millions de franc, par an, dont 230 mil-
lions au tit re de., lycées d'enseignement profe„ionncl, . 'trous ces
moyen, devraient permettre une antrliuralion sensible de, condi-
tion, d'accueil dans les lycée, d ' enseignement protes-Tunnel a la
rentrée prochaine si' le plan de la pédagogie et suc celui de la
vie de, éleves . l,es lycée, d'enseignement prote„ionnel pourront
am.si développer les séquence, éducatives en entreprises, de, dis-
positifs de contrôle continu, des programme, d'actions éducatives,
de, actions spécifique, d ' aides aux éleves en situation partc•ulicre-
ment difficile et affine mis élève, d'acquérir• des qualifications
plu, élevées gràce a l'ace,eissement de, classes ale première d'adap-
tation ou de, formations complémentaires .
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maintenir mais encore renforcer la prise en considération de la
situation de famille dans les décisions de mutation de postes des
enseignantes et enseignants.

Réponse . — L'objectif prioritaire assigné aux opérations de muta-
tion des enseignants des corps nationaux est celui de rapprocher
les conjoints séparés, en particulier lorsque ceux-ci ont des enfants
à charge . Les composantes du barème régissant les opérations de
mutation pour la rentrée scolaire 1932-1983 ont été arrêtées dans
ce but ; ainsi la bonification pour rapprochement de conjoints a
été portée de 10 à 13 points . En outre, les enfants à charge ne
sont plis en considération que dans le barème des conjoints sépa-
rés . Par ailleurs, la bonification pour poste double attribuée aux
deux enseignants souhaitant obtenir une mutation ensemble a été
portée de 10 à 13 points si la résidence des deux conjoints est
séparée d'au moins 25 kilomrt;es . Par contre, elle a été diminuée
de 10 à 4 p oints pour ceux d'entre eux qui ne sont pas séparés
et dans ce cas les enfants n'interviennent pas dans le calcul du
barème . Dans ces conditions, le fait d'accroitre les boni - ications
lorsque les conjoints sont séparés et de les diminuer dans les
autres situations doit permettre d ' augmenter les possibilités de
rap p rochement des conjointe séparés . Si cet objectif n ' était pas
atteir :t, ces bonifications seraient alors réexaminées pour les opé-
rations de mutation des prochaines années.

Enseignerner,t personneli.

7254 . — 21 décembre 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire l 'atten-
tien de M . le ministre de l'éducation nationale en ce qui concerne
la situation des enseignants appelés à venir exercer dans les dépar-
tements éloignés de leur région d'origine et qui éprouvent aujour-
d'hui tes plus grandes difficultés à revenir • travailler au pays
La solution est d'ordre économique et politique . Résoudre ce pro-
blème passe de toute évidence par la création massive de postes,
ce qui ne saurait être un objectif à court terme . Toutefois, il est
possible d 'envisager dès aujourd ' hui un aménagement du barème
des mutations prenant en compte les lieux d ' origine familiale et
de formation initiale, ainsi que l'importance et la durée de l'éloi-
gnement . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour
répondre à l ' aspiration de ces enseignants.

Réponse . — Pour permettre aux enseignants des co rps nationaux
qui sont actuellement appeles à exercer dans des départements
éloignés de leur région d 'origine de revenir a travailler au pays s,

Il est demandé de prendre en compte dans le barème de mutation
les lieux d 'origine familiale et de formation initiale des intéressés
ainsi que l'importance et la durée de l 'éloignement . Il convient
tout d 'abord de rappeler que les professe-es agrégés, certifiés et
de collège d 'enseignement techninn" ..nt subi les épreuves d'un
concours national leur donnant vocation à exercer sur l 'ensemble
du territoire. Ainsi, les emplois qu ' ils occupent ont pour destina-
tion la satisfaction des besoins dans l ' ensemble des académies.
Sous cette réserve, l'organisation des mutations doit effectivement
s'efforcer de satisfaire les aspirations légitimes des enseignants
et de remédier aux situations particulièrement difficiles . C 'est pour-
quoi, dans le but de redonner une chance de mutation aux ensei-
gnants qui n'ont pu obtenir satisfaction au cours des années pas-
sées, il a été décidé de mettre en œuvre un barème progressif
compte tenu de l ' ancienneté dans le poste qui prendra donc en
considération la durée de l 'éloignement . S'agissant de l 'att ribution
d'une bonification proportionnelle à la distance de séparation, il
n 'a pas été jugé possible de la retenir jusqu 'à présent étant donné
que la difficulté pour les conjoints de se retrouver ne réside pas
uniquement dans la prise en compte de la distance . En outre, une
distance kilométrique est toujours en elle-même arbit raire et ignore,
notamment, les facilités effectives de communication ou les diffi-
cultés dues au relief . Enfin, cela risquerait de condamner les couples
séparés par une distance relativement faible, ruais auxquels l ' éloi-
gnement peut également poser des problèmes difficiles, à ne jamais
être rapprochés, ou tardivement . En ce qui concerne la prise en
compte des lieux d 'origine familiale et de formation initiale, il
n 'est pas envisageable de les prendre en considération car ceci
porterait atteinte au principe d ' égalité qui doit exister entre tous
les fonctionnaires pour exercer sur l'ensemble du territoire.

Enseignement secondaire (établissements : Val-de-Mare).

7263. — 21 décembre 1981 . — M. Georges Gosnat attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation du lycée
technique A .-Chérioux à Vitry dans le Val-de-Marne . En effet, cet éta-
blissement rencontre dans son fonctionnement de grosses difficultés.
D' une part, la dotation en surveillants, qui est de deux, est très insuf-
fisante en raison de la structure de ce lycée, composé de quatre
bàtiments dans un grand parc. Sans une présence réelle, les portes

de ce parc, ouvertes, favorisent les vols de vélomoteurs, le racket, etc.
D 'autre part, et cela ne manque pas de poser le problème du ;onc•
tionnement du lycée dans un avenir proche, le recrutement des
élèves en classes de seconde et de première d ' adaptation est très
largement en dessous des capacités d 'accueil . Cette situation est
essentiellement due au fait que ce lycée ne bénéficie pas de secteur
géographique précis et accueille des élèves dont les dossiers ont
été rejetés par d 'autres établissements . Cela a pour conséquence
d 'entretenir une réputation totalement injustifiée et d ' ailleurs cont re-
dite par les résultats des élèves aux différents examens et notam•
ment au baccalauréat où les succès sont supérieurs à la moyenne
nationale . En outre, les sections d'études offertes sont souvent
méconnues comme par exemple la section de brevet de technicien
en ouvrages métalliques rare en France et seule dons tot .te l 'ace.
délute de Créteil . Il est donc indispensable de revaloriser cet éta-
blissement qui, pour cela, a besoin d'une structure cohérente, notam-
ment en créant des filières continues en bàtiment, en secrétariat, en
électronique . Les enseignants, soucieux de l 'avenir de leur établis-
sement et ales possibilités qu ' il pourrait offrir, formulent de nom-
breuses suggestions qui pourraient être examinées dans le cadre
d' une larde concertation avec l 'administration de l ' éducation natio-
nale. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que, compte tenu des caractéristiques particulières
du lycée technique A.-Chérioux, les solutions permettant de répondre
aux problèmes posés soient dégagées.

Réponse . — La revalorisation de l 'enseignement technique est
l ' un des objectifs prioritaires de la nouvelle politique du minis-
.ère de l 'éducation nationale . Ce programme de rénovation conduit
en particulier à agir sur les conditions d ' accueil et d' enseignement
dans les établissements . L'accroissement des capacités d 'accueil
des limées techniques et des lycées d'enseignement Professionnel
s'inscrit dans le cadre du plan de lutte cont,e le chômage des
jeunes de moins de dix-huit ans . Les moyens attribués à ce titre
au ministère de l'éducation nationale doivent permettre d'ouvrir
à la rentr ée 1982 des divisions supplémentaires ou des sections
nouvelles dans les établissements pouvant les abriter ou dans les
spécialités répondant à un besoin reconnu. Par ailleurs, et plus
généralement, les dotations ouvertes par le collectif budgétaire 1981
(qui seront reconduites à la prochaine rentrées et les mesures nou-
velles inscrites au budget 1982 permettront d 'améliorer les condi-
tions dans lesquelles sont assurés les enseignements, et l ' encadre-
ment éducatif des élèves, dans les établissements techniques . S 'agis-
sant particulièrement du lycée Chérioux à Vitry, le recteur de
l ' académie de Créteil, conformément à la demande que lui a faite
l ' administration centrale du ministère, se tient à la disposition de
l 'honorable parlementaire pour examiner avec lui, et en concerta-
tion avec les élues locaux et des représentants du conseil d 'établis-
sement, l 'avenir de ce lycée et la mise en place éventuelle de
nouvelles formations.

Enseignement secondaire (e .rameus, concours et diphimesl•

8045. — 11 janvier 1982. — M. Gérard Chasseguet attire l ' atten•
tien de M. le ministre de l'éducation nationale sur les dispositions
de l'arrêté en date du 1G septembre 1981, modifiant l ' arrêté du
24 février 1969, instituant un brevet d 'études professionnelles de
sténodactyiographe correspondancier . L'article Premier de cet arrêté,
en n 'autorisant plus l 'utilisation d ' une sténotype lors de l 'épreuve
de sténographie de ce brevet d ' études professionnelles, va porter
un préjudice certain aux écoles qui enseignent la sténotypie alors
que ce moyen de reproduction de la dictée ne comporte que des
avantages sur le plan professionnel . Il lui demande donc de lui
indiquer, d'une part, les raisons ayant motivé une telle décision et,
d 'autre part, s'il envisage de maintenir cette disposition qui va à
l'encontre du développement actuel des techniques modernes de
transcription.

Réponse . — Les dispositions de l 'arrêté du 16 septembre 1981
ont été prises sur la base des recommandations de la commission
professionnelle consultative des techniques administratives de ges -
tion . Ces décisions n ' interdisent pas l 'utilisation d ' une sténotype
à l 'épreuve de sténographie du brevet d 'études professionnelles
de sténodactylographe correspondancier mais prévoient deux dia
tées : l ' une pendant quarante minutes à une vitesse de 70 à
90 mots'minute, où seule la prise manuscrite est autorisée, et une
seconde dictée pendant deux minutes à la vitesse de 90 mots minute
qui peut faire l 'objet, quant à elle, soit d' une prise manuscrite, soit
d ' une prise en sténotypie . Toutefois, vu la date de la publication
de l 'arrêté susvisé, les candidats qui le souhaiteront pourront,
exceptionnellement et pour les seules sessions 1982 et 1983 du
brevet d 'études professionnelles concerné, utiliser également une
machine de sténotypie pour la première prise de dictée . Une note
de service apportant les précisions nécessaires est en cours de
publication au bulletin officiel de l 'éducation nationale .
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Ilnndreepe's ,reinscrtinrr prr'e .ssinnuclle et soeiuie . .

8101 . — 18 janvier 1982 . — M. Henri Bayard attire l'attention de

M. le ministre de l'education nationale sur la sc :darisation des entants

final-entendants . Il lui demande quelle, meures seront ',lises pour
l'enseignement préscolaire et et'Lnentaire de ces jeune ., handicapés
et si une aide psychupeiladoidque ne pourrait pas élre attribuée à
certaine, écules par le recrutement d'orthophoni .,les.

Réponse . — I .e nunistre de l'eilucatiun nationale encirrege
l'integrition in .ihidimlle en milieu ,culaire ordinaire, mise en
u'uire depuis piu,ieur, :unn•c, . IIe, contact, sont viable; entre le

niini,ti•re de l'rducatun nationale et le mini,tere de la solidarité
national' pute' eeaminrr les munchiiun, de la no-,e en •cuver' d un

disposilii d'aide et de soutien, (u iformi•ment .tex oi eidelLins

detinie, par la circulaire n ' 82-n18 et n " 82 2 du 2 :) lancier 1982

relative a la politique d inteeruiun en milieu scolaire . t ne action

de sen"i'utli, :atiun a elr ent'epri-e par la iml,ltratinn d'une brochure
,u' l'eduratiun des jeun ;, handicape, auditif, dans le, classes
ordinaire, . Celte brnc•iture met l'accent ,ar les (Vantas, d ' une

integr :nion inJt,ilue ;le a l 'ernle iva!ernelle•, sur l'intércl qu 'a le
jeune üandieapi•, permis surpnui•,c p,ir sa ramille, a participer
a une vie Je :tempe :e'pen•tar.t, l ' inteeralion d ' entant, handicape,
dan, nn tLabti, .rme'il ordinaire et, netanunrni, cille' rie, icone,
dcficienls auditifs, n ' est r e eli-able que ler-que de, soin, et de
rel•ducaiiuns assure, selon Ie' n,•c•e„rte, . par taie équipe tn :•dicale

et peran(rai :ale appuient et c•umple'cnt l'a .•liviti' educatisc' de
l ' établi ;• :•nient scolaire urdineire et leur apportent le soutien auquel

p•,urrairnt prelrndre dan, un i•labli, .rn ont epéciali-é . ( — test au

sein cle ce, se : \ ir,, de min, ed de rééducations que les orthopho-
niste,, dent la cale .torie professionnelle ne figure filas dan, la
nnanenelali ;re dr, emplois dr la ton,.tinn pubtique, peuvent 'articiper
dan, le, n1t•illeu1. es ,un .tinion, a I :u•linn i'duedtir.e pi'v'e,—,aire aux
enfants delt :dents auditif,

C i,' sua i,

	

r,

	

rutisorel.

8175 . -- 18 lancier P :2 .

	

M . Philippe Bassinet appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale eu!' le, con,cquences
laonai, reparue, de

	

„,,re, intpo-e' aux il .tdiant, juifs

pencL, .il le Semple Cde : rc unnndt„I' . ('e ',nn,rr . se tra-
duisit par l ' exclu-sun ,Ici mis ., . "!, , . .\u- .tels des dra y e, et ,i'néraux
perdu lice, de ,ucr .e, cela a ent'aini' un dommage spécifique en
cour prunn•Ilanl Juraülr :vent de numbrr uses ça merr ; d'e' n,ei,nanls.
En con-r•rluenve . il liai dcm,nrle quelles sunt -e, inlenlinns dans ('e
domaine et q' elle- in!'asile- il e'uinple prendre.

Ra'p,r, :, It ,o,•-uro- e\cci,tinnnclle, 'tilt et,• Lasses au
lendrnnein de le dcu\icnle -; .terre mondiale en faveu r de, rtu-
<t ail- virtinu, d ' e .ene :noms de _met re et de, loi, ,1 'eeceptiun
alun de leur perpette dr terminer leur, t'Iode, rt t1'a„cr'cr leur
r••un-•' .lion dam- la .,e natlr,i,iie dans dt" runailitnn, ,a i, faisante ;.
C ' t'-t aie,' que i 'orJo :nn,m,c n' 45-7ril du

	

avril 1915 prr•"uyait
un testent nunain e de cundriion, ,pi•eia!e,, pour ce, irluiha .it,, dont
il vendent de rappeier le, plu, iritportante, equi alence entre
le, diphelle, arqua, a i ' r. t,ut,er et le', diplrirne, t,ançai,, or, :nti,a-
lion de sc„iuu, ,pe, :aie, J'c :'.anu•n, unir que de c•une•utar, spéciaux
d'ad, n,iun e e :demies ,vine, et de recrutement des diverse,
c•atr .les de fonctuu mure . ,, ameua,en eni des limite, ( rage et
aman, tien dr c,•rt :un, programme,, mi s e eu place de conte', de
priserafun - ;,e :iale a rc, c :;aa :en, rt con roues, pu„ibilite d 'obtenir
une aide ,u tetirile MI ri p ai ivre l'Ut' candidat, arhui, dan,
ce, re :itre- Par atlleer,, l'orilmimeice n 45 . 1288 du 15 loin 1 :115,
fioul I,•, cundilime . tien, Ic,r~ue!!r, serait,' ierla„i•, le, candidats
aux da rde, puidies ayant rt, '• ennpochi', d'y accéder en raison de
Pelat de ,uerrc et, en partir,ilicr, de, mesure, de l ' autorité de
fait se disant ,uni .emmurent de l ' Elat français excluant de la
fonrlinn publique certaine, c•ateeerit•, de Franc;ais . Le s, per,muu•s
eoneernre, par celte ordonnance pouvaient se cuir c•uneedev' (les
recula de limite d ' ade d'adnni„ion aura emploie public, proq,or .
tienne!, a la durce de leur absence et be'néficier d'un reclassement
t'irirua,•lif compte tenu, notamment . de la dur ée de leur entpéche-
ment et du temps du service public qu ' ils auraient accompli a
titre d'auxiliaire . En outre, la lui du 14 sepletnb :'e 1948 accordait
un recul de limite d'ade eue fonctionnaires entés tardivement dan;
les cadres et qui ne pr'iVaient de ce fait totaliser un nombre
:suffisent d'annuile, pour prétendre a une pcn,ion d ' ancienneté.
Ces dispositions ont donc permis d 'éviter que la carrière des
candidats aux service, qunblie, victime, d ' événement, de guerre ou
de mesures d ' exception ne subi„e aucun prijuJioe pan' rapport
r relie d ' autres agents dont la situation arlministralive est demeurée
a l'abri des conséquences de l 'état de ;;uerrc .

a .ssrrrnrrr e rieiifeae r au r a/ ver des (anrtiuunnires virils et rr,i!ah/1,s
tualier,l

	

tus perc,iurrs I.

8310. — 18 janvier 1982. — M. André Dure attire tout particu-
lièrement l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur
la bonification, dans la limite de cinq ans, accordée aux profes-
scurs d'enseignement technique au titre du ,cage professionnel
exige. Il lui demande si une bonification analogue ne pourrait élre
accordée a tocs les menties de l ' enseignement public, recrutés
avant 1960, bonification permettant la p rise en compte pour le
calcul de la peu,inu de retr aite des services effectués dans l ' ensei-
gnement privé. Cette bonification dont la limite pourrait ét•e fixée
à cinq ans, comme pour les professeu rs de l'enseignement tech-
nique, serait ett•ibuee moyennant le Versement de retenties rétro-
actives calcetices star le traitement initial du fonctionnaire titulaire.
Une telle etisposilioti permettait à des enseignant ;, peu nombreux
d 'uni ;ours, d'atteindre à l ' âge de soixante ans les trente-sept annuités
et demie leur permettant de bénéficier d ' une retraite complète.

ii'pronse . — La bonification de service .; prevue par le coule des
pensions civile- et militaires 'article L . 12 Ir et B . 25, en faveur des
prufe-eeur ., de l'enseignement technique est cgale . dans la li rite
de cinq :anime,, a la durée de l'aelivilé p :•ofes,iunnelle dont ces
professeur ; ont dû justifier pute' pouvoir présenter au concours
de t'c•ca'uienuml . Cette dispoeiliun ri,,,ond a une .il .ration spécifique
dual ne lieusertt ,e• prévaloir, mime p :u' anahigie, le, fonctionnaires
de Pensaienenuvnl publie osant exerce, dans l'en,ei :lnement privé.
Il est de fait par ailleur s que le, ser vices effectués dan, l'ensei-
devnnent prive par des titulaires de l'enseignement public, anté-
rieurement à leur titularis:dinn . ne sont pas pris en compte par
le co :le des pensions civiles de l'Elat dans sa partie Icgislative.
Une nio .lilivation de la lédi,lalion sur re point ne peut er re enr•
sa_ée, c,,r elle remett rait en cause l'érononnie inertie du rode des
pension, et elle ouvrirait la voie a (le 'rée nombreuses revendi-
cation, Incidente, tendant à la sali :latiun de service, de tous
ordres aevo,nptis par les fonctionnaires prcalablcment à leur
entrée dans la fonction publi lue . Par ailleurs, le nünietre de
l'educali p n nationale vient de prendre toutes dispo,itions peur
qu'un pr qet de loi pas ,e titre Inscrit t r i e , prochainement à l 'ordre
du jour du Parlement afin de recoudre le probleme posé pour les
mattes de l'enseignement privé --- tels que ceux des ex-écoles
Nic'he!in — collectivement intégrés dans des corps de 'itulairc•s
sur la M1,e de di,ytositions Irgislatives spécifiques ou en application
de la loi n” 77-1158 du 29 décembre 1977 en sertit de laquelle
certain ; maillés ries clabliesements privés ale formation de handi-
capés ont obtenu leur titularisation clans l'enseignement public.
Il s'agit en effet de personnel .;, actuellement peu nombreux . pour
lesquels le pa„aie d'un mitre d ' enseignement dans l'aut re s'est
effectue• à partir de mesure, eollec•ti'es et non de décisions
librement Irises par des individus ,an ; contrainte particuliere.
Le di,pl,itit' mis it l 'étude permettait aux intéressés de cesser
leur ac•tivile à partir de l ' âge minimum fixé pour les titulaires de
l'elisehnuement public , cinquante-cinq ans pour ceux ayant l ' échelle
de traitement d'instituteur, soixante ans pour les autresn en
bénéficiant --- dés leur départ et jusqu'à soixante cinq ans —
d 'avantade, de retr aite attachés am: services d ' enseignement privé
et correspondant, peu r ces services, a la retraite qu ' ils auraient
perçue a soixante-cinq ans dans le cadre dal régime ,rhnéraai de
sécurité sociale et des régime, de retraite complémentaire . Cette
mesu re ne couvrirait donc pas les enseignants qui, à titre individuel,
ont librement choisi d ' enter dans l'enseignement public par les
voie; ordinaires, apte, avoir exercé dans l'enseignement privé.
En conséquence — et sous réserve des mesu r es de caractère
général qui pour raient résulter des négociations prochaines sur
l 'avenir (le l'enseignement prive -- ces derniers sont appelé, à
rester dan .; le droit commun de la fonction publique — applicable
à la gi•neraliti• des personnels titulaires de l'Etat -- qui veut (et'un
fonctionnaire puise prétendre dé, l'âge normal de cessation d 'acti-
vité prévu pour son corps, à une pension civile calculée sur la
base de ses annuités de service validahles au regard du code
des pensions . Il est rappelé que les intéressés conservent, par
ailleu rs, le, droit ; à retraite acquis pur eux durent leurs années
de sersii-e dan, le secteur privé.

F:n .<eiyue,neut secondaire 'rtebli .,scruetris : lsérel.

8376 . -- 18 janvier 1982 . — M. Christian Nucci appelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la eiltralinn annelle
au LE P. de Hou .e,illon ilsi'ree ('et établi„curent compte un
effectif de 4 :il éle':es et est administré par le proviseur du lycée
de Roussillon . Le conseil d ' établissement a récemment renouvelé
sa demande pour qu'un poste de proviseur suit créé au L .E .P.
de Roussillon . En ...séquence, il lui demande (le prendre toutes
les mesures nécessaires pour que, dans le cadre de la potilique
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de défense de l'emploi et du développement de l ' enseignement
professionnel, un poste de professeur puisse étre créé au L.E .P.
de Roussillon à la rentrée scolaire 1982-1983.

Réponse . — Il est effectivement prévu de doter progressivement
d'un emploi de chef d'établissement les lycées d'enseignement pro-
fessionnel qui restent placés sous la direction du proviseur de leur
ancien lycée d'attache . Ces créations sont effectuées en fonction des
possibilités budgétaires, et sur proposition des autorités rectorales,
une priorité étant donnée aux établissements dont la situation, notam-
ment en matière de locaux et d'effectifs, permet sans difficultés un
fonctionnement autonome. Les emplois de proviseurs autorisés en
mesures nouvelles au budget 1982 devant servir en premier lieu à
équiper les lycées d'enseignement professionnel qui ouvriront à
la prochaine rentrée, il ne sera pas possible de doter le L . E. P.
de Roussillon d ' un tel emploi cette année . Cependant, sa situation
sera réexaminée, en liaison avec les services académiques, dans
le cadre de la préparation de la rentrée 1983.

Transports routiers (transports scolaires).

8459 . — 18 janvier 1982 . — M. François Massot appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des élèves
internes des établissements d'enseignement secondaire, au regard
du remboursement des frais de transport. En effet, en vertu d'une
circulaire ministérielle du 3 août 1953, seuls les élèves qui se
rendent journellement en classe (externes, demi-pensionnaires) peu-
vent prétendre au remboursement des frais de transport . Or, dans
les départements de montagne, en raison des grandes difficultés
de déplacement et de l ' éloignement des établissements d' enseigne-
ment, certaines familles sont contraintes de placer leurs enfants
en internat, et donc de supporter, en sus du prix de la pension la
charge des frais de transport . S 'agissant le plus souvent de familles
établies dans des zones défavorisées, il lui demande si la création
d'une allocation forfaitaire spéciale, destinée, dans des cas déter-
minés, à couvrir les frais de transport des élèves internes, pourrait
être envi' ragée.

Re lueur . — La réglementation en vigueur, fixée par le décret
n" 69-520 du 31 mai 1969, limite en effet l'attribution des subventions
de transports scolaires servies par l'Etat aux élèves externes ou
demi-pensionnaires effectuant quotidiennement des trajets de plus
de 3 kilomètres en zone rurale et de 5 kilomètres en agglomération
urbaine pour se rendre de leur domicile à l'établissement fréquenté.
L'extension de ces aides aux transports périodiques d' élèves inter-
nes — qui ne pourrait être qu'une mesure de portée générale se
traduisant par des charges nouvelles fort importantes — susciterait, à
volume constant de crédits consacrés aux transports scolaires, un
fléchissement très sensible du taux de participation de l 'Etat aux
dépenses de transport des élèves ouvrant réglementairement droit
à subvention, alors que le Gouvernement mène actuellement, au
prix d'un effort budgétaire massif, une politique d' aménagement
de ce taux . Le principe ne peut donc en être retenu dans l ' actuel
contexte juridique et financier . Au demeurant, une modification
de la réglementation apparait peu opportune alors que sont envi-
sagées de te . ..elles dispositions législatives sur la décentralisation
tendant à réviser profondément la répartition des compétences entre
l'Etat et les collectivités locales et à transférer notamment aux
départements les responsabilités assumées jusqu'à présent par
l'Etat en matière de transports scolaires . L'adoption de ce texte
devrait en effet créer une situation nouvelle dans laquelle les
dispositions relatives au financement des transports d'élèves pour-
raient être arrêtées à l 'échelon départemental, en corrélation étroite
avec les besoins locaux . Il est enfin souligné, en liaison avec le pro-
blème évoqué, que la proportion de boursiers est fort élevée chez
les élèves internes — notamment ceux des enseignements tech-
niques -- et que le barème de dévolution des bourses nationales du
second degré prévoit l 'attriw : .ton d'un point de charge supplé-
mentaire aux candidats boursiers dont la résidence familiale est
située dans une commune rurale de moins de 2000 habitants qui ne
comporte pas d ' établissement d'enseignement secondaire public.

Enseignement secondaire fonctionnement).

8489. — 2.5 janvier 1982. — M. Hervé Voulliot attire l 'attention
de M . le ministre de l' éducation nationale sur les inégalités de
traitement des L . E . P . par rapport aux collèges . En effet, on peut
constater des effectifs de classes surchargées : trente-cinq élèves
en classes de 4' préparatoire qui doivent cependant accueillir des
jeunes ayant souvent des difficultés scolaires, contre vingt-quatre
dans les classes parallèles des collèges. D ' autre part, le crédit moyen
destiné à la gratuité des livres scolaires, qui est de soixante-
sept francs en L. E. P., est de 195 francs pour les élèves de qua-

ms_ _mes me_

trième des collèges . En conséquence, il lui demande s' il n ' envisage
pas de prendre des mesures afin qu'une égalité de traitement soit
effective entre les différents types d'enseignement.

Réponse, — Le conseil des ministres du 13 janvier 1982 a adopté
le plan de rénovation de l ' enseignement technique qui constitue
un objectif prioritaire de la politique gouvernementale de lutte
contre le chômage et les inégalités. Cc programme, concernant l'en-
semble de l ' enseignement technique à tous les niveaux, suppose
trois types d'actions : sur les contenus et les filières de formation,
sur les conditions d 'accueil et d ' enseignement dans les établis .,e-
ments et sur l' action sociale . La réalisation de ces actions, pour
laquelle des moyens importants ont été dégagés dans le budget 1982,
sera de nature à atténuer progressivement certaines inégalités de
traitement dont peuvent souffrir les lycées d'enseignement profes-
sionnel . A ce sujet, il est vrai que l'enseignement technique court
rencontre des difficultés tenant notamment au fait que les moyens
mis en oeuvre jusqu 'ici n ' ont pas pertuis de procéder aux rattra-
pages indispensables ; il est notamment nécessaire de réduire la
proportion des divisions dont les effectifs atteignent ou dépassent
trente-cinq élèves, ce qui concernait 16 p . 100 de ; classes de 4' pré-
paratoire à la rentrée 1981 . Plusieurs actions permettront d ' améliorer
les conditions d 'accueil et d'enseignement dans les établissements.
Deux objectifs sont à atteindre : accueillir 20000 jeunes supplé-
mentaires et éviter la sor tie prématurée d'éléves des lycées d 'ensei-
gnement professionnel avant l'achèvement de leur formation . Des
moyens supplémentaires s 'ajouteront à ceux qui ont été ouverts
au budget initial de mon département ; aux 1 400 créations d 'emplois
d ' ores et céjà prévues afin d'améliorer l 'encadrement des L .E .P.
tant en personnels enseignants que de direction, d' éducation et de
documentation, viendront, en effet, s'ajouter, grâce à un crédit
supplémentaire de 100 millions de francs provenant des charges
communes, 500 créations d'emplois de personnels dont le recrutement
est autorisé dès maintenant . En outre, le nombre de places ouvertes
dans les écoles nationales d ' apprentissage (E . N . N . A .) passera de
2 600 à 3 600 (plus 600 dans le cadre du collectif budgétaire, et
plus 400 prévues au budget 1982( . En ce qui concerne l 'achat de
livres pour les élèves de lycées d ' enseignement professionnel, il
est exact que les moyens alloués à ce titre pour l'année 1981. 1982,
au bénéfice des classes de 4' préparatoire et des clases préprofes .
sionnelles de niveau (C. P . P. N .), représentent un crédit de l'ordre
de 66 francs par élève . Le système de gratuité des manuels mis
en place dans les collèges n ' a pas été étendu sous une forme identi-
que aux classes correspondantes de 4' et 3- préparatoires de L . E . P.
En effet, la spécificité des enseignements et de la documentation
pédagogique, ainsi que l 'existence d ' une quasi-gratuité dans la
plupart des L .E .P . ont justifié un régime différent . Les crédits
consacre nette année aux classes de •1' préparatoire sont ainsi desti•
nés au renforcement des fonds documentaires des établissements, mis
à la disposition des élèves de ces classes . Il faut noter par ailleurs
que les lycées d'enseignement professionnel, comme leur dénomina-
tion l' indique et comme l ' âge de leurs élèves le suppose, relèvent
en principe du second cycle du second degré auquel la gratuité
des manuels n'est pas appliquée . Il est prévu au budget 1982 une
dotation de même importance, compte tenu de l 'évolution des prix,
qui permettra de poursuivre cette action dans les classes de 3' pré .
paratoire. Les boursiers des lycées d' enseignement professionnel
bénéficient d ' une aide beaucoup plus élevée ide l 'ordre du triple)
que leur s camarades des collèges . Pour Panée scolaire 1982-1983, outre
la réévaluation de 15,6 p. 100 des plafonds de ressources, il est
prévu, non seulement de maintenir les droits accordés cette année,
niais d 'améliorer encore l'aide allouée aux boursiers des classes
terminales de l' enseignement technologique cour t en portant le
montant mo,en mensuel de leurs bourses à 440 francs.

Handicapés (personnel).

8552. — 25 janvier 1982. — M . René Olmeta appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la question suivante :
peur permettre l' intégration des éducateurs scolaires dans le
ministère de l ' éducation nationale, 2800 postes avaient été prévus.
Or, à notre connaissance, environ 1800 peronnes seulement ont
sollicité cette intégration laissant donc 1 000 postes libres . En
conséquence, il lui demande si, à titre individuel, un éducateur tech-
nique spécialisé ayant par le passé obtenu un contrat définitif
d 'enseignement dans un lycée d 'enseignement technique privé, et
possédant les diplômes requis (C . A. P ., C . A . F. E. T . S ., licence)
peut prétendre bénéficier d 'un des postes restés vacants lors de
cette intégration des éducateurs scolaires.

Réponse . — L'article 93 de la loi de finances pour 1978 a autorisé
le ministre de l ' éducation à rémunérer 2800 agents pour l 'ensei-
gnement et :- première formation professionnelle des enfants et
adolescents handicapés, en application de l'article 5 . 1 (2' et 3') de la
loi d ' orientation lu 30 juin 1975 en faveur des personnes handica-
pées. Cette rémunération était autorisée soit au titre de l'ensei-
gnement public en mettant du personnel qualifié relevant du ml-
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nistère de l'éducation nationale à disposition des établissent ente

conventionnés à cet effet, soit au titre de l'en-eignernent privé en
passant avec les établissements intereeees les contrats prevus par

la loi du :il ddcembre 1959 relative aux rapports entre l'Etai et

les c-tablisse•ntcnts d'en>eieuemcot crib•'-. C'est ainsi que 2 242 édu-

cale',t :, scolaires, qui as- raient les foncées, d'enseieeenu e nl cnc-
ral, primaire ou secondaire dans les i•tdblis-onu•nis médico-édce_ ll i fe

ont i•tr pris en clair; e en dcccmbre 1979 . La prise en charge des

i•due•atcnrs lechnieues, :ainsi d'aidcurs que celle dec niait ces d'édu-
cation physique et sportive, de, usances envi{_ -nt le dessin et la

mutique . de, menas cher_c i e de l ' enseignement me-ciac .r et des

profee' .e•urs pour les enfants sourde oie a• .co-tics avait c-te dift' ecree,

d'une part en rai-on dm : diitu celle-s da , sinuiation de ces cat .gori e s

d'ense•imn ;ntt, aux. corps d rr .ci_ ;r ;ulis de t r i duc,aieen naeioecele.

d ' autre ole_l <'ii rai-,nt del montant des cri"dit- beelee•tcirue cuis à

la di-no•-ilion du mini--ire de• l ' éducation per l 'iei!crie !)3 de la loi

de finance s pote' 1978 . En (dite, le, 550 renien matines non utili"bs

ne permettaient na : cet t e pri-e en eh :ei c _ rc : iei•c amu::—t
u personne, . l e p-i-e• en charge de> e ;du 'Meure teehninu-•s spc-

ei ;eli-t' , fait prc ,^nternent l'objet d'rnlri-i i ta entre les mini-I _•e es

de l'éducation n ;eliona!e et de la eeeiid ; :rite n ;et :eirele . Lorsque lei

modalités en sec„nt »MM, et gaie l ' en-entlelc• de ; érlucete :u's locit-

niquc•• specialises cl t m. e d ' un en-eiau,•mr•nt professionnel pomma

entrer dam, l'un•, des cal'- .torie s de perettencl< de l'cdeu-alieen flat ,~-

nal,• ce'e'espnnit ecl à le fcrr- ;'l :on de eh :men, Ie, textes lien : t atifs

et ree'tvnenlai .'c, ii'res-aéras a telle operation seront mis en mél'- ,'e.

Anr•I : .̂o op .'ratiein i s eelem ne •aunait donc état 'ici,-c• ataud . Il est

ainsi pc- possible- de r d̂ erver une suite favorable à la demande
dont l'hone,rable parlenienl ;:ire se fait ieeho.

En' (pe Cerc e et SCeteel , lire '( C c_lel i . 9e Nec eeis

	

Orhe ) .

8'20 . — 27 j .'n•.ier : :+82 . — M . Francis Geng itul b t ue à M. le

ministre de l'éducation que depi c e
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Pets e,ec. -- 1 .1 eri•eliol d'un 1}'r--e te 37nrta ehcc'uLiPerr•hc ne
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tion ecnleri- ;gilde rlei dAp ;u i,-n' e •nt se Irm a:e accueillie dan, les

étab! :--entant s réel -é_ pan' ailleurs et re-pa lis de façon dgeeilibr••e
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mic, r•, en il .1i-m1 e .er .
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Feu e'i e taeireeet e r . (l ;ltee( et e ' cee 'ent 'e' .4 .nce,letire' .S e.

8860 . -- 23 jaent :er 1982 . — M . Claude Birraux fait part à M . le
ministre de l'éducation nationale de l'inctuie l ode su-, : il .i"e par le
flic r':r• ;ecl calendrier srul :eiec clans le•, fend:les de. commerçants et
d 'attieens des ri• :ions tnitri• .ti etue . Le département de la Haute .
Savoie se situe au preu ler ranz ; ie elionel eoinnte département
d'accueil pour le leuri :-: :ne rl ' iiter et au deuxi(•nte peur le tourisme
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Avril

	

1982

d'été.

	

Plus

	

de 14 p.

	

100 de

	

la

	

population

	

active

	

haut-savo>arde
travaille

	

dans l'hôtellerie . Il

	

lui

	

demande

	

s'il

	

ne

	

conviendrait

	

pas
de revoir le calendrier scolaire pour les ragions à forte activité
écocortique pour permeIlre aux fi :milles de cnuunerçants et d'arti-
bans dc prendre des vacances en dehor s des mois de juillet et d' août,
sans pour autant porter atteinte à la qualité de l'accueil que sont
en droit d ' attendre les faucilles en vacances.

Fr i peries . — Le calendrier pour l'année scolaire 1^82-1983 a 'té
fixe ncu' en anisé du 31 décembre 1991 publié au .Ie ;enrui o!i e' rl
de la Ri-publi lue française . Ce calendrier a été établi après une
sottie de concertations :nec les differenis partenaire, c•onecrnés,
au niveau ne l4ena : et au niveau académique, a-dire les 'épié-
sentants des per s onne, de l'éducation nationale, le ; a„ eriaLecns
rte p ;ucnlc d ' eti• -. es, nu:i-c eu>ei les ad :ninislt'c :linne et nr? :nisatiens
ayant en charge lu ; int-v,''s des diserses categot :es dactititrs
i-'oaont ic{ucs et -ocialcs ainsi que des usa•let's des nombre uc sec', 'ces
publics concerne ., par ce sujet . Ainsi de, renr-sentente du mini, :•re
dc, tram,porte, du ministère du tcr :epe libre, du eeeri•ldriai d'htat
au tond, :ne, du eecrblarial d'l :tat chargé de la famille et, pneu• la
prcnlii-re foie, de, rcnrrsentants de la conl.•d ration trane'aise des
indu-tries touri s tiques, ont participé .e ces c•oncerletions . ('e ca'en-
dr :cr s'efforce donc• de prendre eu compte les ace, de ces !tette-
nanti, et de corse lier les inti•rétc; dc : nombreuses coi cgories p .u'li-
culieres qui upjareiocnt en cette [natte r, d'une part avec les luté-
rét .e colle e_Iife de caracletl'e national, d ' antre part, avec t itderet lies
i•lcse-, et le souci prioritaire des exigences pédagogiques . il ne I s eut
dés lors i•lre entie. :,gé de fier plus tarde-emcnt la date de la
rentrée de septe•ntbre, puisqu'il a été dév t de de répondre au se .u-
hait g r-neral de voir à la fois les moi, de juillet et d'août inclus
intérrele•mant dent, les vacances d'erré et la durée de ces rac .nt ses
Itt,èe'emcnt réduite pour permettre l'al!onecmeut de celle des
petite : var .uteee. pour un meilleur équilibre des p(•rieides d ' acii•.iles
et de repos de, vides . Par aillent:, il ne peul cire priva clos
calendriers set, : ires distincts pour ceetaines région :, cal' cela
aurait pour effcll d 'enlever tout sou inl••ri•t ce la de-'i-ion qui , été
prise, confotnu•neent à un vœu tutatc me . de revenir à un calendr ier
scolitire établi su ne ;caet nalir,nal . Pet tout étal de- coure, il tact
acter qu ' il le'e•-t pm, pn s a ble dc' setisl'ait'c . lors de l ' i•tablis, .enee'ait
du celenrlricr •c'c,laire, toutes les ci eeec , crie, curre•penù ;mt dits
• : tiietinne per'ticu!,dres, gui motivent des propo,illon, saluent per
Il'cep <ti•rcrtente,

F_r,>c :eece'' ;cnf prie epe•rre,enel : Sonu`eel.

8895 . — I'' f,•crier 1982 . — M. André Dudinot rappelle a M. le
ministre de l'éducelion nationale que sa question écrite eue t'affaire
du cenite de formation pi•deéodique d 'Arnicas n'a toujours pas eu
de réponse de la part de ses service, . Il lui demande s'il compte
donner suite à la regncte des rnemi .res du bureau de l'association
parlementaire pour la liberté d 'en su idnc•nunt, qui ont exprime le
souhait qu'In de•bat à caractére le-clinique s'engage sur le fonction-
nement Grumeler des écoles primaires privées, qui ont conclu avec
l ' Etat un contrat da .esoc•iation.

— l .a réponse à la question posée par l ' honorable perle-
!dentaire sur le outre de formation péd :ce o•,ique privé d ' •1rn'ens
du 26 t p eobre 1981 a été publiée au .lonrunl officiel n " 2 du Il ,jan-
vier 1982 . S ' aeise'ent du problème pots : Isar l : : prise en chars des
d -peneee de fonctionnement 'ntalrrieli de, écoles primaires privées
sou, contrat <l'a•societion, la loi du 25 novembre 1977 ne pri•ci-cent
pats clic maniera• explicite la ceelleclieitc publique qui dent prendre en
ch ;er :e r, ces dépenses, le Gouvernement avait décidé de ne plus impo-
ser aux conunnnes qui ne le souhaitaient pas de pan'ticiper aux
ilepen' .es de fn' ;e'lionnemrnt nuelérielc des évoles prie-mires privées
seces ceulral d ' a--o ;ialieen . En couségncnce, la note ntiicisiéricilc en
date du B juillet 1981 a précise que toute procédure <l'ineerilslinn ou
de n ceee :l,uentent d'ofi'ie'e des déex•n .c, en cause nu budget communal
étui( :ec, ;eemi le dams l ';etlente d'une d, '-c-j-ion du Camail d ' i :Let raiei
en appel de, litiges opposant l'ad!nini,lralion pri•feelo'ale à certai-
ne, rn ;amonr, . La haute iuridiclinn osant réeeinmenl 'cntlu un
arri•t dans un c :u de l 'c,poce, le neiciist_re de l'intérieur et de la
doc•e•tir,eli,alion et le nlinisliv'c de l'é•luc• :ai•tu nationale e• .lnnincnt
en mutants le, e•on<i•quen r, de ers erré! . 1)c, instrncti, .'es ont.
dttnnée .e ,en :: ptee 'els . Per ;ei!Id• ;ie's, ce' problème pourra rire éventé
au cour, de-, c•c,t-nitaliona qui sons actuelle :vent er• , ae(crs et des
n e i»oeialitm ; à entreprendre au\quc•Iles l'e .,enible due pallies
inl e rast'es pan' l'avenir de l'enseiàr.cntenl prisé surent c•onvie ''es à
pat t u iper net remuent.

f;nseigneteent (foncliornumientl.

8897 . — 1'- février 1982 . — M . Henri Bayard attire t ': .Ilcnlian de
M. le ministre de l 'éducation nationale rue lus dispeesitiens ccneer-
ncept Ics effectifs scolaires par daine . Il lui demande si dei; n.odi-
ficelions sunt eneieage-es en ce qui concerne l'application de la
grille dite

	

grille Guichard,.
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d ' enseignements général et technologique professionnel de ce, êta-
bli,sements est tel que les importantes mesures pédagogiques et
budgétaires prises dès l'année 1981 et au début de 1982 ne pourront
que contribuer à stabiliser et à commencer à améliorer la situation
tout particulièrement en ce qui concerne les classes préparatoires
au certificat d'aptitude professionnelle . Il est évident que le déve-
loppement de l 'elude de, langues régionales clans les L .E .P. à
l'image de ce qui se fait dans les autres type., d'enseignement fait
partie des objectifs à moyen terme prie en compte par le ministère
de l'éducation nationale . Mais il est clair que l'effort maximum ne
peut porter dans l'immédiat que sur les mesures prioritaire, de mise
à parité de l'enseignement en L . E . P . avec les autre .; enseignements,
sur les matières dites fondamentales, générales et technologiques.

Education : ministère ( personnel).

8991 . — 1" février 1982 . -- M . Philippe Séguin appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de, assis-
tants d'ingénieurs adjoints de chefs de travaux qui, leurs fonctions
n'étant pas nettement définies, éprouvent des difficultés pour être
titularisés par concours . Dans le cadre du plan de résorption de
l'auxiliariat, certains ont eu la possibilité d'être intégrés dans le
corps des adjoints d ' enseignenment . Compte tenu du nombre de ces
personnels et de leur situation particulière, il souhaiterait connaître
les mesures qui seront prises à l'occasion du plan de titularisation
des auxiliaires .

Enseignement secondaire (personnel).

9166 . — 1•" février 1982 . — M. Jean Duprat attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des assistants
techniques d'ingénieurs adjoints de chefs de travaux, catégorie pro-
fessionnelle appartenant à celles des maitres auxiliaires . La déter-
mination de leurs fonctions ne repose sur aucun texte officiel et
ta plupart d'entr e eux exercent ce métier depuis plus de dix ans.
En conséquence, il lui demande s'il est envisagé qu'un texte vienne
reconnaitre la fonction susvisée, et ouvre ainsi droit a la titulari-
sation et, si dans le cas contraire, cette catégorie est incluse dans
les mesures tendant à résorber l'auxiliariat dans le cadre du budget
1982.

Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale précise que,
dans le cadre des première, discussions menées avec les organisations
syndicales représentatives des personnels sur la résorption de
l'auxiliariat, la situation des assistants de chefs de travaux de lycées
techniques a été évoquée . S 'agissant de personnels non enseignants,
les dispositions que sera conduit à adopter le ministre de l'éduca-
tion nationale devront s'inscrire dans le cadre du projet de loi de
titularisation des agents non titulaires de l'Etat actuellement en
préparation . Cependant, il appareil que la particularité des missions
des assistants de chefs de travaux de lycées techniques devrait
favoriser leur titularisation dans des conditions telles qu'elles puis-
sent leur permettre de continuer d ' assurer leur, l'onctions.

Enseignements préscolaire et élémentaire (programmes).

9087. — l' r février 1982 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les problèmes de for-
mation des instituteurs volontaires pour enseigner le breton dans
les classes primaires . Elle lui demande s'ils pourraient, à la fois
pour exercer cet etscignement et pour participer à des stages de
formation, bcncficier de décharges d'horaires et, d'autre part, s ' il
serait possible d'envisager la création d'une chaire de breton dans
les écoles normales. les stages de quinze jours par an étant Insuf-
flants . Compte tenu des problèmes que cela pose à court terme,
elle lui demande si, dans un premier temps, des cours gratuits
par correspondance pourraient êt re organisés pour les enseignants
concernés.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
comporte trois aspects : 1" la possibilité d'attribuer des décharges
d 'enseignement aux instituteurs volontaires pour enseigner le breton
dans les clamses primaires' ; 2" la création de chaires de breton dans
les écoles normales ; 3" l'organiealieen de cour, gratuits par corres-
pondance par le centre national d ' enseignement par correspondance.
Sur le premier point, les problème s de formation que .soulève la
prise en compte des valeurs culturelles et linguistiques regionales
clan ; le service public de l ' éducation n'échappent pas au ministre
de l'éducation nationale . ] .er s recteurs d'académie mènent d'ailleurs,
actuellement, une concertation large et approfondie arec les diffé-
rents partenaires de t ' éducatior. nationale, pour l'amélio ration des
modalités de cette prise en compte . 1! convient, d'autre part, de
rappeler qu'un séminaire, organisé à Montauban en octobre 1981,

Reponse. — L 'expérience de ces dernière, années ayant montré
les dificulte, lices a l'application de normes nationales en matière
de carte scolaire, une des mesures contenues dans la note n' 82 .021
du 13 janvier 1982, relative L la préparation de la prochaine rentr ee
du premier degré et publiée dans le numéro 1 spécial du bulletin
officiel de l'éducation nationale du 21 jan vier 1982, concerne l'annu-
lation du barème prévu par la note n" 1672 du 15 avril 1970, à
laquelle fait référence l'honorable parlementaire . Les dispo-
sitions nécessaires seront désormais prise, au niveau de chaque
departement selon des critère,

	

definir localement dans le respect
des objectifs nationaux qui ont cté fixes.

Enseignement préscolaire et élémentaire
Férules uurruoler : lluutes-Alpesi

8938 . — l-' février 1982 . — M . Daniel Chevallier appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les modalités de
formation de, eleves-instituteurs dan, le de•parlement de, Hautes-
Alpe, . Depuis sa suppression en 1945, les hautes-Alpes restent
à ce jour le seul département non dote d'une ecol, : normale . Cette
création s 'avere tris souhaitable pour : 1 " la formation des ensei-
gnants ; 2 rousert ue culturelle qu'elle pourrait apporter à toute
la population . Compte tenu des problèmes spécifique, posés par
l'enseignement en milieu rural de montagne, la réouverture d'une
école normale à Gap correspondrait aux souhaits de tous ceux
qui se préoccupent de la formation initiale des instituteurs ; aussi,
il lui demande dans quelle mesure il serait disposé à donner satis-
faction à une telle demande.

Repen se . — La formation des éleves-ins ;itutertrs du département
des Hautes-Alpe, est assurée depuis, la rentrée scolaire de septem-
bre 1973 a l'ecoie normale mixte de, Alpes-de-haute-Provence.
Toutefois, il est fait remarquer que cette situation exceptionnelle
n'est pas unique au niveau national puisque t rois autre ., départe-
ment ., ne possèdent pas d'école normale primaire . 1, ministre de

l 'edu :alion nationale ne conteste pas l'inti•ret culturel que pourrait
presenter la création d'un tel établissement dan, un département
ou l'en ;eienement en milieu rural de montagne pose effectivement
de, peoblrntee spécifique, . ( r ependant, la prise en charge des
e!ete,-institucun des haute,-Alpes par l'ovule normale mixte des
Alpes-de-1 laitte-Provence permet de préparer ces futurs enseignants
a des diffirultee dont ce dernier département, à caractère rural et
nurntagneux également, n'est p,,, exempt . Sur le plan pédagogique,
il n'est dune pas établi que la création d'une école normale
primaire (tans les Hautes-Alpes soit de nature à améliorer sensible-
ment la qualité de la formation initiale de, instituteur, de ce
departeme•nt . Sur le plan budgétaire, compte tenu des besoins rela-
tivement faible ., du département en élèves-instituteurs, qui se s ' ont
traduit, par un recrutement de 9 élever-instituteurs en 1980 et de
35 en 1982, la création d ' un tel étahi .,e ment, qui nécessiterait la
creation de potes budgétaire, de professeur, d 'école normale en
conséquence, et qui fonctionnerait avec de, effectifs d'élèves très
redoit,, ne parait pas justifié . En tout état de calme, il est précisé
a l'honorable parlementaire qu ' une réflexion d'ensemble sur la
formation de, enseignants a cté engagée et confiée a une cnmmis-
sien présidée par M. de Peretti, dont les travaux doivent Ore
publiés dan ., le courant du mois de mars . Dans ces conditions,
il apperait nece„aire rie surseoir provisoirement a tout réexamen de
l'impl entatieen des écoles normale, primaire,.

Em''eigeensent securrduire 'programmes : Bretagne).

8953 . — feerier 1982 . — M . Jean Peuziat attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'enseignement du breton
en L . E . P . L'n document d ' information pedagogique a été, à la ren-
trée dernière, di s tribué dans toute, les écoles rte Bretagne . Ce
feuillet, intitulé : (lie peut npprcndre aussi le breton d ( ' école visait
a informer toua les jeun e s d'àge scolaire, des moyens dont ils
disposent pour apprendre la tangue bretonne . Outil d'information
eue la charte culturelle de Bretagne, le document précisait de
maniere claire et détaillée comment et dans quelles Glas-es appren-
dre le breton en primaire, secondaire, supérieur ou par correspon-
dance La plaquette financée par l'établissement public régional
de Bretagne et imprimée par le centre régional de documentation
pédagogique de Rennes) a été d istribuée dans toutes les écoles et
même dan ; l'enseignement professionne, . Or, à ce jour, rien ne
semble prévu pour l'apprent i ssage ou l'approfondissement du bre-
ton en ces clams( s techniques . Aussi, il lui demande et des mesures,
Intéressant les L E . P. et visant . comme en primaire, secondaire
ou supérieur, a apprendre le breton, ne pourraient être envisagées.

Itepnrese . — Le retard prie ces dernieres années, d'une part, dans
la construction et l'équipement des lycée, d'enseignement profes-
sionnel ' 1 . . KY ., et, d'autre part, dans la formation des professeurs
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a permis de tracer le, grande, orientations de laction à entreprendre

atn,i que quelques . unes de, anirhoratiun, a apporter dan, l'immédiat

a ce qui e\lete drja l'arnti Ce, dc•rutere, meure, figure le r'eey-
clage ,iCCr•Iefe de, in,hluteur, ,ulnntatre, poile a„llrer dan, le,
classe, primaire, un enseignement du bi'•tuu La veglentenlation
preiuyaut que la turnuctan de, instituteur, se fait sur Iti temps
du Ir .,',all . il ,entbl : qu ' il n ' y ait pas lieu de prévoir ct,' décharge,
supplet„'•ntatrr, dr sertie pour a„urer ce recyclage il est en
rit tut-lie tout ., tait enti,a g,•a bic qu ' eu assouplissement des pro-

gratntn•,lion, de ,ta*r, peentetlr de substituer a un ,latte pie quinze
jour, tille ai•tinn de plu, !nn7uo durer . une deali . jnurm t e et! une

juur'nec par ,ert :onr• . durant p ;u,tellr, ,an ., dent' prelertible

lut squ il -tien d ' un périe : tille neivent lino uisti'tue En ce qui concerne
la erral :nn 5, ,'liait e s d,• bluter] it.ul, los mule, uni m ;tle, . ce pro-
blente :, (Mid régi une ,uluttun partielle a l ',-cule normale mixte (le

11ul :n ;u'r 1 .e,ten-Ion a In une ., le, , nlr•, nUrttt:de, cnncelnor, pose
a la lui- un peoblr'ne de -liuetute dr poste et de qualulu itrun du
per,oneeI . trots le cadre d ' une ermite collanoiatlnn entre le, u it-

tersiles et le, cade, nurutale, . la que-ton est artucll .'luent a l 'élude.

Sur le dernier rit . rotin . Il est preei,i' que le centre national

d ' en-., :entent par correspondance — organisme public ne Lissant
pas de b,•ni efin ' Met, iic•',ant rouirir „, - liarge, linanciére- income
pré„Ille, — ne peut entr,arer I . gratuite de l ' enseignement du
breton qu ' il dispense Néanmoins . l 'rtr•''tuahtr' de la prise en charge
par un ,niée du nu :tretere de tout ou partie des frai, de ,cularde
indu dut-l . nunince . au demeurant! est mise a l ' etudc.

F:d,n'rttnr p64snn nue et spnrt i re 'enseignement prr t sr'ulrttre
tif r'lr rri'n : nuire

9098 . — l” L-s''ier 1982 -- M . René Oln:eta attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la ,ituatinn ,uiiante :
'enseignement de la natation aux :Icie, des m'oies primaires a été
reuiu obligatoire . ce dent il contient de se féliciter . La loi n' 75-988
du 29 octobre 1975 stipule a ce sujet : , Le, activités physique, et
spurlite, sunt en,elgnre, par des instituteurs ferme:,, conseillé;
à cul effet, et etentuellentent a.,,i,tt',, en ca, d 'impossibilité, par
un personnel qualifie • il , ' averti, en pratique, qu'il con lent effet'
tivenu•nt . pour pallier une formation per,unnelle souvent inuuffi .
sente de l ' ut,tituteur dans la discipline tir , technique qu ' est la
natation, de taire assister celui-ci par un agent qualifie La rémuné-
ration de ce dernier doit donc et naturellement incomber à l'Etat.
Or, :e dernier n 'a nullement assume cette charge, condui . .ant des
couuuur.e, titi, n 'Ont Jurant' oblrgallnn a le taire, a r .t munrrer
ellt•,-utenn•s le, ]i N . indispensables, alors qu 'elles supportent
deja no : utalimn•ut le, Tout, d'aehal de nlatt riel, et, surtout, de
mise a di,pusmmn de, piscine,, avec le ., dépenses d'investissement
et d 'e,plullatinr, nue celle . -vi impil,luent . Tel est le cas de la ville
de Marseille, qui (0,a•, depui., plusieurs année,, sur ses fend,
prupu• ., de, ,otnnte, tee, importantes pour remontrer le, 3,I . N . S.
engage, en qual,• de tacala :re, par la direction departenuvtl .ile
du temps ;ibne de !a Jeunesse et de, ,ports, pour dispenser l 'en,ei
gn••nrr'n' de la natation :u, ,relaire, Il y a la, a l ' évidence, de la
part de l'Etat, un Ir .: :i,fert rte charrie, au ditrinnvtt de, communes.
A re p : nblen :'• . , 'a jnutr u-' rit di• la ,Itu,luJi ,tai utairc de ces
V \.t i .0 :ir,i :e,, qui sont titi, ,‘mitent pleoucupes de se voit
ga r antir la i',•ttitii i,' rte leur enipinn II lui demande quel l e, di,po
situa, :r mamelle de l'edtieatent nationale enii,age dr retenir en

• Antin :, :ne.

R p, ' . r - 1 . 'imeeignemen' de l', nala'ien à l 'école rt lrt rncntn,ire
fait p .' n i'' •Ie . ' horair e Millgeloitr' rl ' erlwatinn physique et ,partite
c•t doit te r ' ' ., .-rio par l 'in,- ' l ' uteur I .11liln,,,tnul peur rit r''I.citne-
ntee' . a

	

'i' :r• '11n'erien :In 's

	

e l'' ni-ru'

	

de

	

nitiitre, riati•tir'-s :,uve-
teur.,

	

, r'. I'• pre,en'e un n'rnnt rr a rai réer trot ilue -

	

n 'est que
( :e ,ut_ii .c 'fnu :elnl~, une prnei•dur i' permet la parliripalein de
l'Faet ;I IJ prise ,•n ,barge p :,'belle rit•, seleire, te'rsé, pal«les,
entier , r.~e, !rira le, , •le ., , ;elle, spi r'Il, qu'elles mettent poli' une
parai ., rte Mur emploi du lump, a la rli,po-Ilion d 'élever do '' r•n,ei-
gnr•nten' palle - il , ' agit rte, ,nbiei,t,on, ans

	

éducateur, ,pur-
tifs qui ,ont de 25 p . 100, 50 p 1,111 ou 75 p . 1181 d 'un , :claire (le
réfrren'•e ,el,m la part de travail con,acree a l'Étal I,'interteniien
de ces per.,"nnele ,e situant e•,enlit'lleutc•nt dans le cadre des
•, ,erleur, d 'animation sportive , ils crédits correspondants sunt
restés affectés au budget du mini-tcre du temps libre :ntpre, duquel
leu rollertriitt', locales c•onrernéc, peut-rom obtenir les conditions
d'octroi de ce, aides.

Enseignement sernndnrre ( personnel).

9301, — 8 février 1982 . — M. Jean-Claude Cassaing attire l'atten-
fion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le profond
malaise et mécontentement des professeurs techniques adjoints
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de lyrée . Le, professeurs techniques adjoints, a la suite de deux
décrets en prr ;r ration depuis de longues années, ont eu la possi-
bilité de devenir professeur, certifiés ou professeurs techniques par
eysienne de liste d'aptitude selon un plan de cinq ans . Ce ducret,
:pros une longue preparnilinn, a été publie au Journal officiel du
6 auiit 1981, niai, le collectif 1981, concernant l'éducation nationale
pour 223 intcgratjons de P 'I' A . pour l'annee 1981-1982, semblerait
redoit de 22 :3 a 182 . De plu,, la liste supplémentaire de 111 inte-
geiniun, clan, le corps des '-erlifirs ou des professeurs techniques
prévue au budget 1981 par le prec'edent Guutcraemeot semble avoir
disparu des prettrsons budgétaires . 11 lui demande quelles mesures
sunt cnti s agee., pou' tenir le, promesses d ' inteiratinn faites aux
IP 'LA . et pour que ces personnels qui apportent une contr ibution
tre, importante a l 'enseignement technique n i aient pas le sentiment
d'être les

	

oral- :unes • de l'éducation nationale.

Urptnnn i — Le décret n 81-758 du 3 août 1981 relatif à certaines
mud,clitre de recrutement de, pr'ofe„culs certifiés et tics profes-
scurs lechnique, de lycée technique a institué durant cinq ans pour
le, agents concerne, une pruntotii .n plu' le biais de l ' inscription
sur une liste riaptituie . Le, nontina :ion, deus, Ics corps de certifiés
et de prr,fe.,,eur., te :Irrigue, proue, dur ant le, cinq années c'onsi-
d :•rre,, à compter de 1981, au bénéfice des P . 'I' A de lycée tech-
nique . sut' la base de la liste d'aptitude précitée, sont numérique-
ment assise, sur le, nominations normales de prufes,eut' ., techniques
et de prnfeeeeurs certifiés rcrrutes clan, les disciplines ouvertes par
un certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement leennique
Ti '1' Elles sont, en effet, égales chaque année respective-
ment au tiers des nomination, pro no ntees l'année précédente parmi
les c :uulidals reçu, au concours de recrutement de professeurs
technique, et au quart des nominations prononcées au titr e du
C . A . i' . E .T . et du certificat d'aptitude à l'enseignement de, travaux
manuels éducatifs et à l'enseignement ménager . Sur ces bases . les
promotions a pronu,tcer au titre de l'année 1981 s'établisseni à 200
environ . Pour 1982, compte tenu de l'ampleur des admissions enre-
gistre, en 1981 aux concours du C .A .P .E T . et de recrutement
de professeurs techniques . le flux des nominations sera plus impor-
tant . Cette évolution positive devrait se confirmer au cours des
prochaines années, en apportant une réponse correcte au problème
évoqué, compte tenu du fait que le nombre des P .T .A . en fonction
au :31 décentbre 1981, dans des établissements d'enseignement
public du second degrc et avant la prise en compte des mesures
de promotion précitées, s'élevait à un peu moins de 1 300.

Enseignement supérieur et postbacrnluureat
,sections de tec•hrticierts snperieursn.

9311, — 8 février 1982 . — M. Jacques Floch expose à m. le
ministre de l'éducation nationale les difficultés rencontrées par les
sociétés pi'trulicres françaises pour embaucher du personnel qualifié,
du fait . notamment, de l'absence de section technique pétrolière 'u

dan., l'éducation nationale . La recherche et l'exploitation du pétrole
devenant de plus en plus complexes et onéreuses, ce qui nécessite
du personnel hautement qualifié, il lui demande donc dans quelle
mesure il ne serait pas opportun de créer des sections B .T.S.
forage production, afin de former les personnels concernés par
cette activité.

11,peose . -- \fun département a pris benne note de la constata.
lion et de, la propo,itinn fornntlee, par l ' honorable parlementaire.
Puni ., le souci d'assurer !a meilleure ad :quatiun entre la formation
prm'es,lunnelle et le, débouché, qu 'offre le marché du travail . la
crealmn d ' un [toute : . d 'Ionie ne peut touhtbus vice envisage.,
qu 'âpr'i•s tir es:inrn approfondi de, pus-mini ti' ., d 'emploi suscep-
tibles d 'élite offerte, aux étuves dans cette branche et étude, par
la eouluti,.,iuu professionnelle ron,ullatiie permanente . du type
de formation qui pourrait étire nui, en place . ( ' etc analyse est
demandée aux ecet ive, intéres s es.

Bourses et allocations d'rtudes
rbeurses d 'enseignement supermen

9334, — 8 février 1982 . -- M . Robert Maigres attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le régime d'attri-
bution des bourses de l'enseignement supérieur . Actuellement la
bourse d'enseignement supérieur est refusée à lotit étudiant ayant
subi un échec l'année universitaire précédente . Or, la sélection,
notamment dans les premières aimées du cursus universitaire,
est très vive il n'est pas rare qu ' en fin de première année un
seul étudiant sur cinq puisse accéder à la classe supérieure, De ce
fait, le système actuel d'attribution de bourses pénalise les étudiants
issus des milieux les plus défavorisés dans la mesure où un échec
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aux examens compromet sérieusement ses possibilités finanrieres
de réinscription pour une deuei ire tentatiie . En conséquence,
il lui demande s'il ne set-ait pas souhaitable de réformer sur ce
point particu l ier le mode d'attribution de bourses dans l 'ensei
gneneett ,uperieur.

— Les bourses d'enseignement supérieur ne sont
ac .utitres qu 'aux étudient, des 1 et 2' este, uni ereiteires étui,
s'il, remplissent les conditions de re, .,nurce, et charges ,initiales,
reus,i,'en1 leurs examen, et accedent e une année supérieure
d Iodé , . l ' •, 11e reu,ic comporte néannt tins des eeeeptions . Tout
d'abord . le, etuiten1, qui ont échoue• ca.ts eemnees eu aux contents
est r' .iisuu de la nteituite ou alites qu 'il, -reliaient de repre ndre leurs
.,tu!i, apr .•, l ' interrupti'tn du sir,i .e eati,urd, peu .ent générale-
ledit benelicter dune oour .e . 11 en est de i n•nte puer ceux qui
se re•s . ; .ntent set-,, un MU T., apres une ou dette année, d'itedes
u : . . erg haires . Den, toue les autres ca,, le, d'risious d ' attribution
de boer,e constituent des d,•ru_g itions qui doivent garder tin cara,
tore es .eittionnel . Les in,t a u'tion, ni i ei'terieiles précisent qu'il
aopn'i,nt eue testeurs d'e,atniner personne .lemenl les delnandes
qui leur sunt acier'-sues en prenant en cuu•ideration la situation
so .:'vie des candidats et de leur famille et le, avis des responeabtes
p ela,,,,ittues, En dépit d e s efforts accomplie et décidé, dans le
do :i,a :n de l 'action sonate de, etudiants, il n'est pas pu'sible d'envi-
s .i ter a lernte proche un assoupli„errent de la rég!ementattun
qui permettrai ; aux anciens boursiers de béndficier eesténtalique .
nient . lorsqu ' ils redoublent . de heures d'en,rignement supérieur.
C,ut dont la dunlart ;te n'est pas retenue par te recteur pculent

solüriter un prie ( d'honneur aupres du burent des bourses
du rectorat . Ces pri•ts, exempt, u ' ett,'rete ut rentboutie Mes dix ans
apr .-. le f, n dés ,•tu,ies pour Maquette, ils ont éte consentis, sont
attnau:, p ar 1 . 11 com i té ,pecieli, : . dans la limite des crédits et
s . Mu la situation semble de, candid :•!s . 11 e . t prici,.é a l'honorable
parl,•mrn :airi' qu'un groupe de travail animé par \1 . Claude tiome-
nnrit te st cour u' d'emettre des pie pmoltnns sur les !l irons trame-
hm ., 1 s cnnd .'io", de site et de ira, ail de, etuai :tnts, et notant-
nient de ce :r, i,ii, des nuüetx le, plus dd .a .ori-o ;.

II't .;rtgne•,tei,t pre .ecui,tire et eteoteet,tire tper,;otrtrelr.

9150 . -- 8 fi•crier 1982 .

	

M . Philippe Sanmarco demande à M . le
ministre de l'éducation nationale dan, quell e nie'ure les instituteurs

re,uplaça :it, sur bri .lade et zone d ' Intervention localisée
ont tiroi r au lo .;ement eu a l'indemnité communale compensatrice.
Ces tn,lituteurs, jusqu ' a present, rie pr :teverti y pretendre en vertu
de M-pn,ition, ancienne ; . décret du 2'! aout 1975 n" 75-801, . route-
fus,, les con,•lesions de retient ; errées rendu, par le Conseil d 'Etat
dans une affaire de ;a cille d'.\n,ters (ethnie Bodin et par le tri•
bunal adminis t ratif de MIar,c•ille affaire Gomez . n " 71-24ià F i sent .
bien ; intimer une conliad , cti .n dette le, r glente•ntalinn, actuelle.
mois i en I :sieur Le pri :tripe riant d'attribuer un seul ruminent ou
u . _ tir_

: indenuurd leu. poste crée et la d,•ci ' ion ci-dessus appert
t ..in' a 1 Ctit . il lui demande (s eniment ce dc•r te•r envisage d'en

.t e r les cnn,értuenees Il lut si ;nale rn particulier les cas d'insti-
tu t - Ii, as .tnmd deus detui-dechar,e .e uu remplaçant deux mcitres
à nit'ennps d,rns la moine roinemne ou den, des commune :; diffé•
rem ., et lei demande de lui faire eenn :tilr'e la suite que les comm.
ne ; lm d et donner aux ierendiratiens f,•rrnubies per ces personnels,
cernant tenu notai :usent qu'en 1Ltd l ' !-tai doit pr :ndre a sa charge
au Lee et place de, commune- ur g e partie des in ;lemnil•_s en cause.

R•' ;,,,,,

	

— Il contient de souligner que l'arr :•t rendu par le
Coui-t :el d

	

le

	

l octobre 1980 , requ •te u' liv37, cille d' .1tuters,
a t,nr• tilt-',' hittite piii>'lue la ILtute :\s,etnbl''e n 'a, en effet,
re . 'i tou t e droit a l ' in,lernnitd communale de logement qu ' a une
iit-,'itutriee nonun• e sur clerc: ru t emps dans la ini•nu' commune.
Le, etterle ion, ele cet arri•t oit fait jure-pt'udi ore ne p t t int dune
s ' „p ;• :r mer qu ' art .: s,u!s in,ii!utc-urs et institutrices se (routant
dans une s t',r :!l,n analogue et ne remettent donc pas en cau .c
Ils rl„pu,itiun, r'-,. ;t• ;vent„ire, app!icablc, , e M' utile-1 de émue dont
la „tuieiun e-t diifiren'c . Lc, instituteur, lita :alres ch ;ir,Fs de;
retnpl .,crntents ne peuvent en cons binent, . c•cct , pt r dans le cas
pro ri cide,su :, ee voir recortnaitre en l'état actuel de la réale•
mcntatien un (fret( syslé .nati-t,ie au logement ou a l ' indcn .nite
repr '•,entatise de logeaient . C'est peur cette raison trio le tnindtere
de t (du ..atitn nationale leur a ét e ndu, par décret n' 75-804 du
24ii août i97 .5, le bénéfice de l 'indemnité forPaiteiee pour sujétion,
sp ' :eialee instituée par le décret n'' G5-512 du 20 juillet 19 .a ; . ' foute-
foi,, s'a :,isearit des important, prol,leme•s po .,'s dans son ensemble
par l'application du droit au logement des instituteurs, tin réexamen
de l'en omble des dispositions Iii ; islatives et réglementaires en
cause vient de s'engager en concertation, d ' une part, ace,• le mirais'
tre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, d 'autre
part, avec Isis m'einis ;itions syndicales concernées.

Err,eiilliemert tprogrammes).

9361 . — 8 février 1982 -- M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité de développer
dies le cadre scolaire une itilria '' ',uu réguitére et .,ui•.ie aux diffé.
rentes pratique, a ;tdio visu : i r es, en partieulier pour toutes les
teenroques nouvelles itel,.ntatigne, vidéo, ete . . .r qui sont marquer
retenir (le notre ,uci ti . Il lui demande (pelles tout s intentions
polo faire rentrer d :un les peugr,.nnes scolaire, cet appronlissa te
nece-,-.a'rc aux tecimi t ues au• t i,-•:isvielles et comment Il envisage de
t'intégrer dans la pratique pid,gugigue du s)str ne. scolaire.

h,• :,,tie . — Le probleine posé a ju s qu ' ici élr abordé d ' une façon
trip tiuride et trop immortel r : le, quelques tespév'ieaces r'éali'ses
ont tontes i•lc lintilt:•c den . le tempes et dans l'espace, et .1 :miels
le, enseignements n'ont été clteremmnt tirés pour cire introduits
clan, la pratique scolaire . Au ni .etiu des activité, yeti se situent
dan-, une salle de classe ou d :uts un tien scolaire . il n'e•ti,le pas
de di'coupage précis entre la u; 's,e, l'iodla-ci,uel . l' nfae•m :uidue,
la t•'ientaliquc, pas plus qu'il u 'esi .,te de frontiiree prec•iecs entre
cita-:une de ce ; technique et les continus ou les litènres abordée
par l enseignant et le groupe classe . Il existe une inanition péda•
gugfque, et c 'est à l ' ;tppui d'ubiertr(s précis q ue le nu-titre va
utile ., tel ou tel support . les enseignants doivent-ils
litre ,ensioi!ises et furetés pour titre a nténte de mettre en œuvre
I'c .,,nti,le des techniques de c,nnmunication au service de leur
intention de leur projet pdda7;u_i- l ue . C 'est un premier impératif.
Mat, l ' a'tai,,c doit titre poux-~ e plus loin, car le, médias tels que
la preste, la radio ou la tcle i .'iun sont surtout reçus dan ., le
cadre Lenill :d, en dehors de revole . Ils apportent, le plus soutient

uu ordre bien d i ifirenl de celui des programmes scolaires,
une , très, grande granine d ' iofer .n ;tlians dont les cn,eign :ints peu-
vent éventeellenrent tenir con•.pre . l .e, ii,dias parlieipcnt, en outre,
a not re incirun ;tert,•nt culture!, 01, li t' eeeitip i e . termines œuvres
embu-semelles font inc•unlrstabtonu'nt partie de notre patrimoine
cttllurel : a ce titre, elle . m.•t'itent d ' aire étudiées en classe, tout
maure cela est fait pour certt,ines œuvres titi }raie :, . Enfin, les
ma'dias dmutent e chacun de :are nous un don et ubiquité et d ' uni-
ser : .tlité, il, invitent au té— e et tt l'imaginaire, Es invitent à consent.
mer tel ou tel produit vente par la publicité ; on leur t•eprocue
aussi de l'aire une part trop belle à l'actualité brillante et a la
vi, .len .e . l'out cula doit litre pris en compte pour délinir une sorte
d'édu :aliun aux médias, une cdural i on du roues(' et de lotir' gltt
permette à chaque 'Stéré de maîtriser le, terhniaucs de commu-
nication de son temps, dei permette a c1,a .!ue cilo,-en de déco ler
Ie, ruc,sagei . pour garder se p••rsoundité propre et sun Jugen .ent
crilique ; et cela constitue pour le mini ;tore de l'éducation r pt :unale
un se .•ond imprretii . Au-si ad-il clé demandé aux diïié~ent ., ser-
vices du ministère de l ' c,i :re•ation nationale de proposer un (lisp.
MM' d ' e n .entble qui tienne c•u :npte de ces deux impératifs . Des
group i e s sunt au travail, clans un esprit de très large concertation,
puer priparer non pas un pian limité à l'audio-si,eel . niais tut
serilabie iehénia directeur pour le d(se r uppeu,ent de la continu-
nica!iun pédagogique basio sur les tee!nurlugie, nuucelle, . C'e.st
dans ce tartre qui sera tt,u•i avant la fin de la présente année
scolaire que se t'urnnt t era la repars, précise a la question posée.
C 'est a la mi :mien des techniques nouvelle, de l'innovation péda-
grgi .lue et de la formation étui vient dette rente qu'il appartien-
dra, dés la rentrée de 1952, d impulser un in nombre d 'actions
pour gint'raliscr proteessivement un,' ini . . .ieon aux médits en
g••néraI, et a l',ntdio-visuel en particulier, en vue d 'entraiter nos
tic,e, a la ,.lectu re ' et à l' r,-iture - des son, et des images.
C 'e, actions seront bien évite nu :u•nt inspiri-t•-u par les travaux
conduits a ce jota' dans de, C roie,, des collcq 's et des lyri•es,
tel, ceux qui ont tels au point

	

i ' inilialiun a la culture audio-
visuelle . ou •' I C 5 . V . ,, tin ceu•c enture qui ont participé plus
ri•cenuuent à l ' opération )(tune tetéspectafem' actif ou . . .1 . 'l ' A . >.
Enfin . l'eeperiniet,luuion des lertnrol'tgies le :; plue avancées, tel
le vidéodis . t ue, r , pic ou non avec tin nricro-orilina'eur, ou telles
colles apporte par la telt t nwli- ;ut• (réseaux dueunrcnlaires, vidéo-
les, rise.) . .ira conduite d ' une tacite signifieatite, de :nattière à
faire en sorte qu'on ne puis-:e plus parler à l'avenir de retar d
de l'•'eule :sur son ensirunnrruent te••hnologigue . L'icn nu contraire,
celte expt"ritnenlatiun perlera témoignage de la rialité d ' aujour-
d'hui, qui iutcgre l 'edurahnn nationale à part entière dans un
dispositif d'ensemble pour un projet global de déseloppentcut
social et culturel.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

9332 . — 8 février 1932 . — M . Marcel Wacheux attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les indemnités
compensatrices de logement versées aux instituteurs non logés par
les communes . L'article 8 de la loi n ” 80 . 1102 du 31 décembre 1980
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complétant la loi n" 79-15 dl', 3 janvier 1979 institue une dotation
spéciale versée par l'Etat aux collectivités locales, proportionnelle
au nombre des instituteurs attachés à l'ensemble des écoles de
chaque commute . L'indemnité compcneatrice de logement repré-
sentant pour les instituteurs un véritable complément de traite-
ment, sa prise en charge totale par l'Etat a été prévue dans un
délai de six ans . Cependant, l'indemnité représentative de logement
versée aux instituteurs e,t toujours régie par l'article 4 du décret
du 21 mars 1922, stipulant dans son deuxième alinéa : , Dans
le cas où il est établi qu'un maitre ou inc maitresse est dans
l'impossibilité de se loger convenablement moyennant l'indemnité
réglementaire, le préfet fise sur le rapport de l'inspecteur d'aca-
démie, et après cuis du conseil municipal et du conseil départemen-
tal de l'enseignement primaire, !e montant de l'indemnité complé-
mentaire qui peut être allouée . • Cette disposition, par la depeu,e
supplémentaire qu'elle entraine parfois pour les communes, est en
contradiction :lice le principe de la prise en charge totale, par
l'Etat, de ces indentntlés de logement, prise en charge réalisée sous
la forure d'un rennhuursemcnt forfaitaire aux communes . II lui
demande en censtiquence quelles mesures il compte prendre afin
que les commune, n'aient pas à supporter cette charge supplé-
mentaire.

Répen :ce. — Conscient des difficultés d'ap'dication d'une réglemen-
tation ancienne clan, le runtexte crié par la hi n" 82 213 du 2 mars
1982 relative à la liberté de, communes . des départements et des
région ., le ministre de l'éducation nationale vient d'engager un
réexamen de l'ensemble de, di-' (-ilium . législatives et rc'glenten-
taire, appiicab!es en matière du droit au logement des institu-
[eurs en concertation, d'une part, ace le minist r e d ' Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation, d ' autre part, avec les
,rganisatiun, syndicales repré .,enlilites . L'ensemble des problèmes
et notamment celui soulevé par l'honorable parlementaire sera, bien
entendu, examiné à cette occasion.

Ass'rranee riciticsse

	

régime des .1orrctioennires midis et inditalres
culc'ml des perrsiuns u.

9388 . — 8 fe''rier 1982 . — M . Jean-Claude Cassaing attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le cas particu-
lier des P .T .A . de lycée et ex-C .E .T . n P .1' .E .P . u, concernant les
ordonnances relatives aux annuité : prise, en compte pour la
retraite . Ces personnels risquent d'i•tre lésés, puisque ne sont pris
en compte pour la retraite en tant qu ' enseignants que les cinq ans
d' i ndust r ie imposés pou' se présenter au concours de P .T .A . de
lycée et ex-( ' .r: T . Or . la plupart d'entre eux . après avoir accom-
pli plusieurs .nnée, de travail dans l'indus' '

	

n ' auront pas les
annuités d ' enseignement suffisantes pote' obtr,

	

' taux maximum
de pen .,ion . puisque les années de travail en : .strie . durant les-
quelles ils ont cotisé pour la retr aite au titre du régime général
de la sécurité sociale . ne leur ser ont restituées qu'à soixante-cinq ans
et proportionnellent'rt à leurs cotisations . Il demande quelles me-
sures peuvent dire prises pour que ces personnes bénéficient de
la validation des années d'industrie qu'ils ont accomplies afin
d'obtenir le taus maximum de pension en tant que fonctionnaires.

Réponse . — Il est exact que, conformément aux articles L . 12 h
et R . 25 du code des pensions civiles et militaires de retraite,
certains professeit s de l'enseignement technique peuvent bénéficier,
à titre de bonif i cationn, rie la prise en compte dans leur pen,iun, dans
la limite de cinq ans de la dur ée de l'activité professionnelle dont
iLs ont dù justifier pour se présenter au concours qui a permis
leur re•rutrvnent . Toutefois l'attribution de cet ouvrage constitue,
compte tenu de l'économie présente du code précité, une exception.
En effet, en l ' état actuel de la législation en matière de pension
civile, les service., de tous ordres accomplis dans le secteur privé,
y compris ceux effectués dans l'enseignemen t , ne sont pas validables
pour une telle pension . Or ceux de, professeurs de l'enseignement
technique qui bénéficient de la bonification prévue à l 'article L. 12 h
précité voient déjà, par ce biais, des périodes de pratique profession-
nelle pu rement privée rémunérées dans leur pension civile . Une
exten : ion de la durée maximale de cinq an, prise en compte au titre
de cette boniticatioa ne sau rait donc être envisagée.

Enseignement secondaire i personnel,.

9450. — 8 février 1982 . — M . Pierre Bernard appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des assistants
d'ingénieurs adjoints de chefs de travaux et, bien sûr, celle de tous
les maitres auxiliaires en fonction dans l'éducation nationale avec,
comme difficulté ,uppdémortaire, le tait que leurs fonctions ne
sont définies par aucun texte officiel, ce qui entraine, en particulier
et jusqu'a présent, l'impossibilité de prétendre à la titularisation par
concours . Dans le cadre du précédent plan de résorption de l'auxi-
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liariat, certains art eu la Ims,ibilite d ' étre intégrés dans le corps
des A .E . (sur des critères d'ancienneté( irai ., pas dans leur disci-
pline . Compte tenu du nombre luujours croissant de ces personnels
et de leur situation p :sclicutiére, peut-on espérer qu'une décision
sera prise à leur sujet dans le cadre de; discus,ions menées actuel-
lement .sur la titularisation de, auxiliaires et qu'adviendra-l-il de ces
personnel,? Remplissant pour beaucoup leurs fonctions depuis plus
de dix ans . on comprendra le désir légitime tics adjoints de chefs
des travaux de voir leur fonction enfin reconnue nfiiciellement . il
lui demande quelles mesures il compte prendre concernant ce per-
sonnel enseignant.

F. r,sc .'querner ;t s eu(mduire 'personnel(.

9460 . — 8 février 11)82. M. Joseph Gourmelon attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
as .,istrnts d ' in iénieurs adjoints de chefs de travaux . Leu' situatian,
qui est celle des maitree auxiliaires en fonction dans l'éducation
nationale, présente, en effet, une difficulté supplémentaire r car
leu rs fonctions ne sont définies par aucun texte officiel, ce qui
entraine en tiarticutier, et jusqu'à présent, l'impo,sibilité de pré-
tendre à la titularisation par concours . Dans le cadre du précédent
plan de résorption de l'auxiliariat, certains ont eu la possibilité
d 'êtr e intégrés dans le co r ps de, adjoints d'ensei ;nentent (sur des
critères d ' ancienneté( mais pas dans leur discipline . Compte tenu
du nombre toujours; croissant de cas personnels et de leur situa-
tion particulière, il lui demande ,i une décision sera prise à icur
sujet dans le cache de, discussions menées actuellement sur la
titularisation des auxiliaires et ce qu'il adviendra de ces personnels.

Enseignement sccomieire •per.sourieli.

9546. — 8 Ievrie' 1982 . — M . Jean Hamelin rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que les assistants d'ingénieur
adjoints de chefs des travaux sont dos personnels en fonction pour
la plupart dans des établissements scolaires d ' enseignement tech-
nique long cent per sonne, en poste dont 95 p . 1110 en lycées tech-
niques . Depuis plus de dix ans ces fonctions sont assurées par
recrutement de titulaires du brevet <le technicien .supérieur '- assis-
tant technique d'ingénieur , qui sont employés comme niait ces
auxiliaires de catégorie Il sur de, postes budgétaires très divers.
Les intéressés se voient confier des taches variée,, surtout techniques,
parfois administrative,, néces s itant des aptitudes pédagogiques,
telles que : études et prévisions des besoins d'équipement el de
fonctionnement des ale!iers et laboratoires en collabo r ation avec
l'équipe des enseignants ; étude des devis, choix des fournisseur s,
réception des représentants : ordonnancement et coordination des
travaux de fabrication dans les ateliers en liaison avec le bureau
des méthodes ; o rganisation des épreuves pratiques des examens
et concours ; liaisons diverses avec l'industrie et en particulier
placement des élèves ; recherche, exploitation et diffusion de
documentation technique, etc . l .es assistants d 'ingénieur adjoints
de chefs des travaux peuvent cire amenés à effectuer des lectures
de plans faisant appel à des connaissances en construction méca-
nique, en schéma électr ique, etc . Ces fonctions présentent un
caractère e„entiellement technique, avec toutefois de nombreux
contacts humains, des initiatives à prendre et des responsabilités
à assumer . En 1970, l 'inspection générale ouvre un concours de
professeur technique adjoint spécialité t assistant d'ingé-
nieu r . pour les titulaires du 13 . 1'. S . de cette spécialité ayant au
mininnun trois années d ' ancienneté . Sur six candidats, quatre sont
reçus et titularisés comme l','I',, . En 1971 le coucou•, est supprimé.
En 1973 des postes contractuels sont créés dans certaines académies.
Ce sont des postes administratifs et durant cette annee neuf oer-
sonnes en fonction comme \I . A . voient leur situation ainsi trans-

formée. ('e mode de recrutement n'a pas eu de suite et est resté
limité . A partir de 1976, dans le cadre du plan de résorption de
l'auxiliariat, les M . A . des disciplines technologiques ont pu postuler
à une nomination d'adjoint d'enseignement stagiaire . En 1977,
q uatre niaitl'es auxiliaires sont nommés adjoints d'enseignement
stagiaires et titularisés en 1978 . En 1978, trois 11 . A . et deux
contractuels sont nommés A . E . stagiaires . Il en est de nnéme en

1980 . En 1981, deux M . A . et un contr actuel sont nominés A .E.
stagiaires . La situation des adjoints de chefs des t ravaux, tous
recrutés sur la même base du B .T .S. et assurant les mimes
fonctions, est actuellement la suivante : 81) p . 100 sont M . A.

catégor ie II ; tr ois sont P . 'l'. A . ; un est P .1' . : huit sont contractuels

fadminist•atifsi ; quatoree sont adjoint, d'enseignement et t rois
sont adjoints d'enseignement stagiaires . La situation de la plupart
d'entre eux cet celle de tous les ruant, auxiliaires en fonction
dans l'éducation nationale avec comme difficulté supplémentaire le
fait que leurs fonctions ne sont définies par aucun teste officiel
ce qui entrante en particulier, et jusqu'à présent . l'impossibilité
de prétendre à la titularisation par concours . Dans le cadre du
précédent plan de résor ption de l'auxiliariat, cer tains ont eu la
possibilité d'éli te intégrés dans le corps des A . E. isur des tritures
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d'ancienneté, tuai, pas datte leur discipline . 1l lui demande, compte
tenu du nombre toujours c•roi,sant de ce, personnel, et de leur
situation p : rticulicre, qu ' une de :•i,ion .,oit prise a leur sujet dans
le cadre des disc•us,ione ntenc'es actuellenu ut sur la tllulari,ation
des auxiliaire . Il ., ..ahanerait s :r.uir ce qu ' il adviendra de ces
personnel ; qui, remplissant pour beaucoup leur, lunetion, depuis
plus (le dis an ., ont le (ait . le';ilirne de cuir co ;les-ci (tain reconnues
officiellement .

lir,sr'U, rmenr a',,,nd,,,c' 'p, 'r urr,t't

9647. — 15 laurier 1942 . - M. Louis Darinot appelle l'attention de
M. le ministre de l 'education nationale sou la s!luatio q dc, aesi'lant,

d ' in enieurs ailjeiuts de c•hcis des tr.,tail\ de iv re, techniques . Il
lui rappelle notamment le, dit hutt e s particulü•res auixquolle, sunt
cenironte' ce, peruneel' qui (Limitent ! .a primarité d,• l'emploi
atm(' le fait que leur, fonctions n ' étant il, tinte, par aucun texte
utlic .el, ils n ' ont Ira, la piis-sib .ile de cri•tc-ndre :t la titu!ar„atien
par so i e de con:,wrs . Il faut en outre ajouter que e,., ment,,
recrute, depuis plu, de tti•, ans sur la base du L' . l' . S, >ont eutpleai•,
comme martre, au,iliaires de ci,icdorie Il eue de, pste, bu .l etairee
Ire, divers ,professeur technique, proie-,sur teeh,igttr adjoint,
pr„te-,ente cta'titi', runUartutl, rl . .'. Or, ce, a"elll, assistent les
choie de travau\ et douent titre capable, de Ies ,eco : .cier diane
leu :', respunsabililcs, d'ail la saru'te et la technic•ite de, taches qui
leur sont minimes . cette,-ci ciiluant évidemment en fonction de la
nattt :e• morainique, ele,9rnnique, biatellent, etc ., et du niveau ibac-
ea' :nn-eat, luit 'et Je technicien, brevet de lc .'hnicien ,uporieur,
Oie . et (le l'enemenentent dispensé dans le, etablissentrnls . Dan,
ces c•unditinn., il lui demande si ('e, personnels puaient espérer
qu'une dre•i-ion a leur >mira

	

nelamment
otli .'ielle ale leur, tondions -- ,rra prise dans le cadre dt•s discus-
sinn, mente, acttietlen, .'nt .sur la titularisation ale, anixilheres.

I .nsc,yn,•r,c„t armes iimre

	

t i i',rs'n,

9667 . — 15 fevrier !lais2, — M . Bernard Poignant attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation national_, sur la .situation assi,-
tanl, in ;,'nie ;o r s atteint s Qe• c•ht'i, des traru,x de lace, technique,.
Le, assi s tant, d'in_eni,.lu's adi•tit!t, de ,.•bels des Daum', sont de,
i'r,r :nnel, rn Lrai'ticn boer a plup .u't dan, de, etanli,st nonis scie

lairc s d ' t•n'eienien •nt techn .cluc Ionie Pour assurer (ms Iiinctiiin s ,
on rti r.ltt

	

plu, de ,t . . .,I„ d .•- candidats titulaire- cl^ brevet
de technicien ,upericur

	

assistent technique d'in,,.mie. .

	

qui
sent emplines commu e niaiti'e, a,nitiaires de cate•'urie Il sur des
pe, , e, btu i gemirc, Ire, di'ie•r,

	

Isatis le cadre du tai ('''dent plan
de r :sorptiun de I ;,u,i!iariai, certain, ont eu la l,o s sibilite d'elre
int••,rt•, clan, !e fet'p-, de,

	

\ E .

	

niais pi, dan, leur discipline.
E t run,bgne''cie il lui demande s' il envia,.,. (1e prendre de, mestn•es
polar c„s p, • r,unnel, tains le cadre des drse'a„inin, mente, actuel-
lc :nt•nt sur

	

titaiiu'i-,Lon uc', auxiliaires.

-r'r/„en,t(t) .,et. „nrl ,rrr(

	

{, ; r :"rrr „,•'

9670. -- 15 lamer 198 .'. . — Mme Eliane Provost attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des assis-
tant, d'ir.,énie•ur . adjoint, de chef, de travaux ;le l'enseit'neinenl
technique Celte situation est, bien ,tu', celle de tutus les nlaaitres
anxitiaaires en Jonction de l'education nationale, avec canne diffi-
culté supplcmr•nteire ie frit que luira fonction, ne sunt délinies
par aucun tete officie!, ce qui entraîne en particulier et jusqu'à
prisent l'impos-(lait,' (le prétendre a la litulalisatiun par concours.
Dans le cadre du price dent plain de réeerption de 1 ail',iliariat,
certain ; ont eu la posaibill,• dilue inlégres dan, le corps des
A .E . —etc des crit''rrs d 'ancienneté, mai, pas clans leur discipline.
Compte tenu du nombre toujours croissant de ces personnels et
dit Icur 'situation liai-ticuliere, elle lui demande qu'une décision
à ce sujet soit prise dan, le cadre des discus,inns men é e, aetuel-
Iement sur fa litutarisaliun des auxiliaires, et que la tonctinn des
assistants d'ingénieurs adjoins de chef, de, iris au', suit officielle-
ment reconnue .

1 ;,, eu5neurrnt sr'runrla,ri' ~prrsnrurel' -

9954 . --22 feu ruer 1982. -- M. Augustin Bonrepaux attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale ,ur la situation des
assistants d'ingénieur, adjuinL, de chef des travaux . Pour la plu-
part, c•e, personne!, ,sunt en fonction clans It•s établi'ements sco-
laire, d'en,eiene ine nt Ierli,lique long, recrutés depuis plus de dix ans
parmi les candidat, titulrire, du 13 '1' S . et employé, conune maîtres
auxiliaires de catégorie 11 sur des poste, budgétaires Ires divers.
Le fait que leurs fonctions ne soient définies par aucun texte
officiel entraine• l'unpo„ibilitc d ' c(re intégrés dans le corps des
A E . sur dc, mamies d'ancienneté . Aussi, compte tenu du nombre
toujo,tr, c•,'',issant rte ce, personnels et de leur situation parti-
cutiere, il lui demande si une dcoi,ion à leur sujet pourra Tare
prie dan, le cadre des disco- .ions menées actuellement sur la
`itulatri,ation de- auxiliaires .
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f':us gimircr,t serund,ire 'personnel.

9956 . — 22 février 1982 . -- M. Lucien Couqueberg atti re l ' open•
lion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
a„er precaire des as,istants d ' ingénieurs adjoint, de chef, de Ira-
vaux . Cette spccialite date de 1970, date a laquelle l'inspection
generale ouvre un concoure de P 'l' A .

	

professeur technique
adjoint, npecialite assistant d'ingénieur ' pour de, titulaire ; du
13 T S . de celle spccialitr, at,int au minin .unt Irai, années d'ancien-
neté à temps p!e•in dans le, fonction, d'adjoint a un chef de tra-
ta,c ; . ( ' c enne .car, a eto • u :pprin'.,• en 197i et, depuis cette date et
avec beao',nlp de flutinienl sur la déiinitiun aie cc, posles, les
aclioint- de chef, de Laiaux sont recruté, essentiellclnenl parmi
les maulres auxiliaires discin :ine, teu hnolug'ques . :Maigre cette
dut Licence du mode de recrutement, lutte font le mime travail à
carnet ire essentiellen'c•nt technique avec (citttefuis de nombreux
contact, humains, de, initiative, a prendre et des responsabilités
à assumer. Compte tenu du nombre toujours croissant de ces per-
eonnels, de celte situation particulière qui n'est définie par aucun
tt' te officiel . ce qui mitraine notamment l 'intposnibililc de prétendre
ia la titulariaetion par concours, il lui demande si l'on peut espérer
qu'eut lente enfin officialise cette fonction et si la discussion à
leur sujel ne pc .ttrrait Pire integree dans celle plu, générale sur
la titularisation des auxiliaires.

EasegMi ire, ,'rrnurinirut I i'r,a n,tiell,

10164. - 22 fevrier 1982 . --- M. Pierre Forgues attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situait on des assis-
tant, d' in, .-nieurn adjoint, ne 'Aude de, Iraiau\ . Ces personnel, au
nuntbre d'une centaine ,mat (les auxiliaire, dent le, fonctions ne
sont définie, par aucun leste utii :tel : cela entrain, . pour eux l'impos-
sibilité d'étai , ti,ulari,is par ,oie aie concoure. Pan, le (raclée du pré-
('eniint plan de résolution rte l 'auxiliariat . certain, ont eu la possi-
bilite ( ' rire intr'2ri•s dan, le ro ., des adjoints rl'cnsciancment sur
des entures d'ancienneté mai, clan, des fonction, (Mi n'etaic'at Pas
le, leurs II lui demande si l'un pelle ,.,perce qu ' une dé''lsiun à rieur
statu sera prise dans le cadre des disetisaiiins limnées
sur la nit'-ilarisalion ries auxiliaire,.

[;rsc,!inemr„t srcouda,n' liersuuileJI,

10170. -- 22 février 1982 . — M. Jean-Yves Le Drian , ;,pelle l'alten-
titut cI, M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation dei
assislant, d'ingénieur ., adjoint, des t'avar . Il apparait que ceux-ei,
recruté, à partir de 1970 pour le, besoins de, I(cie, tectoniques,
l'ont été selon des procédure, hétéru .•!iles et ont pu i•tri' titularisés
uniquement sur des cadmie, l ' anciennu i e et hors rte Icur discipline.
A l'heure on des rlisinssiun- approfon :lie, sont [Minou- au sujet de
la titularisation de ., auxitiairc-, Iii demande donc 't'IVilr . nu•sures
il eurent prendre quant a la détinitinn rtt 1lemenlaire (les fonctions
de ce- ensei'nen,s, leur pu -i'tiliti• d'i•tre titularisés pa' voie d ' an-
cieuncle connue par c•onc•Omrs, et en clan, leur discipline.

E,, .<,, ,n(n,('uf t,P',nn 6u rt' dprrseumile

10186 . -- 22 fevrier 1982 . — Mme Odile Sicard attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des assis-
tants d'ingénieur adjoints de chefs de travaux de lycées tech-
ni q ues, qui pour 95 d'entre eux ,ont dans de, claulissenumis
seutairr, d ' enaei,nentenl technique Ionie . Sunt recrute, depuis plu;
de dix an, de, candidats titulaire ., de brevet Je technicien supé-
rieur - as,intant technique et in erreur qui sont ,.ouste,.', veinule
maures euailiaires de rati•,irie Il sur des postes butiïclaires Iris
divers 'prnlesseur technique profes,e•iie technique adjoint, profes-
s ur certifie, conlrtietuel, etc . . La plupart d'entre eux assurent
etalement quelques heures d'eu sei,,nemenl hebdomadaires . 1,a
situation des assistants d'ingénieur adjoints de chefs des b'an'aux
est bien sil' celle de toue les niait :es auxiliaire, en fonction dans
l'éducation nationale, ,nec (mienne tiifficullis suppleonvnlaires le
fait que Ietn's fonction, ne sont définies par aucun texte officiel,
ce qui entraîne en particulier et jusqu 'à prisent . I'intpr,ibilitc t.e
prétendre à la titularisation par concours . Dans le cadre du précé-
dent plan de résorption de l'auxiliariat, certaine ont eu la possibilité
d'être intégrés dans le rurp, des A .E . leur des criteres d'ancien-

niais pas dans leur discipline et en nombre très insuffisant.
Compte tenu du nombre luujour, croissant de ce, personnels et de
leur situation particulière, elle lui demande si l'un petit espérer
qu'une décision à leur sujet sera prise dans le cadre dus discussions
amenées actuellement sur la tilularisaion des auxiliaires el qu'ad-
viendra-t-il de ces personnels.

Jinseigneructrt secondaire 'personnel(.

10304 . — I” mars 1982. M. Jean-Marie Bockel appelle I ;Mention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation de, as .,is-
tant, d'ingénieurs adjoints de chef, de travaux en fonction dan, des
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établissements scolaires d'enseignement technique long . Leur situa-
tion est celle Je tous les maitres assis tants en fonction avec volume
difficulté supplémentaire le tait que leurs fonctions ne sont définies
par aucun texte officiel . Dans le précédent plan de résorption de
l'auxilariat, certains ont été intégrés dans le corps des adjoints
d'enseignement, mais pas dans leur discipline . Remplissant pour
beaucoup leurs fonctions depuis plu, . de dix ans, les adjoints de clicfs
des travaux souhaiteraient, dans le cadre des discussions menées
actuellement sur la htulariation des auxiliaires, voir leur fonction
enfin reconnue officiellement . En conséquence, il lui demande de
lui faire connaitre luis mesures goal cmtnpte prendre pour remédier

à cette situation .

Evsci'i cernent set' i',iloire persiir,nell.

10318 . — ti r mars 1992 . -- M. Jean-Louis Dumont appelle l aIton-

tien de M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés de
titut :-isatiun des assistants d'ingenieurs, adjo i nts de chefs de tra-
vaux, en fonction dans les établissements scolaires d'enseignement
technique long . Leur situation est commune à celle de tous les
maitres auxiliaires eu fonction dans l'éducation nationale, mais est
rendue encore Mu s délicate car le rs fonctions ne sont définies par
aucun texte officiel, ce qui leur interdit de prrtendre à une Men-
belle tittdarieation par concours . De fait, seuls quelques-uns ont
pu accéder au poste de professeur tecn nique d'enseignement, notam-
ment à la sui e de multiples déni,, . :i,es qui ont permis que les
serrires, auprés d'un chef de t•ataux, soient reconnus équivalents
à des année, d 'en-eirement, ce oui nh -•: ait pas le cas avant 1977.

Néanmoin s. l'absence d'un véritable styt it des adjoint de chef des
travaux reste prcoccupaute . Il lui dmnaede donc quelles messies il
com p te prendre dal', le c : rire de- le !itula• .salion des auxiliaires

pour remédier à la situation p .,rti :uiière de cette catégorie de
personnel .

Enseignement secondaire personnell.

10348 . -- 1 mars 1982 . — M . Rodolphe Pesce attire l'attent ion
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
assistante techniques d'ingenicurs adjoint, de chefs des travaux
qui doivent seconder ces derniers dans toutes leurs responsabilités,
ce qui les minime à effectuer des tache, variées, su r tout techniques,
parfois admhnisiratites, nc-cc . .sitent des aptitudes pédagogiques.

Dans l 'aerontpli,sement de ces td lces, le-s assistants d ' ingénieurs
adjoint, de chefs des travaux peuvent @ire antencs à effectuer éga-

lement d rus lectines de plans fai s ant appel a des connaissances en
crin-Ira_tiun ciicanique, en s :1kutu electrique, etc. L ' importance
primordiale de telle ou telle de ces téches dépend évidemment de
la nature et au niveau de l'eneei ,inement dispensé dans l'étsbiis-
seaient . En conséquence, la fonction de ces personnels présente
un carsctcre e•.•seuticlle-nient technique, avec toutefois de nombreux
contacts humains, des initiatives a prendre et des responsabilités
à assumer . Malheureusement, les fondions des assistants d'ingénieurs
adi'tints de chefs des travaux ne sont définies par aucun texte
officiel, ,•e qui entraine, en particulier, 'impossibilité de prc•tendre
à la titularisation par concours . Dans le cadre du précédent plan
de résorption de l'au;iliariat, certains ont eu la possibilité d'ct•e

integtms dan s le corps des adjoints d'enseignement, sur des critères
d ' en seignement, mais pas dans leur discipline . C'est pourquoi, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que ces pensum
nets voient enfin leurs fonctions reconnues officiellement, ce qui
leur permettrait d'étre titularisés.

Et sc•iynement .sert-induire (perseunel),

10463 . — l – mars 1982. — M . Roland Dumas expose à M . le

ministre de l'éducation nationale que les assistants d'ingénieur,
adjoints de chef des travaux, sont des personnels en fonction
pour la plupart dans des étaolissements scolaires d'enseignement
technique long . Ils sont recrutés depuis plus de dix ans sur la
hase des titulaires de brevet de technicien supérieur • assistant
technique d'ingénieur r, et employés comme maitres auxiliaires
de catégorie Il sur des pos tes bud étaires tees divers (profes s eur

technique, professeur technique adjoint, professeur certifié, contrac-
tuel, etc . . La situation des assistants d'ingénieur, adjoints de chef
des travaux, est bien nitr celle de tous les maitres auxiliaires en
fonction dans l'éducation nationale, situation qui est aggravée du
fait que leurs fonctions ne sont définies par aucun texte officiel.
Il lui demande si, compte tenu du nombre toujours croissant de
ces personnels et de leurs situations particulieres, il envisage
de prendre une décision à leur sujet dans le cadre des discussions
menées actuellement sur la titularisation des auxiliaires.

Enseignement secondaire (personnel).

10468 . — t'' mars 1982 . — M. Jean Glovannelli attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des assis-

tants d 'ingénieurs adjoints de chefs de travaux . Le manque de

texte officiel a pour principal effet d ' empécher les assistants de
passer le concours afin d'obtenir leur titularisation . Remplissant,
pour nombre d'entre eux, t . ors fonctions depuis plus de dix ans,
il serait souhaitable que leer fonction soit enfin reconnue officiel-
lement . En eunséquence, i lui demande quelles dispositions il
entend prendre pour mettre fin à cette situation.

Enseignement secondaire (personnel).

10494. — I' mars 1932 . — M. Jean-Paul Fuchs attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des assis-
tant, d'ineénieuts adjoints de chef de travaux qui est celle de tous
les maitres auxiliaires en fonction dans l'éducation nationale avec,
comme difficulté suppl .mentaire, le fait que leurs fonctions ne sont
définies par aucun texte officiel, ce qui entraide, en particulier,
l'impossibilité de prétendre à la titularisation par concours . Dans
le cadre du précédent plan de résorption de l'au : :iliariat, certains
ont eu la possibilité (l'ette intégrés dans le corps des agents ensci-
g :'ants (sur les critères d'anciennctéi, mais pas dans leur discipline.
Il lui demande si, compte tenu du nombre toujour s croissant de ces
personnels et de leur situation particulicre, on peut espérer que,
dans le cadre (les négociations menées sur la titularisation des
maitres auxiliaires, une décision sera prise à leur sujet.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation nationale précise que,
dans le cadre des prentieres discussions menées avec les organi-
sations syndira :es retd-ésenlatites des personnels sur la résorption
de l'auxilariat . la situation des assistants de chefs de travaux de
lycées techniques a été évoquée . S'agis, tint de personnels non-
enseignants, les dispositions que sera conduit à adopter le minis,ce
ce l'éducation naii,'nale devront s'inscrire datns le cadre du pro et
de lot de titu!ari-alinn des agents non titulaires de l ' Etat actuel-
lement en préparaticn . Cependant, il apparait que la particdlesiié
des missions des assis' ,nts de chefs de t r a v aux de h.r'des techni-
ques devrait favoriser leur titularisation tiens des cotdiiii ns tettes
qu'elles puissent leur permettre de continuer d'assu r er leurs fonc-
tions .

Enseignement secondaire (personnett.

9461 . — 8 février 1982 . — M . Jacques Guyard attire l 'attent i on
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés zen.
contrées par les adrninistralion des différents rectorats de la negion
parisienne, et particu!i^rouent celui de Versaille s , pour recruter
des enseignants dans plusieurs spécialités technologiques . Ces diffi-
cultés sont dues, notamment, au fait que certaines activités pro-
fessionnelles (électronique, plomberie, etc .i sont encore peu touchées
par le chômage . 'Missi, les salaires offerts par l'éducation nationale
aux maitres auxiliaires débutants sont, de très loin, inférieurs à
ceux pratiqués dans le privé et ne sont donc pas attractifs et, ce,
d'autant que la fonction est très précaire, le jeune enseignant
n'étant pas assuré de voir sa délégation rectorale être reconduite

l 'année suivante si un professeur stagiaire est nommé sur son poste.
De plus, lorsqu'un professionnel, inscrit à l ' A . N . P.E., est sollicité
à titre exceptionnel (n'ayant pas les diplômes requis, B . P. minimum)
pour occuper un poste vacant, il hésite très souvent à entrer
en fonction, non seulement à cause de son manque d 'expérience
pédagogique, mais aussi parce que les émoluments proposés sont
toujours inférieurs à l'ensemble des indemnités qu'il perçoit par
ailleurs . Aussi, il demande au ministre quelles mesures il compte
prendre pour revaloriser les conditions des maîtres travaillant dans
l'enseignement technique, afin que dès le premier jour de la

rentrée scolaire de septembre 1982 tous les postes des enseigne-
ments technologiques soient effectivement attribués.

Réponse . — La circulaire n" 81.368 du 1°' octobre 1931 du
26 août 1981 et la note de service n" 81 .368 du l'' octobre 1981
ont précisé aux recteurs les conditions dans lesquelles les [na ' 'res

auxiliaires devraient :'ire réemployés, apportant ainsi, dés la rentrée
scolaire 1981, une amélior ation sensible à la situation de ces per-
sonnels . S'agissant des maitres auxiliaires, notamment ceux qui
dispensent un enseignement technologique, il est souligné que, dans
le cadre d'un plan de résorption de l'auxiliariat de cinq années, des
mesures prétoyant des conditions exceptionnelles d'accès au corps
des professeurs de collège d'enseignement technique sont en cours
d'élaboration, en étroite rotcertat!on avec les or ganisations repré-
sentatives des personnels . Ce plan bénéficiera à l'ensemble des
maitres auxiliaires avant une ancienneté minimum dans l'exercice
de la fonction enseignante . La mise en oeuvre de ce dispositif doit
répondre aux preoccupations exprimées dans la question posée dans
la mesure oit, se conjuguant aux efforts faits d'autre part en faveur
de l 'enseignement technologique, il contribuera à amélio rer sensi-
blement la situation matérielle et morale des maitr es dont l 'emploi

était anterieurement précaire.
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Enseiyr,emeut sccu rdnire
i (' '5 iris, muirCOnrs et drplurnes : Puipde-Dérrte).

9594 . — 15 février 1982 . — M . Charles Fèvre rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que . par lettre du 5 auut 1981, il
a appele ,on attention .sr le, conditions dans le'.quelles s'étaient
derouléc, les épreuve, du CA l' . d'estilulicienne-co , nnétic•ienne en
juin ;981 d .,ns l'acadeniie de ('lcr'niiit-"eirand Il lui avait notant-
ment ,i ;'talc• fie toux de reu,site inutilement bas de, életes du
centre il'ntje, scion ;itiqucs d 'esthétquc app :iquce et de parfumerie,
ainsi que les ir : gttlarltc, iv-allant de la compris iiud ùu jury . Le
19 octobre, non-tour le ministre de l'educ .,tion nai'„Hale lui fat-ait
cuna :utre qu'il demandait à nlun,leur le recteur fie l 'académie de
Ça^t„n :-i' rrr :,nd une enquete a p profondie eon'et vont cot r e affaire,
nt,, :, ! :•pais loi, sor't'ie cnrre,pundanee n 'est tenue euiuiircir rc

de—ne:' En ret .innhe . un rocoues en annul .lt :un de I'ex :unen, dép.,
dotant le tribunal ailntini,tratit par tin _t-deux elcve, ayant emboue
et tendé sir l'u're_ul n'ite vie la compoetiun du durs, a conduit la
juridiction a annuler l'ensemble de, vitreuse, . ainsi qne l'a indiqué
une lettre du motet (In Puy-de-Home adre''ee le 3t1 décembre 1981
a l'une dis eli•ce, lette décision au rait du normalement se traduire
p,lr Poilant- .Ilion d'une sea :on spéciale de rattrapage . Or il appa-
reit qui contrairement au deliberé lu e .t ,eanee le tribunal adminis-
tratif n'a jusqu'a présent rendu que trou jugements individuels
annulant, en ce qui concerne (Matin . de, Plaignantes dont il s'agit,
le ro,ultat de, épreuves, et que, stl .te à diverses tractations locales
me .,ée, -ou', '.' • ,gilde d•i rectorat, il ne serait plu, envisagé d'orga-
.,I-cr une ,e,alon spéciale de rattral, „ e . Ainsi, une ireé'tularit•'
manife-te, admise et sanctionnée par la juridiction admini trative,
ne conduirait nullement à réparer dans des conditions normales le
préjitd . .•e subi par des candidate, . Il lui demande en conséquence
de iii faire cannaise ,'il ne lui parait pas de la plus légitime
équite d'organiser dé, que possible une session .spéciale d'examen
pour le C .A P . d'esthéticienne-cosméticienne dans l'académie de
Clermont-Fernand afin de donner leurs chances aux candidates
victimes d'une violation ,'- la loi lors des épreuves de juin 1981.

1t pr»Ise . — L'honorable parlementaire est info r mé que par un
eement endu le 22 décembre 1981, le tribunal administratif de

a Iermont-1'errand a décidé d'annuler les décisions declaranl élimi-
née, troi, candidature, à la suite des épreuves pour l'obtention du
certificat d'aptitude professionnelle d'esthétique-cosmétique du mois
de juin 1981 à Clermont-Ferrand . Le tribunal considere toutefois
comme ac• . le sucees des vingt-six candidates admises à la
session . En conséquence . il a été demandé à M . le préfet de la
région Auvergne, préfet du Puy-de-Dôme, en collaboration arec
M . le recteur de l'academie de Clermont-Ferrand . d'organiser une
se„ion spéciale dan, les plus bref ., uelais . Cette session doit étre
con,id••rée comme ouver te a la total i té des candidate, elintinee, en
conservant, pour celle, qui peuvent y prétendre, le bénéfice des
épreuve ., pratiques ou écrite ., selon le ca,.

Enz eig,ern,"nt ,uper!errr et postbaccalauréat . cepetes

9640. — 15 février 1982 . — M. Pierre Bas demande a M . le ministre
de l'éducation nationale pourquoi il met un ternie au conseil supé-
rieur des corps universitaires qui réglo la ça riiere des universitaires,
et qu'il le remplace par un conseil normale, alors que le respect
de la démocratie dan, le monde universitaire con'isterait à garder
le, enseignants re'gulierement élu, et representattf,.

— A la suite de la décision mettant fin aux activités de
l'ac t uel conseil •.rpérieur des corps univei,itaires, une large conver-
tatine a été en_ag , "•e avec le, oreani,ation, syndicale., représentatives
sur le rite et la composition d'une nouvelle instance nationale . et
sur te, dispositions partirulieres qui devront étre prises pour une
période transitoire afin de permettre de prie'dc•r aux recrul o menta
de l'année 1982 . Plu :ieur, réunion, de travail or-1 défia eu lieu.
Toutefois, il est encore trop 161 pour préjuger rr•,ultatu de ce
travail de réflexion et le; différente, solutions qui pou rront étre
retenue•, a la suite de ce, di,cu .s,ions . Mai, . il n'est nullement envisagé
de mettre en place une ir,tance nationale composée de membres
nommés

Tous .,perts rosiers drensporis scnlairesi.

9644 . — 15 février 1982 . -- 1 . . Jean Bernard appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur certaines inégalités dans
la prise en charge des transports scolaires . Grâce au G,tancement
conjoint de l'Etat et du département de la Meuse, les élève ., mineurs
des L E . P . bénéficient d 'une carte annuelle leur assur ant la gra-
tuité des transports scolaires . Par contre, les élèves majeurs sup-
portent quotidiennement cette charge qui peut atteindre 20 000 F

par jour . En conséquence, il lui demande si la participation de l'Etat
aux irai, de transport ne pourrait étre étendue à tous les élèves
des 1 . . E P . quel que ,oit leur âge.

Rlp~uls . . — Le droit aux subventions de transports scolaires sur
font[, de t'Etat n 'est pas lie à

	

tic., clives, mafia au nit eau des
études noursuities par les. interas,é, et à la nature des
i4ablissenie•nin fréquente, . Ce droit est ouvert a tout élève fré-
quentant un i•tabli .sst•nu•nt publt, ou privé sou, contrat, nie premier
dent, eu de ,ocond (lettré, luta que la distance du domicile
audit c . rbli .' .entent est supericure à 3 kilomètres en amie rurale ou
5 kiluntctre- en a etnnu^' ;diun urbaine . Cette distance minimale
,'.eppeucie par rapport à l établi„entent d'ensci mentent public le
plus proche, a-,orant la formation du niveau ch nsi . En rai,un
de l ' :utunenttitieo importante de., dci,cn,e, consécutive à l'exlen-
sien d . . benefice de la gibier ;ion de transport ,ce .lairc aux élèves
habitant en tiailuntérutiun urbaine, latitude :tait été Iaia,ée aux
autorité, admini,tratitc, d,m l netententales . soit d'agréer toutes
le, demande, pri•-onin» en ri•dui: art le lux de la subvention
alloué, suit de limiter le nonnbre de, bévn•ficidires pour accorder
aux intcre"i•, un taux de subvention au-si proche que possible
de 65 p . loi . Dans ce ras . rra subventions devaient étre attribuées
suiv :lnt l'ordre de priuritc' servant : t ' aux élcte, n'ayant pas
atteint l ' âge limite de la scolairté obligatoire ; 2” à cens qui,
n 'et :mi plu, soumis à l'obligation scolaire fréquentent les classes
de premier cycle ; 3' pro„res,iventent, et clans la limite des crédits
di,punnbles . aux étuves fréquentant les enseignements dit second
cycle . Le, moyens de financement s'étant par la suite considéra-
blement accru,, il a é•ti• demandé aux préfets . par circulaire n" 76-007
du 7 janvier 1976, d'admettre au bénéfice des subvention, de l'Etat
les élèves de seize à dia-huit ans, remplissant les conditions
générale, fixées par le décret n" 69-520 du 21 mai 1969 — notam-
ment celles relatives à la distance du domicile à l ' établissement d 'en-
seignement fréquente —. Il va de soi que cette mesure s'applique
aux etc-vos âgé., Je plu, de dix-huit ans qui poursuivent leur scola-
rité dans des établissements d'enseignement général, technique ou
professionnel . Le, vérifications effectuées ont fait apparaître que
ce dernier point de la réglementation n'est pas actuellement observé
dans la Meuse . II ressort en effet, des renseignements fournis par
les services de la préfecture, que, si les élèves bénéficient d'une
gratuité complote des transports scolaires jusqu ' à l'âge de dix-
huit ans, aucune aide n'est offerte à ceux ayant dépassé cet
âge . Des instructicr ., ont donc été adressées au préfet du dépar-
tement en vue de la rec•ounaisance du droit aux subventions de
transpor ts .scolaires des élèves relevant de l'enseignement du second
degré, qui ont atteint leur majorité.

Errseignesneit secondaire centres d' ;a)nrmation et d ' orientation 1
Rhône).

9671 . — 1,; février 1981 . — M . Jean-Jack Queyranne attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale eur l'article 8 du
décret du 7 juillet 1971 prévoyant la transf vmalion progressive
des centres publics d ' orientation scolaire et professionnelle créés
à l'initiative des assemblée, locales en centre d'information et
d'orientation à la charge exclusive de l'Etat. Si tans le departement
du Rhune, quatre centres ont bénéficié de 1974 à 1979 des dispo-
sitions du décret de 1971, aucune mesure d'étatisation n'est inter-
venue depuis en dépit des voeux réitérés du conseil général . Aussi,
bien yu'il n 'ait mis vocation à intervenir en matière d'éducation
ou d'enseignement, le département du Rhune pourvoit-il enco r e
aux fr .,is d'installation et de fonctionnement de six centres d'in-
formation et d'orientation, situés respectivement à Bron, Milieux,
Vé•ni .„meus, Lyon-Centre, Lyon-Sud et Lyon La charge finan-
cière qu'il supporte est donc lourde sans étre véritablement jus-
tifiée . Pour cette raison et compt e tenu de l'importance qu'attache
le Gouvernement à l'activité pédagogique déployée par les centres
d'information et d'orientation, il lui demande Ge bien vouloir exa-
miner l'opportunité d achever leur ctatisatiot, dans le département
du Rhône.

Réprmrse . — l .es centres d'information et d'orientation ont voca-
tion à elre transformés en ser vices d'Etal . Toutefois, ces t nsfor-
mations sont réalisées progressivement en fonction de, créo . . mis
a la dispositions du ministre de l'éducation nationale par les budgets
successif, . Aucune opération d'étatisation ne figurant au budget 1982,
il n'apparait pas possible de réaliser dans l'immcdiat la prise en
charge par l'Etat des centres d'information et d'orientation dont
les frais de fonctionnement incombent au département du Rhône.
La situation de ces centres sera examinée à l'occasion de la prépa•
ration de la rentrée scolaire 1963, compte tenu des operetinns
d'étatisation qui figureront dans le prochain budget . La saltation
du département du Rhune n ' est pas défavorable puisque à la rentrée
scolaire 1982, sept centres sur treize se trouveront étatisés, soit un
taux d'étatisation de 53,8 p . 100, alors que le taux national sera da
5 1 ,3 p . 100 et de 50 p. 100 pour le territoire métropolitain .
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Li srvy irnirnr secnr ;rluire ,ertseignetnent technique et professionnel , .

9687 . -- 13 fevner 1982 . — M . Jacques Huyghes des Etages attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur deux que•s-
lions la premiere est la disparité entre les nmyens financiers des
L. E . P et les c,'Ctls de l'entretien des ntalc•riels . Ne serait-il pas
possible de créer un atelier d ' entretien et de réparations pour vu
d'un camion de de pennage par académie : la deuxième . toujours
d'ordre financier, est l'obligation . pour les chefs d'ctablissement, de
détourner une partie de la ta•.e d ' apprenti sage pour compléter les
cv'edia de fonctionnement . d'un, en retour. une insufisanc•e des
moyens pour moderni,er les ncueriels médernisatinn qui est tete
condition e ' sentie,le pour que les jeun . reçoivent une formation
processionnelle en prise dire :te :mec l ' étulution des technologies et
les besain, de l'industrie . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour rentcdier à cette situation.

R,'pesue . — L'entretien des matériels de toute nature constituant
le part+ mobilier des etablissentent, du second degré et plus spéciale-
nient d, machines de diverse, calegurics dans les ateliers
des freea tech•ti'lues et des lycees dense 12 cc lient prolesionnel est
une prenccupation du ministere de l 'educatior, nationale et fait
actuellement l'objet d'une etude d'ensemble . Deja certaines acadé-
mie, ont créé de, équipe ; mobiles pour l ' entretien de certains
muteriel,, niais iule gi•neralisati in efficace de ce type d'interven-
tions ne peut être que progre„ive en raison des moyens impor-
tants nece-'aires en personnel et en ntateriel . Par ailleurs, il semble
qu' cette solution ne re'ponde pa, a l'ensemble des besoins et
qu'il faille d'abord faire a-. .urer dans les établissements, d'une
façon continue, l'entretien préventif ainsi que la maintenance ne
redoutant pas des personnels une compétence technique trop sl é-
c•ialisée . Ceci étant, et pour mesurer l'importance du problème de
la maintenance comme de la rnuder, :isatinn du parc, il est précisé
que seulenient pour le, sections de mécanique générale, le nombre
de machine,-outils par enteventent de métal est de l'ordre de
75000 dont plu, de 69 000 ont éte acquises . à l'échelon national,
de 1964 a 1981 inclus pou' un montant de prés de 1 8511 millions de
francs . L'à,e moyen de ces matériels se situe aux environs de
treiee ans . L'effort important de renouvellement du matériel deja
engagé sera accru cette année par la participation du ministere
de l'education nationale au plan gouvernemental d'aide a la machine-
outil française . Ainsi, la modernisation de l'equipement des ateliers
sera acce'lerée, notamment par l'acquisition de machines a commande
numérique . En ce qui concerne le financement sur la taxe d 'appren-
tissage des matériel, professionnels adaptés aux formations dispen-
sées, le, preoccupations exprimées ici mil retenu toute l'attention
du ministere de l'educatiun nationale Ii est rappelé cependant que
la législation actuelle autorise les entreprises à verser la taxe d'ap-
prentissage dont elle, sont redevables sous forme de subventions
aux etahlissement, d'enseignement technique et professionnel de
leur choix Il appartient aux chefs d'établissement de pallier les
inconvénients de cette liberté d'affectation par une attitude dyna-
mique au niveau de la collecte D'autre part, l'utilisation de telles
ressource ., a d'autr es dépense, que celles d'investissement 'achat de
petit outillage et matieres d'o•uvre, ne constitue pas un , détour-
nement . a cet ecard, il y a l i eu de préciser qu'au plan national,
ces proci„its I2a i tdon,810 de francs environ sont affectés, sensi-
bletnen' pour moitié, d'une part a l'autofinancement en iuipement,

autre hart au fonctionnement des atelier, . Cela cric . les études
actuellement menties par le Gouvernement sur l ' c rmhle de la
formation profe s sionnelle devraient permettre d'en, tige .- une évo-
lution de, modalités de perception de ces produits . Dans contexte,
il est apparu néces,aire d ' avoir en premier lieu une connaissance
approfondie des différent, flux de la taxe d'appcenti .ssage . les
service, du mini,terc s'emploient a réunir tous le, éléments d'infor-
mation sur cet aspect de la question, a l'aide notamment d'enquêtes
statistiques concernant aussi bien les sommes recueillie, par les
établissement, bénéficiaires que le, demandes d'exonération présen-
tées par les assujettis . Ainsi l ' ensemble du mécanisme de la taxe
d ' apprentissage ne relevant pas, de la seule compétence de l'édu-
cation nationale l'examen des ameiioraltons a apporter au sl'sli•nte
sera effe'clu - en concertation avec les différents de-partetnerls
ministériel, intére .,,és, dan, le courant de la présente année sr il' ; .re.

Etme,geemest mgr, ole r eramenS, runronrS et diplômes,.

9733 . — 15 tevner 1982 . — M. Lucien Dutard attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le brevet de technicien
agricole général iii T . A . G r Ce diplôme de l'enseignement agricole
n ' e"t pas reconnu commet équivalent au baccalauréat . Néanmoins, rl
permet d'accéder à l'enseignement supérieur . Ainsi M . X, titulaire
du 11'1' . A . G , maitre d'internat préparant un B .'l' . S . gestion et
économie de l'entreprise agricole, ne peut pas obtenir un poste
d'instituteur suppléant éventuel malgré un avis favorable de la

conni,s ;on paritaire au regard de se, antécédents dans le milieu
enseignant et de ,a motivation . II semble qu'il y ait là un obstacle
au devcloppeuient de la promotion sociale et à la reconnaissance
de l'enseignement agricole . En c•onsequence, il lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour trouver une solution à des cas
semblables.

Réponse . — Le décret n" 18-873 du 22 an't 1978 relatif au
recrutement des instituteur, modifié par le décret n' 81-82 :3 du
4 septembre 1981 dispose en ,on article 3 que les eleves instituteurs
sont recrue, parmi les candidat, rit :taires du baccalauréat . Les
tit re, univer .ilau'es français ou étrangers qui sont admis en

equivalence di baccalauréat ne peuvent etre pris en considé-
ration, toute dcrodation a la re'lententaiion en vigueur etant
susceptible de provoquer l'annulation du concours.

	 _da

Enseignement secondaire Ipersorrnell.

9776. — 15 février 1982 . — M. Paul Duraffour attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
conseiller, d 'orientation et l'insuffisance de leurs rémunérations.
Il existe en effet des écarts importants entre les indices des profes-
seurs certifies et ceux des conseillers d'orientation au détriment
de ces derniers alors que les uns et les autres ont un niveau de
formation équivalent . Il tiemande en conséquence si une amé-
lioration de l'échelle indiciaire des conseillers d'orientation est
envisagée.

Réponse . — Il est exact que les conseillers d'orientation ont
un classement indiciaire indices bruts :129-780, légèrement inférieur
a celui de, professeurs certifiés 'indices bruts :179-8011 . Toutefois
le ministre de l'éducation nationale ne peut envisager une amélio-
ration de leur situation indiciaire qui aboutirait a leur attribuer
un échelonnement indiciaire identique a celui des certifiés ut, par
là-nnénte, à celui de leurs supérieurs hiérarchiques directs, les
directeurs de centre d'information et d'orientation . En effet, si le
classement indiciaire d'un corps de fonctionnaires est lié à la nature
des fonctions exercées par les personnels qui le constituent, il
dépend également du niveau universitaire de recrutement requis
qui est moins élevé pour les conseillers d'orientation iiii,lôme
d'etudes universitaires 3enérales ou diplôme universitair u de
technologie, ou rnème baccalauréat seul, pour le concours in . 'net
que pour les certifiés, licence d'enseignement par la voie du
certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement da second
degré 'C A P E .S . . Par ailleurs la politique définie par le Gou-
vernement pour 1932 en matière de revenus des fonctionnaires
est celle d'un strict maintien du pouvoir d'achat, une augmentation

e ce dernier n'étant prévue qu'en faveur des categories les plus
défavorisées .

Enseignement 'prograenmesl,

9783. — 15 février 1982 . — M. Emmanuel Hamel signale à l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale le souhait d'associa-
tions de consommateurs sue soit développée a l'ecole l'éducation
des jeunes aux problèmes de la consommation . Il lui demande :
1" s'il est favorable à la mine en œuvre de ce projet ; 2" s'il a eu
connaissance des stages déjà organisés dans cette perspective par
l'institut national de la consommation sur le thème de l'éducation
du consommateur à l'école ; 3" si le ministère de l'education nationale
envisc ge de coopérer avec l'institut national de la consommation
pour que soient prévues dans la formation continue des enseignants
des actions de sensibilisation et d'information sur leur responsa-
bilité d'éducateu r s de jeunes consommateurs et pour que l'école
contribue activement à former l'enfant, puis l'adolescent à devenir
un consommateur responsable, conscient de ses droits et de ses
devoirs.

Réponse . — Dans les programmes scolaires, la formation du
jeune con,ontniateiir ne vo nilitue pas un enseiduentent auto-
nome doté d ' un horaire et d'un contenu spécifiques, assure par
des professeur, specialisàs . r.11e n'en est pas 'ricins mie pre'oc-
cupation éducative importante que le ntinistére• s'applique à mett r e
progressivement en ouvre . A l'école dlemelitaire, c'est dans le
cadre des actis.ités d'éveil à caractere scientifique que l'institu-
teur petit aborder certains aspects de la consommation utiles aux
jeunes eléves . Dans les colleges, la formation de jeune consom-
mateur est explicitement inscrite dan, les inst ruction, pedago-
giques, les professeu rs de sciences naturelles, de physique et
d'é ducation manuelle et techn i que ont de multiple ; occa,ion .s de
traiter de ries problentes . C'est également le cas pote' les ;unies-
seurs d 'économie familiale et sociale de ; lacees d'enseignement
professionne•i . Afin que le, maîtres puissent mieux assurer celte
mission, ils doivent disposer d'une documentation pedugugique
adaptée . C 'est ainsi que le ministère de l'education nationale a
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corser• a la nutrition et à l'almlenlation humaine ; deux farci-

	

la part des sub .enuiuts consacrée aux dépenses d'énergie, -caltée
cule, de

	

texte> et document ; pour la claie, " l'ire ; a 80 000 exeat-

	

en fonction d ' une hausse annuelle de, combustibles de 25 p . 10(1
plaire>,

	

ont rte adre .,ses à loua les établissements scolaires

	

et tenant compte d'une économie de 2 p . 100 su' les consom'
du premier et du second degré . Ela bores avec l'aide de specia-

	

ma t ion.; ; une augmentation de la part des aubvenlions consacrée
titre, et la collaboration de l'institut national de la con-on mation,

	

aux dépense, d'enseignement . d'entretien et d'adntini .stration . Il faut
ce- documents consacrent ue nombreux passages à la formation

	

ajouter que dans le système de deeencent'aliun aujour d'hui en
du con,oin nateer . conlmercialisaton, étiquetage, vente et corser-

	

vigueur, la répartition des crédits ente . les colle es et les lycées
canon des produits alimentaire, . Le mini`ti•re de l'éducation natio-

	

est effe .tuve par les recteurs, compte tenu d'indicateurs simples
note a enetnuage les stages a l'attention des mailles, or ;;ani,es

	

îles effectifs d 'eteies . la nature• -les enseignements dispensés, les
dans les centre, r,',ionaux de documentation pé dagogique avec

	

surface,, le mode de chaufiaee, c•lu' . , et des conditions de fonction-

l'aide de l'inslitut national de la consommation . Celui-ci bénéficie

	

nenunt propre, a chacun des i•tublisse•ments 'leur éloi g nement.
en outre d'une mise a disposition de deux enseignants pour l'aider

	

la diper,ion des locaux, l'état des b :itiments, la nature des instill-
a l'eLifieraiton de documents pédagogiques et renforcer les actions

	

huions, etc . . Il appartient ensuite aux conseils d etablissements

de sensibilisation et d'info rmation des mailles, L'honorable parle-

	

de se prononcer sur l'utilisation de l'ensenmble des moyens (sub-
nlentaire peut ainsi contarien qu'une collaboration étroite est déja

	

ventions de l'Etat et autres ressource, qui sont mises a leur dispo

établie avec cet institut . Elle sera renforcc, un repri•,entant

	

sitiom. Ceci étant, un effort de modernisation de l'équipement

du mini,tere de l'éducation nationale eiuge d'ailleurs au conseil

	

de ; sections techniques est en'age et pou' celles de mécanique,

d'administration de cet organisme . Dans quelques académies, ver-

	

la participation ctu ministere de l'éducation nationale au plan _^"u

taule, asociatjons de con,ontmateurs ont déjà conduit des actions

	

cernemental d'aide à l'indust rie française de la machine-outil doit

d'information aupces des élève; en accor d avec les malt'-, et

	

cont r ibuer encore a accélérer la modernisation de l ' équipement des
des citer, d'etablis>ement

	

de telles initiatives seront encou'agees .

	

ateliers des lyc•hes techniques et des lycées d'enseignement profes-
sionnel . Ces dispositions répondent aux souhaits de l'honorable
parlementaire.

Transports routiers , transports scolaires : Moselle.

9992. — 22 février 1982 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que les conditiuns dans
lesquelles s'effectue le ramassage scolaire des communes de Ser-
vigny-les-Ravillé et \'illers-Stoncourt à destination du C . E . S . de
Faulquemont sont particulièrement déplorables et que pendant plu-
sieurs jours d ' affilée les élèves n'ont pu de ce fait se rendre en
classe, Il souhaiterait donc qu'il veuille bien lui indiquer les mesures
qu'il entend prendre en la matière.

Rïpr,nse . — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que le
mini,tere de l'éducation nationale n 'assume pas de :'eepon .abilité
directe dan, l'organisation et le fonctionnerniiet de, transports
scolaires . En el'lrt, conformément aux dispositions de l'article 6
du décret n' 73-462 du 4 niai 1973, les conditions d'exécution de
ces service, sont fixées par le préfet sur proposition des orga-
nisateurs et avis du -•omit- technique départemental des transports.
Ainsi, dan ., le cadre du systeme de décentralisation qui préside
a l'organisation des transports d'élites, le problème évoqué ne
peut valablement élite t• . ité qu 'à l ' échelon local et sous la tutelle
de l'autorité préfectorale . Il ressort de, renseignement-; fournis
par la prefevture de la Moelle que le service de transport scolaire
desservant les communes de Servigny-lès-Raville et \')Iton-Stoneourt
a destination du C. E . S . de Fauqucntont concerne vingt et un
élèves au total . Ce service qui est organisé et géré par le dépar-
tement n'a pu fonctionner pendant une huitaine de jours dans
le courant du mois de Janvier par suite des intempéries qui avaient
rendu les routes impraticables en raison d'épaisses couches de
verglas . he toute évidence, le transport des e .anus en de telles
circonstances aur ait présente un réel danger pour la sécurité des
interes,es.

Enseignement secondaire 'enseignement technique et secondaire).

10059 . — 22 février 1982 . — M . René Souchon appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème des crédits
de fonctionnement alloués aux lycées d ' enseignement professionnel.
La formation dispensée dans ces établissements peut en effet jouer
un rifle capital dans le disposi i r anti-chômage, en donnant aux
Jeunes une qualification qui leur offre de plus grandes chances
de trouver un emploi . Il demande donc de bien vouloir faire le
point des mesure, qu ' il a pu prendre pour permettre aux L .E .P.
de .,'acquitter de leur mission.

Répine,. — II est exact que les dotations de fonctionnement
alleu •es aux étahli,aements o i seco . . .l de g ré pendant tes c:ernieres
annr é e,, et notamment a ceux )),pensant des enseignement, techno
logiques et professionnel<, n'ont pas suivi, et de loin, les hausses
du coût de la vie . Seul, les crédits affectés a l'énergie ont tenu
compte de l'incidence des chocs pétroliers de 1974 et 1979 . Le
ministère de l ' éducation nationale est donc conscient de la degra-
dation des moyens alloué, a ces établissements et s'efforce de
redreaeer la situation, mais se voit contraint d'epi•rer des choix
et d 'agir par étape, . A cet égard, il convient de rappeler que pour
le collectif de 1981, le Gouvernement a décidé de porter princi-
palement son effort financier sur les créations d'emplois dans le
cadre du programme de lutte contre le chômage et d'amélioration
de l'encadrement des élever dans les zones d'éducation prioritaires
notarnrnent . Ce n'est donc qu'au budget de 1982 que les mesures
sont prévues pour amorcer le rebattement à un niveau convenable
des subventions de fonctionnement . comportant un ajustement de

Assurc,nce vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires , calcul des pensions).

10085 . — 22 février 1982 . — M . Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation particu-
liere des enseignants du technique titularisés en vertu d'un concours
spécial organisé par le décret n" 67-325 du 31 mai 1967 . Ce concours
fut ouvert en 1969, 1970 et 1971 aux maitres auxiliaires justifiant
de trois années d'enseignement . Or la loi n" 64-1339 du 26 décembre
19d4 prevoit un délai de cinq années de pratique pour pouvoir
s'inscrire au concours normal . Cette disposition est assortie d'un
régime favorable de bonifications pour le calcul du montant de la
retraite . Dès lors, l'administration refuse aux personnes titularisées,
en vertu du concours spécial, le bénéfice de ces bonifications pour
leurs années d'industr ie . Il lui demande quelles dispositions il entend
prendre en faveur de ces personnes.

Réponse . — Le code des pensions civiles et militaires , art . L . 12 h
et R . 25, prévoit que les professeurs de l'enseignement technique
bénéficient d'une bonifie ation de services égale, dans la limite
de cinq années, à la durée de l'activité professionnelle dont ces
professeurs ont dû justifier pour pouvoir se présenter au concours
de recrutement . Or le décret n" 67-325 du 31 mai 1967 qui a ouvert
à certains maires auxiliaire, l'accès par concours spéciaux au
corps des professeurs des collèges d'enseignement technique, et
dont la deuxième session a eu lieu en 1969, n'a pas imposé cette
condition particulière mais seulement trois années d'enseignement.
Il s'ensuit que les années d'activités professionnelles accomplies par
les candidats reçus à ces concours ne peuvent donner lieu à la
bonification prévue par le code.

Enseignement préscolaire et élémentaire (persotntel).

10112 . — 22 février 1982 . — M . André Duroméa attire l'attention

de M . le ministre de l'éducation sur la situation des instituteurs rem-
plaçants qui, employés depuis moins de cinq ans, ne peuvent
bénéficier de congés pour convenances personnelles. Dans certains
cas, ces personnes ont en choix douloureux à faire . Ainsi, il lui ci r e
le cas de Unie X . .. dont le mari, volontaire au service national
actif, a été affecté en Tunisie . Mme X. . ., qui justifie du certificat
d'aptitude pédagogique et de trois années de services bien notés
par l'i :lspection académique, a suivi son conjoint clans ce pays.
II lui demande quelles dispositions il entend prendre et si Mine X . .,

pourra ret rouver un poste dan, l'éducation nationale à son retour
prévu pour juillet 1982.

Repense. — Les instituteurs remplaçants sont soumis en matière
de canges à la réglementation applicable aux agents non titulaires
te l'Etal, telle qu'elle a été définie successivement par les décrets
n" 711-695 du 21 juillet 1976 et n" 811-552 du 1 .5 juillet 1980.

Dans la situation décrite par l ' honorable parlementaire, l'institutrice
remplaçante, qui s'est éloignée du service alors qu'elle n'avait
droit à aucun congé pour suivre son conjoint affecté en Tunisie
en qualité de coopérant dans le cadre de ses obligations légales
d'activité, ne pausait qu'et•e radine de la liste -les remplaçants
de son departemenl d'exercice, aucune di-position dérogatoire

n 'étant prévue à ce titre . Elle se t rouve de ce fait, lors de son
retour en France, soumise aux nouvelles règles instituées par le
décret n" 78-873 du 22 août 1978, selon lequel les maîtres du



1378

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

5 Avril 1982

premier degré sont dorénavant recrutés exclusivement par la voie
des concours d'eniree à l'école normale . Elle pourra dune, sous
reserve de souscrire l'engagement de se présenter au concours
interise prévit à l'article 4 de ce décret, se porter candidate à des
suppleances dans le département de son choix.

Radhuliffnsion et télévision (programmes).

10130. — 22 février 1982 — M. Pierre Bas demande à M . le minis-
tre de l'éducation nationale ce qu'il faut penser de l'émission du
journal télévisé de T . F. 1 le 28 décembre dernier au cours de
laquelle, dans une encuéte sur l'apprentissage, est intervenu un
inspecteur d'apprentissage de l'académie de Créteil, M . Beaufils, qui

a déclaré : Que certains employeurs ont encore trop tendance
à privilégier la rentabilité de leur profession, de leur entreprise,
avant les aspects formation de l'apprenti .

	

Le journaliste a déclaré
que le patron

	

trop souvent se comporte comme un maître d'ap-
prentissage tyrannique et mauvais pédagogue

	

il a également
exprimé l 'opinion qu '	il a des artisans qui se comportent comme
de véritables négriers Une série d'ambiguités plane sur cette
émission . Qui i'a commandée . Quelles autorités ont désigné M . Beau-
fils pour faire les déclarations que l'on sait, qui ont provoqué
l'emoiion la plus profonde et la plus justifiée dans le monde de
l'artisanat . Si M . Beaufils ne représentait que lui-même ou ne
représentait que son syndicat, pourquoi T F . 1 n 'en a pas fait
mention . Pourquoi le ministre de l'éducation nationale n'a-t-il pas
fait connaitre par la môme voie ce qu'il fallait penser d'allégations
calomnieuses Au moment où la France cor-mail la plus grave crise
d'emploi de son histoire et où malheureusement les choses vont
de mal en pis, il serait peut-être bon de réhabiliter ce qu'a fait
l'artisanat français pour créer les artisans français actuels et ceux
qui leur succéderont au lieu de le dénigrer de façon mesquine,
méchante et stupide.

réponse . — Dès que certains propos déplacés tenus sur les
artisans maîtres d'apprentissage, lors de l'émission télévisée du
28 décembre 1981, et la légitime émotion qu'ils ont soulevée ont
été connus, une enquête a été ordonnée afin de cerner les respon-
sabilisés . Il est apparu que c ' est à titre de représentant syndical
et non en qualité de membre de l 'éducation nationale qu'un inspec-
teur de l'apprentissage avait participé à cette ém i ssion. D_or ces
conditions, il n'appartenait pas à l 'administration d'intervenir.
Toutefois, il faut souligner que l'initiative de ces propos n'e , pas
venue de cet inspecteur, mais qu'il leur a donné un écho malen-
contreux en raison, vraisemblablement, de sor inexpérience de
ce genre d'enregistrement et de son constant souci de la formation
de l'apprenti . Cette affaire, certes regrettable, ramenée à ses justes
proportions et replacée dans le contexte où des personnalités
diverses, se sont exprimées, ne peut atteindre la réputation enviable
et justifiée de l'artisanat français.

Enseignement personnel).

10144 . — 22 février 1982 . — M . Jean-Jack Queyranne attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
instructeurs de l'ex-plan de scolarisation en Algérie . En effet, ces
personnels de l'éducatio ; nationale employés actuellement dans
diverses fonctions ne bénéficient pas des statuts et avantages corres-
pondants . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
arriver rapidement à une solution satisfaisante pour ce corps d'ins-
tructeurs qui depuis vingt ans sollicite son intégration, les nom-
breuses négociations engagées entre l' administration et les syndicats
n'ayant jusqu'ici pas abouti.

Réponse . — Les services du ministère de l'éducation nationale
ont engagé une réflexion sur le question de l'éducation et de
la surveillance dans les établissements scolaires . Les organisations
syndicales représentatives, les associations de parents d'élèves, les
élus y seront bien entendu associés prochainement . C'est dans ce
cadre que sera examiné l ' avenir du corps des instructeurs qui
a fait l'objet d'une revalorisa :ion indiciaire exceptionnelle dans le
budget 1982 et qui constitue un des éléments de la réflexion
engagee .

Assurance vieillesse : régime général (cotisations).

10206. — 22 février 1982 . — M . Michel Debré demande à m . le
ministre de l'éducation nationale pour quelles raisons ne sont pas
versés aux écoles privées les intéréts moratoires que leur doit l 'Etat
au titre du remboursement des cotisations patronales au régime de
retraite des maîtres.

Réponse . — Une note de service n" 81 .394 du 13 octobre 1981,
parue le 22 octobre 1981 au Bulletin officiel de l'éducation nationale,
n" 38, précise les conditions dans lesquelles les intérêts moratoires

sont accordés aux associations de gestion des établissements d'ensei-
gnement privés sous contrat simple au titre du remboursement
des cotisations patronales au régime de retraite des maîtres agréés.
Les premières demandes présentées par les associations de gestion
des établissements d'enseignerent privés d'abord instruites, puis
tran. mises par les préfectures, sont parvenues trop tardivement
aux services ministériels pour qu'une délégation de crédits ail pu
intervenir avant la clôture de l'exercice 1981 . Les crédits néces-
saire, sont toutefois progressivement mis en place et les premiers
mandatements devraient intervenir prochainement.

f .ccidents du travail et maladies professionnelles
,c)iarnp d'application de la garantie,.

10275 . — 1^' mars 1982 . — Mme Eliane Provost attire l ' attention
de M. le ninistre de l'éducation nationale sur la responsabilité
de l'Etat lors d'une action éducative entreprise dans le cadre
de l'établissrment scolaire, avec le concours d'une oeuvre reconnue
par les ser ives de la jeunesse, des sporis et du temps libre
,U .N .C .M .T . : union normande des centres maritimes et touris-
tiques, adhérents à l'Ufovalr . Dans le cadre des échanges franco-
anglais, organisés sous l'égide du conseil d'établissement, un acci-
dent d'automobile, lors du déplacement d'un enseignant pour se
rendre à une réunion de travail au siège de I'U .N .C .M .T., n'est
pas reconnu comme accident de travail et risque de pénaliser
financièrement ;enseignant . Elle lui demande de bien vouloir
examiner cette situation difficile qui pourrait remettre en cause
l'action militante des professeurs dans le cadre de leur établis-
sement.

Réponse . — La question de l'imputabilité au service de l 'accident
survenu à l'enseignant auquel fait allusion l'honorable parlemen-
taire fait actuellement l'objet d'un recours porté par la victime
devant le tribunal administratif, qui n'a pas encore rendu son
jugement. Il ressort des renseignements obtenus que l'activité
exercée par l'enseignant au moment de son accident ne faisait pas
partie de ses obligations de service. Elle s'exerçait pour le compte
d'une association privée régie par la loi de 1901 : l'Union normande
des centres maritimes et touristiques (U . N . C . M . T .), qui emploie
cet enseignant pendant les séjours à l'étranger avec les élèves
et qui le rémunère pour cette participation . Il s'agit donc d'une
activité accessoire rémunérée exercée pour le compte d'un orga-
nisme privé pendant les vacances d'été, à laquelle ne participent
pas tous les élèves, mais seulement ceux qui peuvent acquitter
les frais de voyage et de séjour . Le décret n" 50-1080 du 17 août 1950
modifié prévoit que le bénéfice de la législation des accidents de
service est accordé aux fonctionnaires qui exercent une activité
accessoire, à condition que ce soit pour le compte de l'Etat,
d ' un département, d ' une commune ou d ' un établissement public.
Si l'activité accessoire est poursuivie pour le compte d' un organisme
de droit privé, il appartient à cet organisme de remplir les obli-
gations qui lui incombent en sa qualité d 'employeur et de verser
à l'U . R . S . S . A. F . les cotisations correspondant aux salaires
versés à ses collaborateurs. La sécurité sociale (accidents du
travail) prend alors en charge la réparation de l 'accident . Si, par-
fois, leur collaboration est gratuite, l'association doit contracter
une assurance afin de les garantir en cas d 'accident . La démarche,
au cours de laquelle est survenu l'accident, le 14 octobre 1981,
était effectuée par le fonctionnaire en cause en vue de répondre
à une et :[vocation, pour ce jour-là, de l'association qui souhaitait
mettre en place les activités do l'année 1982 . Si la victime n'était
pas ré.unérée pendant toute l'année par l'association, il appartient
à la compagnie d ' assurances de cette association d'indemniser le
préjudice subi.

Enseignement secondaire (établissement : Puy-i e-Dôme).

10295 . — l' mars 1982 . — M . Maurice Adevah-Pcesf attire l ' at-
tention de M. le ministre de l'éducation nationale ser les diffi-
cultés de plus en plus grandes rencontrées par les professeurs
de sciences physiques du lycée polyvalent d'Etat mixte de Thiers
pour assurer de façon satisfaisante le travail expérimental qui
doit illustrer les nouveaux programmes de sciences physiques,
mis en place en septembre 1978 Ces difficultés d 'ordre financier
risquent de se traduire prochainement par la suppression des
séances de travaux pratiques . Les crédits alloués aux sciences
physiques pour l'année 1981 ont été épuisés fin mai. Il est à crain-
dre que ces problèmes financiers deviennent plus aigus encore,
avec les dispositions mises en vigueur en janvier 1981 concer-
nant le budget des établissements scolaires . En effet, jusqu' en
décembre 1980 les crédits d'enseignement spécifiques étaient attri-
bués aux sciences physiques et se répartissaient ainsi : crédits
d ' équipement pour l'achat des appareils ies plus coûteux ; crédits
de fonctionnement pour le renouvellement du petit matériel de
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produits chimiques, etc. Depuis janvier 1981 la subvention de
l'Etat à l'établissement scolaire est : globale Le conseil d' .é ta-
blissement répartit entre les différentes disciplines les crédits
restant pour l'enseignement après les dépenses de chauffage, de
nourriture, d 'entretien des locaux . . . En 1981, la somme ainsi att•i-
buée aux sciences physiques a été pour le L .P .E .M . de Thiers
de 6300 franc ; et elle n ' a pats permis de couvrir les frais de fonc-
tionnement du dernier trimestre de l'année virile, premier tri-
mestre de l'année scolaire . Il lui demande que des crédits indis-
pensables soient attribues aux sciences physiques pour qu'urne for-
mation scientifique correcte soit dispensée aux élèves du L .P .E `.I.
de Thiers et des établissements similaires de la région qui se
trouvent dans la même situation.

Répeesi . — 11 convient d'abord de souligner que les dota t ions
allunecs aux établissement, du second deere pend :nu !e, derniere,

an :t_•c, n'ont pas et de loin, le, ttau-se-e du coût de la vie.
Sei ns le ; crédits aficctés à l'énergie ont tenu compte de l'incidente
des thoc•s pétroliers de 1911 et 1979 . Le Inini Aère de l ' éducation natio-
nale est donc con s cient de la dégradation des moyens alloués à

étaliii .setnents et s'imbueee de redres-er la ,'iluation, m_ i ; se
voit contraint d'opérer des ç'hoie et d'agir par etapis . A cet égard,
il contieet rie r. ;,te!s'r que, pour le c•oIleclifs de 19111, le Gou-
vernement a décidé de potier principalement son effort financier
sur le, créations d'emploie dans le cadre du programme de lutte
contre le chéanage et d 'an iiiiuration de l 'encadrement des éicves
(clan, les zones d'éducation prioritaire : notant siunt t . Ce n'est donc
qu'au budget rte 1982 que des mesures ont été prétend pour mec rime
le 1 .elevernent à un niveau convenable des subventions de fonction-
nement comportant : un ajustement de la part des ,ubventiens
con,rcrée aux dépenses d'énergie, évaluée en l'onction d'une hausse
pre,i,tbte aneuelte des prix de ; combustible, de 25 p . 100 et tenant
comp t e d'este économie de 2 p. 100 sur le, consom :u ;,tic,c, ; unie aug-

nier ;taton 'le la part des subventions réservée aux dépenses d'eneei-
gncment, d'entretien et d'adutinistration. [)ans le :eysle :re de decon-
centratiun :u,jourd hui en vigueur, la répartition des crédits entre
le, coi!èees et les lycées est effectuée par le ; recteur s, compte
terra d'in :tic-.rteurs simples des effectifs d'éieves, la natu re des
enseigneme .tt, di :-pen-ès, les surface, le mode de chauffage, etc .)
et des ,ondition, de fonctionnement propres à chacun de, établis-
sement, Icar é!oigneme_tt, la dispersion des locaux, l'état des
b:rlintents, ia natu re des indenti'ions, etc .,' . II appartient effective-
ment ensuite aux conseils d'etaulisse :ncnt de s :• prononcer sur l'uti-
lisation de l'en-emèle des moyens 'subventions de l'Etat et autres
re ,o'rrce, qui sont mise, à leur dispositionr selon les choix e'
piiorité, qu'il, ont jugé opportun de retenir . P.I. ce qat concerne
la gloha'i-ation > des moyen,, Menter : ,e par la circulaire n" 80 .385
du 15 septembre 1960, dont il est fait état dans la question, il e-t
vrai que ce diepn,itif, dan ., le contexte budgétaire ditficile de l'an-
née lbtil a été parfois reseenti comme un moyen d'occulter quelque
peu I'ir, uili,ance des crédit : attribués aux administrations collé-
giales . En dépit des changements intervenus et en considération
des perspectives plus fasurables celte année, il n'a pas pare oppor-
tun d'écarter l'application de cette circulaire pour l'élaboration
et le vote des budgets des établissements publics nationaux du
second degré. Il y a lieu de rappeler, en effet, eue de plu : larges
mesures de décentralisation sont actuellement à l'etude qui rejoignent
sur plusieurs point, certains aspects positifs des dispositions actuelles,
notamment en cc quelles tendent à ce que chacune des instances
intervenant dans la gestion des ctabli>semer.ts soit placée devant
ries responsabilités propres et oeuvre dan, un esprit de dialogue
et de concertation avec les autre . partenaires . A cet égard, l'ito-
norainle parlementaire est invité à .,e rapprocher des services du
rectorat de l'académie de Clermont-Ferrand les mieux à mérite d'ap-
précier les moyens affecté, par le lycée polyvalent d 'Etat de Thiers
au,. dépenses pédagogique, tel particulièrement à l'enseignement
de, ,ronces physique„ et d'examiner l'éventualité d'att r ibution de
moyen, supplémentaires à cette administration collégiale, si elle
se jestiiie, notamment au regard de la situation de, autre, établis-
sement, de la ciovnserip :ion.

Tram :;ports turbotins (transports scolnire' t .

10371 . — 1• , mars 1932 . — M . Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des élèves
pensionnaires qui sont exclus du bénéfice des subventions de trans-
port scolaire. Cette mesure est discriminatoire et il lui demande
si une solution ne pourrait être envisagée afin de permettre à ces
élèves d'en bénéficier.

Réponse . — fa réglementation en vigueur limite en effet l'attri-
bution des subventions de transports scolaires servies par l'Etat
eux élèves externes ou demi-pensionnaires effectuant quotidienne-
ment des trajets de plus de trois kilomètres en zone rurale, et de
cinq kilomètres en agglomération urbaine pour se rendre de leur
domicile à l' établissement fréquenté . L'extension de ces aides aux
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transports périodiques d'nlèees internes — qui ne pour rait être
qu'une mesure de portée générale se traduisant par des charges
nouvelles fort importantes — su s citerait, a volume constant de
crédits consacré, au>: transports scolaire:, un fléchissement tris
sensible du taux de participation de l'E lai aux dépenses de D'unie
port des élèves Ouvrant réglementairement droit à subvention,
alors q, :e le Gucr,e'acnrent mène acturt!einent, au prix d'un effort
bedgétaire ma,sif, une politique d'amé`ioratiou du ce taux . Le prin-
cipe ne peut donc en être retenu dans l ' actuel contexte jitt ;clique
et Iinanrier . Au de :n eurant, une nuudifieatin'

	

' la ré lcnteritaticn
aptrarait peu opportune alors que sunt r tires de nouvelles
dispositions ]egisletires sir la décentralisation tendant à remiser
profondéutent la répartition des contpetenue, entre l'Etat et les
coller!l étés lo :•alee et à transférer notamment aux départements
les resnronetbilité, assommes jusqu'à ! és4nt par l'Erut en matière
de transports s,uia,res . L'adoption de ce texte de .rait et effet créer
une -iniation nou e •^ire dans laquelle la dispositions relatives au
fin :,' cerne nt tics tn'anspuIts d'élèves pour raient titre arrétces à
l'échelon d paitententel, en corrélation étroite avec le, besoins
locaux . Il est entin souligné que la proportion de boursiers est tort
f-leede cites ;es élit :es internes et que l'a beréme de dévolution des
bourses nationales du second dn'stcé privo .t l'attribution d'un point
de charge srrpplé rcnlaire aux candidat ; i'ouuicr> ; dont la résidence
familiale c,t située dans Use cOrnn : .ne rurale de moins de
201)0 habitant, qui ne comporte pas d'eteblisscntcut d'en,eignentent
secondaire public.

En .,eigruerrernt secorrduire ~errsei0rrenrent technique et profeesioneel).

10470 . — I" mars 196". . — M. Jean Giovannelli attire l'attention
de M. le ministre de l'éduca'tion nationale sur les conditions de
travail des sections de n lectronique en salles d ' essai ; et de
muettes . Jusqu'en: 1979, une eirculair :• datant de l'année 19ti6 fixait
le maximum d'élèves à douze six paies de deux) lors de ces
séances qui durent en géuural quatre heur e , ou trois heures selon
les classes t f 3 ou 1 F J , ce qui impli q uait un inattintum de vingt-
quatre élèves Idcttx groupe, dans ces classes . Une directive des
services de M. Ccullac a modifié ces conditions en 1979, portant
de vingt-quelle à trente-de le nombre possible d'eléves dans ces
sections . Au-si se trouve ; : un as cc des groupe, nie trois élèves . Or
la section F3 néce,site de travailler sur des cnurauts forts (essais
de machines, supérieurs à 10 ou 20 am! :ares, très dangereux . Il
n'est pas possible, dans ces conditions, ni de maintenir les condi-
tions de sécurité ui de fon_tienuement judicieux lors de ces séances
de travaux pratiques . En conséquence, il lui demande de porter
toute sort attention sur ce problème, et si possible d'intervenir
auprès de l'inspection générale afin que l'on revienne à de meil-
leures conditions de travail, d'abord pour les élèves, ensuite pour
les enseignants.

Réponse. — L: organisation des enseignements dans les lycées
techniques, telle qu'elle est pies .rite par ta circulaire n" 79-458 du
21 décembre 1979, est elr' iternent liée à l'aménagement des condi-
tions de service des professeurs techniques et des professeurs
techniques adjoints . Les études préalable, effectuées, en liaison
avec l'inspection générale et les se•tiees rectoraux, avaient montré
que ces directives étaien t applicables, pour la plupart des sections
et des spécialités, avec Ies équipements e'i-t :utts, sans nuire à la
qualité cle l'enseignement ni à la sécurité des élèves : toutefois,
pour tenir compte des difficultés qui pourraient êlre rencontrées
localement, il avait ét oréu' ,é que les règles prévue :, pourraie r't
êt re adaptées, avec ie concours de, corps d'inspection cuntpé i nts
(qu' il apparlienitrait aux sertires académiques de >ai,ir à mit egard,
sur votre demande, dans chaque cas particulier où c•e!a se r_vélcrait
nécessaire . En dehors de ces adaptations lintit^es, il ne meut être
envisagé actuellement, en raison du coût budgétaire élevé d'une
telle mesure, de reconsidérer les dispositions de la circulaire du
21 décembre 1979 ; les moyens disponibles cette année doivent en
effet être réservé :; de façon prioritaire à l'effort qualitatif et sélec-
tif effectué en faveur des zones prioritaires et à l'aide aux élèves
en difficulté.

ENERGIE

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

5234 . — 16 novembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande

à M. le ministre délégué chargé de l'énergie de bien vouloir
établir un tableau comparatif entre le prix de l'essence et l ' heure
de travail, depuis 1973, en commentant cette évolution . Il souhai-
terait savoir combien de temps un ouvrier doit travailler pour
acheter un litre de carburant (super, normal ou gazolet, dans
chacun des pays de ta C .E .E.

Réponse. — En réponse à la question de l'honorable parlemen-
taire relative à l'évolution du prix et au temps de travail néces-
saire à l 'acquisition d ' un litre de cat•btirant en France et dans
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les pays de la C .E.E ., il est possible d'apporter les données

chiffrées suivantes. 1 . Evolution du prix des carburants en France
depuis 1973 . Le tableau ci-dessous retrace l'évolution du prix des
carburants en l'rance depuis 1973 .
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Ga :ole.

(Temps en minutes et demi-minute par litre.)

PAYS1•r J A N V I E R E S S E N C E
SUPER-

CARBURANT
GAZOLE

NIVEAU

du prix

hors taxes.

TAXES Cl)

NIVEAU
du prix

toutes taxes
comprises.

3
2

21/2

11/2
4 1)2

7
5

5 1 2
5

4 1 '2
8 1 '2

1973	
1974 .11 li	
1975	
1976	
1977	
1978	
1979 13 1,	
1980 4 1)	
1981
1982	

Prix de vente à la pompe à Paris . Situation au 1" janvier de
chaque année ;en franc courants par litre) . 2 . Temps de travail
néce-raire pour l'achat d'un litre de carburant en France et dans
les paye de la Communauté europecnne . Les tableaux ci-joints
indiquent de façon approximative les durées de travail que doit
accomplir un travailleur manuel en France et dans plusieurs pays
de la Communauté économique européenne pour pouvoir acheter
un litre de carburant 'essence, supercarburant, gazole ,. Les éléments
indiqués correspondent eu mois de juillet 1981 . Ils doivent étre
assortis d'un certain nombre de réserves, en raison notamment:
de la difficulté de connaitre les salaires moyens dans les pays
autres que la France ; du fait que les données relatives à ces
salaires ne sont connues que très tardivement . Seules étaient dispo-
nibles peur la présente étude les donnée,, en valeur absolue affé-
rentes à avril 1980 et les données en indices jusqu'à juillet 1981,
les deux séries de donnée, ne provenant pas de la même source;
de l'impossibilité de garantir que les salaires retenus pour les
différents pays soient absolument comparables . L 'étude a été effec-
tuée à trois niveaux , prix de vente hors taxes, taxes, prix de vente
toutes taxes comprises, en raison des politiques fiscales très diffé-
rentes adoptées par les pays en matière de produits pétroliers.

Essence.

(Temps en minutes et demi-minute par litre .)

France	 4
Belgique	 3 1'2
R . F . A	 3 12
Italie	 1

	

4 1 2
Pays-Bas	 I

	

4
Grande-Bretagne	 4

'1) Taxe intérieure ou accise, redevances diverses et taxe à la
valeur ajoutée .

Supercarburant.

(Temps en minutes et demi-minute par litre .)

NIVEAU
du prix

toutes taxes
comprises.

France	
Belgique	
R. F. A	
Italie	
Pays-Bas	
Grande-Bretagne	

(1) Taxe intérieure ou accise, redevances diverses et taxe à la
valeur ajoutée .

France	
Belgique	
R . F . A	
Italie	
Pays-Bas	
Grande-Bretagne	

tl) Taxe intérieure ou accise, redevances diverses et taxe à la
valeur ajoutée.

5623 . — 23 novembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Coudé appelle
l'attention de M. le ministre délégué chargé de l'énergie sur la déci-
sion du conseil des communautés européennes au sujet de l 'attri-
bution d'une subvention pour des projets communautaires dans le
secteur des hydrocarbures . Il lui demande quelle est la position
de la France dans ce domaine, combien de projets français sont
d'ares et déjà concernés, le montant des subventions prévues et les
secteurs précis auxquels elles s ' appliquent.

Réponse . — Comme le rappelle l ' honorable parlementaire, le conseil
des communautés européennes a adopté une décision relative à l'attri-
bution de subventions pour des projets communautaires dans le
secteur des hydrocarbures . Le règlement 30,56 de la Communauté
européenne permet de soutenir des projets de développement tech-
nique dans les domaines suivants : la géophysique, le forage, les
systèmes de production, la récupération assistée du pétrole, les
techniques de l ' offshore, le stockage . Le tableau suivant indique
l'évolution des engagements depuis 1974.

1974-1976
1977. 1978

1979
1980
1981

(1) Se décomposant en : 15 MULE = crédits inscrits sur budget
1980 ; 10 MUCE -- reports des années antérieures ; 3 MUCE = trans-
fert de la ligne exploration.

(R) MULE : million d' unités de compte européenne ; 1 unité de
compte ` 6 francs environ.

Le septième train d 'attribution d'aides s'est achevé en octobre 1981
et les contrats cor respondants sont en cours de signature . L'intérêt

de ce règlement pour la France est indéniable : les entreprises fran-
çaises présentent en général au soutren communautaire des projets
nombreux et de bonne qualité, ce jusqu ' à présent a permis à

le France d ' obtenir de la Communauté un nombre relativement élevé
do subventions ; les Dotations du règlement 30/56 bénéficient égale-
nient aux entreprises françaises du secteur parapétrolier, soit par
le biais de la sous-traitance, soit par l'e ttrihution directe de sub-
ventions aux entreprises elles-mêmes ; les recherches en matière de

récupération assistée et d ' huiles lourdes qui font fréquemment
l'objet d'un soutien communautaire représentent un enjeu onsi-
dérable (les techniques de récupération assistée pourraient permet-
tre à ternie de doubler les réserves mondiales) . Or la France est
relativement bien placée dans ce domaine . Lors du septième train
d ' attributions le soutien aux projets français a été de 5,9 millions.

Transports (gasodvcs).

7274 . — 23 décembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Goutté appelle

l 'attention de M . le ministre délégué chargé de l'industrie sur
le projet de gazoduc en mer du Nord . Il lui demande : où en est
ce projet ; quelles seraient les conséquences de sa réalisation sur

PÉRIODE SIGNIFICATIVE

su regard des calendriers d'appel d'offres .

RYTHME ANNUEL ?eOYEN
d ' eegage m est.

MUCE couracts

1,12
1,61
1,69
1 .76
2,119
2,19
2,54
3,06
3,44
4,0(1

1,21
1,75
1 .23
1,90
2,25
2,37
2,75
3,27
3,65
4,32

0,77
1,04
1 .16
1,25
1,34
1 .43
1,72
2,22
2,63
3,15

NI .' AU

du sels

hors taxes.

PAYE TAXES ;Il

41/2
3 1'2
2 1/2

6
3
4

NIVEAU
du cria

toutes taxes
comr-r'ses.

8 1 .'2
7
6

10 1/2
7
8

NIVEAU

du prix

hors taxes.

PAYS

4 1/2
3 1/2
3 1/2
4 1/2
3 1/2

4

TAXES ;1)

5
4
3

6 1/2
3 1/2
4 1/2

9 1 .'2
7 1/2
6 1/2

11
7

8 1/2

27
47
16

(1) 28
25
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les approvisionnements français en énergie ; quelle est la partie,
pation de la France à la mise en oeuvre de ce projet, et comment
il est possible d'en hàter l ' achèvement.

Réponse . — Comme suite à la question de l ' honorable parle-
mentaire sur !es projets de gazoduc en mer du Nord, le ministre
délegué auprès du ministre de l'industrie, chargé de l' é nergie, peut
apporter les précisions suivantes . La décision de la construction
du gazoduc dit Stat pipe reliant le gisement de Statfjord au
terminal de Emden en Allemagne, via la station de Karsto en
Norvège, a été prise par le Gouvernement norvégien an début
de l'année 1981, et ratifiée par le Parlement en été ;uSl . Le
gisement de IIeimda! sera relié au tronçon Karsto—Emden du
Stat pipe par une canalisation dont le raccordement sera elfectué
sur une plateforme intermédiaire . Le coût total du projet mon
compris la raccordement du gisement de Iieimdalt est é' alué à
20 milliards de francs . Les sociétés françaises Elf-Aquitaine et
Total participent au financement de ce projet . Les réserves du
gisement de Statfjord sont évaluées à 60 milliards de mètres
cubes de gaz, auquelles il faut ajouter les 15 milliards de mètres
cubes du gisement voisin de Statvik . Celles du gisement de lleimdal
sont e .tinl es à 36 milliards de mètres cubes, les sociétés fran-
çaises ayant un droit de 14,5 p . 100 dans ce gisement . Seule une
fraction des réserves norvégiennes sera mise en vente . Les
quantités qui pourraient étre achetées par la France, q rand la
production des gisements aura atteint son rythme de crnisiére,
pourraient s'élever à 3 milliards de métres cubes par an . Le
marché concernant la fourniture des tubes en arien du .;azoduc
a ciejà été passé . Les commandes relatives à l 'enrobage eoatin t
et à la pose interviendront tes prochainement . La maitrise
d'ceuvre de ces opérations est confiée à la société d'Etat norvé-
gienne statoil .

ENVIRONNEMENT

Eau et assainissement 'ordures et déchets : Pas .de-Cnlaisl•

6812. -- 14 décembre 1981 . — M . André Delehedde appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement sur les conségnenr rs de la
fernu•turc de l'incinérateur d'Ilurionvillc (Pas-de-Calais prononcée
pour cause de pollution . Si les problèmes de pollution ne sont pas
résolus et sont même aggravés au niveau régional par le stockage
des déchets industriels sur les sites de production et le manque de
capacité d'accueil, le problème du maintien de l'activité Chimie de
la région Nord--Pas-de-Calais est posé . En conséquence, il lui
demande les moyens qu'il entend mettre en oeuvre en liaison avec
M . le ministre de l'environnement pour trouver une solution à cette
affaire.

Ce os .;e. — La suspension de fonctionnement du centre d'inci-
nération de Lillers-llurionville prononcée par le préfet du t'as-de-
Caiais dans le cadre de l ' article 23 de la loi n " 7é-6ii3 du 19 juil•
let 1971 relative aux installations classées pour la prote ..fion de
l ' environnement ne crée pas de difficultés sérieuses pour rie-

chimique de la région Nord-Pas-de-Calais . Il c';isie dans
cette région deux autres centres d ' incinération de décnsts indus-
triels, et il a été vérifié par les services du ministère de l'envi-
ronnement que leur capacité de tr aitement permeitrait d'absorber
dans la phase actuelle les déchets traités antérieurement 's Lillers-
Hurionville . A plus long terme, l ' inspection des installations clas-
sees a engagé une action auprès des producteurs de déchets afin
de veiller à ce qu'ils ne recourent pas à des ploeédés d'élimination
nuisibles à l ' environnement . En tout état de cause, l'élaboration
du schéma régional d'élimination des déchets ii duslriels devra
tenir compte de cette circonstance nouvelle.

Eau et assainissement (tarifs).

7994 . — 11 janvier 1982 . — M . Roland Mazoin attire l ' attention
de M . le ministre de l 'environnement sur la situation des habitants
des communes tient l 'alimentation en eau potable est assurée par
les grandes compagnies que sont la C . G E . ou la Lyonnaise des
Eaux . L'établiss-ment de forfaits de consommation conduit à des
abus. Pour des communes rurales, ces contrats sont passés de
40 à 80 mètres cubes alors que dans certains cas la consommation
réelle des abonnés ne dépasse pas 15 mètres cubes . Ainsi un tel
systéme de facturation conduit à pénaliser les petits consomma-
teurs qui se situent au-dessous du forfait et encourage par ail-
leurs les gros consommateurs car plus on consomme, moins l ' eau
est chère . Il lui demande les mesures qu 'il entend prendre pour
mettre un terme à un système économiquement injuste et écolo .
giquement absurde.

Réponse . — Les modalité . de tarification de l ' eau potal,'e sont
à la compétence exclusive des communes ou de leurs group-sments.
Depuis 1966, les ministères de l' intérieur et de l 'économie pré-

conisent l 'emploi d 'une tarification binôme correspondant au coût
réel de la fourniture d ' eau ; cette tarification comprend, d'une
part, une partie fixe ou abonnement qui correspond sensiblement
aux dépenses qui ne sont pas liées à la consommation de l'eau,
mais au coût des installations permettant à l'usager de d'speser
à tout moment d ' une eau de qualité sous pression ; d 'autre part,
un prix au mètre cube curespondant aux coins proportionnels
à la quantité d 'eau effectivement consomme . L'eeistenc•e d 'une
partie fixe ou abonnement représentent le plus exactement pos-
sible, les coûts réels, et de ce fait relativement élevée, est indis-
pensable si l'on veut éviter que le .s résidents permanents ne
supportent les investissements rendus nécessaires par les résidents
occasionnels . De nnml,rm . .,es communes utilisent cependant un
aboi nement ouvrant droit à une consommation forfaitaire gratuite.
Cette pratique a pu ètre justifiée par la nécessité d'écr ter les
charges imposées aux plus petits consonunateurs', jusqu'à une
certaine consommation, aucune charge n ' est alors ajoutée à la
partie fixe . Mais des forfaits prévoyant des consommations mini-
males trop importantes peuvent, au contraire, conduire à faire
supporter par les plus petits consommateurs les charges dues
par d'autres . Pour éviter les abus éventuels que ce système peut
ainsi engendrer, le forfait de consommation a déjà été limité,
dans le nouveau cahier des charges types d 'atfrrmage de mars 1980,
à 30 mitres cubes par an . Ce mode de tarification a ecpendant
le défaut de laisser croire à l'usager dont les consommations sont
faibles qu'il est amené à rémunérer des fournitures qui ne lui
ont pas été faites : il est aujourd'hui psychologiquement difficile-
ment accepte . C'est la raison pour laquelle le ministre de l'en-
vironnement a entrepris are le ministre d ' Elat, ministre de l'inté-
rieur et de la décentt•alisation, l ' étude des moyens de géneraliser
une tarification binôme équitable.

Cours d' eau (aménagement et protection).

8566 . — 25 janvier 1982 . — M . Henri Prat attire l 'attention de
M . le ministre de l ' environnement sur le projet d'anté :tagement
hydraulique dont la réalisation est envisagre par diverses collecti-
vités (syndicats intercommunaux, départements, ententes interdé-
partementales . Ces travaux, lorsqu'ils sont réalisés dans le lit de
rivières dépendant du domaine public de l'Etat . peuvent poser un
certain nombre de problèmes du point de vue juridique et de
responsabilité Gave de Pau, Adour notamment, dans le bassin
de l ' Adoure, tant au moment de la construction des ouvrages que
pour les tra .aux futurs de maintenance et d 'entr etien . Il lui
demande quelles peuvent étre les cons, r quences d ' uns telle situation
et quelles solutions il préconise pour prevenir toutes difficultés
ultérieures dans les rapports Etat collectiiité :, locales

Réponse . — Les t ravaux prévus dans le cadre du projet d ' aména-
gement hydraulique du bassin de l'Adctir seront réalisés par les
collectivités locales comme cela est courant puisque la respon-
sabilité de la protection contre les eaux, qu'il s ' agisse de cours
d 'eau domaniaux ou ale cours d' eau non dom tani .uux, incombe aux
riverains en application de l'article 33 c 'e la lei du 16 septem-
bre 1807 . Les départements, les communes r-nsi qui les groupements
de ces collectivités et les syndicats mixte . so :,i

	

ailleurs auto-, sr
risés à se sub tituer aux riverains et à exc'c•r :ter e : prendre en
charge les travaux de protection contre les i nondation: s ' ils pré-
sentent un caractère d'intérêt général, cc ; dispositions •'isull; nt
de la loi n" 73-624 du 10 juillet 197, et 'u décret t ' " 74-; ~1 d t
8 octobre 1974 pris pour son application . Les tr avaux sont t. e s-
ceptibles d ' être subventionnés par l'Etat et plus précisément par
le ministère de l 'environnement s'il s'agit de la protection des
lieux habites ou par le ministère de l'agriculture s'il s 'agit de la
protection des terres agricoles . Les collectivités qui assurent la
maitrise d ' ouvrage des travaux assirent normalement l 'entr etien
des ouvrages const r uits, qu'il se situent sur le domaine public de
l 'Etat ou ailleurs . Les modalités d 'entretien ou d ' exploitation des
aménagements ainsi réalisés sont fixés par un arrêté, précédé d ' une
enquête . Les dépenses correspondantes ont, en application de la
loi et du décret cités ci-dessus, tin caractère obligatoire . ll ne
semble donc pas que des difficultés particulières puissent surgir
entre l'Etat et les collectivités locales.

Calamités agricoles (dégâts du gibier : Loiret).

9916 . — 22 février 1987 . — M. Jean-Pierre Sueur attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' environnement sur les importants dégâts
provoqués par le gros gibier dans les exploitations agricoles situées
en lisière de la forêt d ' Orléans et au nord de la Sologne . Dans
un certain nombre de zones forestières, la densité de gros gibiers
est trop élevée . Ainsi, en foret d 'Orléans, la densité de cervidés
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est de 370 pour 100 hectares . 17 lui demande quelles dispositions,
il compte prendre pour prémunir les agriculteu rs contre les
destructions de leur récolte.

Rdpoose . — La réduction des effectifs de cervidés dans les mas-
sifs où leur surabondance est cause de dommages excessifs aux
cultures environnantes, ne peut être obtenue que par la réalisation
effective d'un plan de chasse adapté aux es .ieences de l'équilibre
agro-s"1vo-c ;.'nééétique du chaque massif . Il faut zpendant considérer
que la seule présence des cervidés, méme à densité normale,
peut occasionner des donuea'es aux cultur es, dommages que le
régi :ne d'indemnisations a pour objet de rendre tolérables . L'at-
tentinn de M . le préfet du Loiret a Me appelée sur l 'importance
des dommages si'inales a proximité de la foret d'Orléans et il
l ii a été dent :t :le d'en tenir compte dans l ' attribution des pians
de chasse indi',iduels, le plan de chasse global du département
ayant lui-mémo été régulièrement relevé en 1931 et 1982 . Au cas où
les plans de chasse ne seraient pas Midis•s, la responsabilité des
titulaires de ces plans petit être mise en cause par l'office national
de la chasse, chargé de l'indemnisation des dommages.

Bois et forêts (politique forestteret.

10040 . — 22 février 1932 . — M. André Bellon demande à M . le
ministre de l'environnement d'étudier queaes dispositions et quels
moyens peuvent être centaurée . d ' une part, au nettoyage et au
debruussaillage des sous-bois, d'autre part, à l'augmentation du
nombre des sarde ;-chasse ainsi que l'affectation, en zone rurale, des
gardes champêtr es à des tâches de surveillance de la forêt et des
activités cyncgétigtoe,, de prr'férence à des fonctions de police
munieipale.

Rep,utse . — 1 lm gestion et la protection du p atrimoine forestier
entrant dans le :; attrilustions du ministère de l 'agricultu re, il
n'appartient pas au ministre de l 'environnement de répondre à
la question purée au sujet des moyens susceptibles d'ilre consacrés
au neiteyage et au déirreussai!lage des sous-bois ; 2" le nombre des
gardes de l'office national de la criasse a été fixé par arrété minis-
tériel en fonction des ressources dont dispose cet établissement
et des différentes missions qui lui sont imparties ; compte tenu de
la diminution torr :latire du produit des redevances qu ' ils versent
à l'office national de la citasse pour alimenter son budget, il
est er :clu que le nombre de gardes puisse êt re sensiblement
augmenté a moins d'une augmentation sensible des redevances
cyn,'gcliques qui riseuerait de se traduire par une réduction encore
plu, rapide du nombre des chasseurs , il est d'ailleurs à souligner
qu'en matière de police, la mi s sion principale des gardes-chasse
est la répression du braconnage, du fait que leur rémunération
est entièrement a lu charge des chasseurs, tandis qu'en matière de
surteillance des forêts, leur mission se limite à la constatation
de, infractions flagrantes ; 3" enfin la question concernant les
gardes et utmpit'es reliure clu ministre d'Ettt . ministre de l'intérieur
et de la décentr alisation, ces gardes faisant partie du personnel
dei: communes .

Eau et assainissement Idpuration).

10122. — 22 fevrier 1982- — M . Henri Bayard attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement sur les nouvelles dispositions
qui ri muent d'être mises en application prochainement en ce qui
concerne l'assainissement de l'eau de consommation. Pour les
petites et moyenne ; coneununes qui assurent leur propre distribu-
tion, il lui den( nde les moyens techniques et financiers qui leur
seront accordés pour faire face aux travaux qu'il contiendra
d 'exccuter pou ;' respecter les nouvelles normes prévues.

R/parrce . — L'amélioration de la qualité (les eaux distribuées
destinées à la consommai ion humaine fait l'objet d ' un effurt per-
manent des pouvoirs public, qui est défini en concertation inter-
ministérielle compte tenu de la diversité des intérêts mis en jeu.
Cela suppose en effet que l'on intervienne aussi ' `icacement à
la fois sur les ressources en eus en amen . des pit te d'eau, qu'à
l 'aval sur les réseaux d'eau potable . Les actions suivantes permet-
tent notamment d'améliorer la sécurité de la qualité des eaux
distribuées : mite en place effective des périmètres de protection
des captages ; création de nouveaux captages en remplacement de
captages pollués ; interconnexion des réseaux ; équipement en
unit,, de traitement des -aux polluées . Le ministre de l 'agriculture
a chargé les directions départementales de l ' agriculture d' établir
un programme des a ions à mener en ce domaine pour les
petites collectivités. Ce programme pourra bénéficier d'aide du
tonds national de développement d ' adduction d 'eau (dés 1982, en
crédit a été mis en place à cet effet, notamment dans le cadre
des programmes de lutte contre les nitrates) . Le ministère de
l ' environnement a en outre invité les agences financières de bas-

sin à élargir dès 1982 leurs interventions dans le domaine de la
sécur ité de la distribution des eaux potables . La responsabilité des
équipements en matière d'adduction d'eau est du ressort des
collectivités locales. Ce n ' est donc qu 'à l'initiative des élus locaux
et avec l'aide des pouvoirs publics que les travaux nécessaires
pourront être programmés.

Eau et assainissement ;distribution de l'eau : Finistère , .

10249. — 22 février 1982 . — M. Charles Miossec attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement sur la teneur excessive en
nitrates de l'eau distribuée par bon nombre de communes du Léon,
dans le Nord-Fiuistiuue . Une récente instruction de M . le ministre
de la santé, suit :tnt lute directive de la u C . E. E . ° de juillet 1980,
a fieé à partir de 1985 à 50 mg par litre la concentration maximale
adm is.sible de nitrates dans l'eau de consommation . Sachant que
ces concentrations dépassent actuellement 100 mg par litre, voire
150 mg par litre, dans l'eau distribuée par certains services publics,
il lui demande de bien vouloir lui indiquer : 1° s ' il peut préciser
avec certitude les dangers inhérents à la consommation d'eau
nit ratée ; 2" les actions entreprises pour détecter les causes de
l'augmentation des nitrates dans l'eau et éventuellement !es moyens
à mettre en a m uvre pour y remédier ; 3° les solutions qu ' il propose
aux collectivités pour réduire la concentration en nitrates de leurs
eaux et satisfaire ainsi aux normes qu'il a imposées.

Réponse . — La consommation d'une eau à teneur élevée en
nitrates peut présenter des dangers essentiellement pour les nour-
rissons de moins de six mois . En effet, la préparation des biberons
avec une eau (margée en nitrates peut et :trainer chez les bébés
la formation de méthémogtobine qui est une hémoglobine ayant
perdu sa propriété de téter l'oxygène . Se présence entraine une
oxygénation insuffisante du sang. Les adultes sont généralement
peu sensibles aux nitrates mais l'on minore encore l'incidence
exacte résultant de la formation in vice des nitrosamines dans
l'appareil digestif . Certes le taux de nitrates contenus dans l'eau
est relativement faible en comparaison des quantités absorbées dans
les aliments vêe_taux, conserves de viande, poissons fumés, niais
il convient cependant de fixer une limite . C'est peur cela que dans
une circulaire du 10 juillet 1981 le ministre de la santé a indi tué
que lorsque la teneur en nitrates était comprise entre 50 et
100 milligrammes par litre l 'eau ne devait pas être consente :,
par les jeunes nourrissons et les femmes enceintes et qu ' une infor-
mation du public (levait être faite ainsi qu ' un suivi de l'évolu-
tion de la qualité de l'eau . Lorsque la teneur e :: nitrates dépasse
100 milligrammes par litre l'eau ne doit pas être consommée . Dans
cette même circulaire le ministre de la santé a demandé aux
directions départementales de l'action sanitaire et sociale d'établir
un bilan de la qualité des eaux vis-à-vis de la teneur en nitrates
afin de connaitre avec précision l'état général de la situation et
l'importance des actions à mettre en mamie . La présence de nitrates
dont l 'origine est essentiellement diffuse, est due à une agricultu r e
intensive, des infiltrations directes d 'effluents urbains ou industriels
et diverses causes non encore complètement connues . Afin de
mieux connaitre les incidents des pratiques culturales sur la qualité
des eaux et pour répondre à un vœu du comité national de l'eau,
les ministres de l 'agriculture et de l'environnement ont confié une
étude à un groupe de travail associant les membres de la profes-
sion et de l'administr ation et présidé par M . Hénin, conseiller
technique à l'institut national pour la recherche agronomique . Ce
groupe de travail a remis son rapport qui, après une analyse des
différents facteurs qui peuvent avoir des conséquences sur ia
pollution des eaux par les nitrates, propose un certain nombre de
recommandations : enfouissement en fin d 'été des matières orga-
niques riches en carbone qui immobilisent l'azote dans le sol et
empêchent ainsi sa migration dans les nappes phréatiques, aména-
gement des rotations des cultures, fractionnement des apports
d'engrais pour les synchroniser avec les différents besoins des
plantes, etc . Ce groupe de t ravail continue de fonctionner pour
entreprendre différentes recherches . Les co .lectivités dont les eaux
distribuées présentent des teneurs en nitrates supérieures aux
normes peuvent faire appel à différente' solutions . La nuise en
place des périmètres de protection autour des points de captage
peut limiter les teneurs en imposant certaines servitudes . La diver-
sification des points de prélèvement conjuguée à un maillage des
réseaux peut permettre lorsqu'on dispose d'une source de faible
teneur en nitrates d' obtenir une concentr ation moyenne inférieure
à 50 milligrammes par litre. Enfin, il existe maintenant des sta-
tions de traitement qui permettent une dénitr ification des eaux
grâce à un procédé biologique . Cet investissement présentant
l ' inconvénient d ' étre relativement onéreux, une étude économique
devra étre faite dans chaque cas pour déterminer la solution la
plus avantageuse . Le ministr e de l'agriculture a demandé à ses
services d ' élaborer un programme de travaux qui pourrait éli te
effectué pour ramener ou maintenir à un niveau acceptable la
concentration en enraies des distribution, ' m ales d 'eau potable.
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La protection de la qualité des eaux étant une action prioritaire, le
comité interministériel pour la qualité de la vie a demandé le
9 février 1982 au ministre de l'environnement de constituer un
groupe de travail en liaison avec les ministres de la santé, de l'inté-
rieur et de la decentralisation, de l ' agriculture et de la consomma-
tion qui proposera les mesures propres à améliorer la sécurité
des prélèvements d'eau destinés à l'alimentation humaine, la qua-
lité des eaux distribuées et l ' information des usagers.

Buis et forcis (office national des furètsi.

10313 . — 1• t mars 1982. — M . André Delehedde appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement sur !es indemnités consenties
:u,x t' timateurs privés de l'office national de la chas,e pour l ' évalua-
tion de, dommages causés par ie gibier . Cette rémunération s'élève
actuellement a 292 francs par Jour, cc qui représente, si l'on lient
compte d'une journée de 8 heures, 34 .50 francs par heure . Cette
indemnité paraissant peu en rapport avec la charge moyenne à
l'heure de frais profe-sionnels qui se monte à 26 francs, il lui
demande ce qu'il entend faire pour remédier a cette situation.

Re"poese . — La rémunération des estimateur ., privés chargés par
l'office national de la rhume d'évaluer les dommages causés par
le grand gibier est fixée par arrété cotioint du ministre de
l'environnement et du ministre du budget . Elle a Jusqu'ii'i été
réétuluée tous les deux an s , le dernier aridité prie le 9 avril 1981
a}aut relevé de 27 p . 100 le montant ante•rieur des indemnités.
Afin de mieux adapter l'évolution de cette rémunération à celle
des frais profe' .sionnels de, intéressés, i: est envisagé de l'actuali-or
dé ;orrnai_s chaque armer . Le prochain arreté douait intervenir
en 1982.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Han, ii capés méinsertiion prrJessivauelle et sociale , .

5761 . — 24 novembre 1781 . — M. Pierre Gascher attire l'attention
de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur les souhaits pied :entée par un grand
nombre de handicapés . a -avoir : la revisiot d'urgence des conditions
d'aptitude physique aux em plois publics et de la nomenclature des
emplois réservés dans ce secteur ; le contrôle efficace de l'appli-
cation des prieritis d'emploi et du pourcentage d'emplois obliga-
toire, réservé; aux handicapés dans toutes les entreprises, y compris
dans le .secteur public et semi-public . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre prochainement en ce sens.

R'pe,, e . — Le prou 1cme' de l'insertion professionnelle des ira-
senneurs handtrapé ; e-t l'un de ceux qui ont tout perticulierement
revenu l'atten t ion du Gouternement . D'ores et déja les contingents
de ladite réservés aux pernnnes handicap :'es sont soigneusement
vérifié par mes xrvit'es chaque foie qu'un recrutement est ouvert.
Par ailleurs, un groupe de trac ail interrninistcriel vient d'are
mi, en place pour étudier les problèmes poids par la nomenclature
des emplois réservés et les conditions d'a piitude phv'ique exigées.
Les pre,nicres conclusions rie ce groupe de travail devront (Titre
dél imitée., au moi, . de mai 1982.

Fit icitowmire .s cf agents publics ~reeratenrer,U.

8267 . — 18 janvier 1082 . — M . Louis Besson appelle l ' attention de
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur les préuccupatiens des demandeurs
d'emploi ayant dépassé un certain âge et constatant dans les
annonces publiées par voie de presse, de concours ou de recrute-
ments sur titres émanant de services publics de l'Etat, départemen-
taux ou communaux, ia mention de limites d'âge que les candidats
ne peuvent dép .,—,dr . il, re s sentent amèrement relie irnpos ibiltié
dans laquelle ils se trouent de postuler à des emplois correspon gant
pourtant à leurs compétences . Il est certain que dans le contexte
économique et social actuel, les travailleurs confrontés à ce type de
situations sont de plus en pins nombreux et il est navrant de consta-
ter que le secteur Mie continue à donner u' bien mauvais exemple
aux employeurs p, . .e, par une pratique contraire aux besoins et à
la dignité des personnes en cause . Il lui demande de bien vouloir lui
faire savoir s'il n'estime pies devoir favoriser la suppression de toute
limite d'âge pour les candidats à des emplois dans le secteur publie.

Réponse . — En ce qui concerne le recrutement de l'ensemble
des corps de catégorie B, C et D, qui repris, ; :utent 76 p . 100
des emplois de l ' Etat, la limite d 'âge a été fixée à quarante-cinq ans
par un décret du 14 août 1975 . Pour les corps de catégorie A,
la limite d' âge est généralement puis restrictive, sauf pour les
candidates . En outre, la loi du 7 Juillet 1977 e autorisé jusqu 'en 1985

les cadres privés d'emploi pour cause économique a prendre part
jusqu'à l'âge de cinquante ans au concours de recrutement des
corps de catégorie A et B . Dans tous les cas, ces limites d' âge
s'entendent sans préjudice des reports prévus par la loi pour tenir
compte des obligations du service militaire ou de charge de
famille . Cette réglementation permet au plus grand nombre de
candidats de se présenter aux concours de la fonction publ :yue
jusqu'à un âge relativement avancé .'l'outeïois, il n ' est pas douteux,
ainsi que l'honorable parlementaire le souligne, que les effets du
clruua ,te . qui entrai .ient bon nombre de travailleurs à entiseger
tardivemert une reconversion, contiuieent à ;ictena er sur son
opportunité . C'est en tenant compte de cet élément qu'une étude
sur ce problème est entreprise par les ,ervées.

Assurance ricillesse : régime de forcllunwires virils et militaires
iculcul des pens,sust.

8770 . — 25 janvier 1982 . — M . Pierre Prouvost attire l'attention

de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des ex-agents brevetés
des douanes, partis en retraite avant la mise en p lace d ' une
reconstitution de carrière . En effet, ce grade at disparu et les
agents brevetés parti, en retraite se retrouvent avec une pension
inférieure à l'indice du préposé le plus anal coté en fin de carrière,
alors que leurs coitegues en activité mit été nommés agents de
constatation et agents d'administration superieure . II lui demande
donc ce qu 'il compte faire pour remédier à cette situation.

Rrpone — L'assimilation des fonctionaires retraités ne peut
Cire faite que sur le fondement des dispositions de l'article L. 16
du code des pensions civiles et militaire ., de retraite . Cet article a
pour objet .unit de faire bénéficier les fonctionnaires retraités des
mesures accordées automatiquement à leurs collègues en activité par
l'effet d ' une réfo rme affectant la structure ou le classement indi-
ciaire de leur corps, soit d'éviter que des retraités ayant appartenu
à un corps qui ne comporte plus de membres en activité ne
soient privés des révisions indiciaires dont peuvent bénéficier les
corps de niveau similaire et qui, par hypothèse, auraient été
aussi accordée ., à leur an :ien corp, s'il existait encore . Or, aucune

dispo':ilion réglementaire ayant le caractère de réforme statutaire
n' est intervenue qui aura. it eu pour conséquence d ' intégrer de
plein droit da . le corps des agents de constatation des douanes
fous les agents bic votes en activité . Pet ailleurs, fonctionnaires de
catégorie C, ces agents brevetés sont classés dans une échelle de
rémunération commure à plusieurs grades de cette catégorie . Ils
bénéficient dom systématiquement des révisions indiciaires qui affec-
lent cette échelle de rémunéra(ion . Au 31 décembre 1909, ils appar-
tenaient à l'échelle ES 2 . lors de la réforme des catégories C et
D qui est intervenue le 1'' janvier 1970, comme d'autres fond
naires retraites de l'ancienne échelle ES 2, ils ont été assimilés au
nouveau groupe 111 par l'effet de l'article 14 du décret n" 70-79
du 27 janvier 1970 relatif à l ' or enisation de la carrière des fonc-
tionnaires de ces catégories . Ires dispositions de l'artice L . 16 du
code des pension, leur ont donc bien été appliquées dans les condi-
tions de droit commun . Toutefois, compte tenu de la situation
de fait cr,t ée par l'intégration des personnels concernés dans le

corps des agents de constatation des douanes. l'éventualité du réexa-
men de celte question n ' est pas exclue.

Asartrrnre rieilles .se : régime des Jnncriounaires
riens et militaires (calcul des pensionsr.

9389 . -- 8 février 1982 . — M . Jean-Claude Cassaing attire l'atten-

tion de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique

et des réformes administratives sur le cas particulier des P .T .A.
de lycée et ex-C .E T. (P. '1' E .P .1, con' :crnant les ordon-
nances relatives aux annuités prises en compte pour 1a retraite.
Ces personnels risquent d ' ûtre lésés, puisque ne sont pris en
compte pour la retraite en tant qu'enseignants que le, cinq ans
d'industrie imposés pour se présenter au concours de P .T .A . de

lycée et es:-C .E .P . Or, la plupart d'entre eux, après avais accompli
plusieurs années de travail dans l'industrie, n'auront pas les
annuités suffisantes pour obtenir le taux maximum de pension,
puisque les années de travail en industrie, durant lesquelles ils
ont cotisé pour la retraite au titre du régime général de la sécu-
rité sociale ne leur seront restituées qu ' à soixante-cinq ans et
proportionnellement à leurs cotisations . Il demande quelles mesures
peuvent 'dire prise .; pour que ces personnes bénéficient de la
validation des années d'industrie qu'ils - ont accomplies afin d 'obte-
nir le taux maximum de pension en tant que fonctionnaires.

Réponse . .- Les services susceptibles d ' entrer en compte pour
le calcul d'une retraite du code des pensions civiles et militaires
sont ceux effectués dans une administration centrale de l ' Etat,
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les services extérieurs qui en dépendent, les services accom p lis
dans les cadres permanents d'une collectivité locale ou les établis-
sements publics ne présentant pas un caractère industriel ou commer-
cial . La prise en compte des services passés dans l'industrie privé
serait contraire à la spécificité et à l'originalité du régime spécial
de retraite dont la particularité e_t de ne prendre en compte
que les services effectivement accomplis au profit de l'Etat . Il ne
parait pas dès lors possible de donner une suive favorable à la
proposition.

,-t rti~re vieillesse :régime des fenetionrmires civils et rnil+teires

najorarions des pensions'.

969e . — 15 février 1982 . — M. Jean Rousseau attire l'attention de

M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation au regard de la majoration
pour enfants des fonctionnaires pensionnés avant le 1°' décem-
bre 1964. Aux termes des dispositions de l'article L . 31 du code
issu de la loi du 20 septembre 1948, le bénéfice de la majoration
pour enfants était réservé aux seuls titulaires d'une pension d'an-
cienneté, ayant élevé au moins trois enfants. De fait, les titu-
laires d'une pension proportionnelle en ont été écartés . Mais ces
derniers ne peuvent toujours pas y prétendre puisque, jusqu'à
présent, les ministres compétents des gouvernements précédents ont
constamment invoqué le principe de non-rétroactivité pour refuser
l'extension en faveur de ; fonctionnaires pensionnés concernés, des
disposi é,ions du nouveau code des pensions ci ; îles et militaires de
retraite . Ainsi sont apparues des inégalités choquantes et insup-
portables entre pensionnés . En conséquence, il lui demande s ' il
n'estimerait pas nécessaire de revenir sur cette interprétation et de
prendre des mesures susceptibles de répondre à l'attente des
intéressés.

Réponse . — L ' article 2 de la loi n ' 64-1339 du 26 décembre 1964
portant réforme du code des pensions civiles prévoit que « les
dispositions du code annexé à la loi, ne sont applicables qu'aux
fonctionnaires et militaires et à leurs ayants cause dont les droits,
résultant de la radiation des cadres ou du décès s ' ouvriront à
partir de la date d ' effet de la loi ' . Les dispositions de cet article
exigent clone que le fonctionnaire ou le militaire soit encore en
activité à la date d'effet de la loi c 'est-à-dire au 1" décembre 1964
ou tout au moins que la radi :etion des cadres n'ait été prononcée
après cette date . Le principe de la non-rétroactivité des lois ne nie
permet pas de déroger aux termes explicites de la loi précitée . Par
ailleurs dans le cadre cte, priorites du Gouvernement une modifi-
cation de ces dispositions n'est pas actuellement envisagée.

Ac proue rici!le .ssc : régime des Jonctionoaire .s civils et ntilitaires
t majer'uion des pensions.

9910 . — 22 février 1982 . — M . Rodolphe Pesce attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les dispositions de la foi du 25 décem-
bre 1964 concernant les régimes de retraite . L'article 2 de cette
loi dispose que les fonr•tionnnires admis à la retraite avant le
19 décembre 1964 ne peuvent bénéficier de la majoration pour
enfant, du chef de leurs enf:utt .s adoptif .; alors que cet avantag e
a été accordé par le nouveau code des pensions entré en appli-
cation à compter de cette date En conséqu ence, et compte tenu
du sentiment légi'iinie d'injeetice que ressentent les retr :,ités
concernes, il lui demande que les nierures il compte prendre pour
revenir sur le principe de non-rétroactivité des textes concernant
les bonifications accordi-e, e-n matière de retraite aux mères
adoptcses.

Rt % peese . — En matière de pension il était jusqu 'à présent de
règle que toute mesure portant création de droits nouveaux ne
concerne pas les pensions concédées antérieurement à l'entrée en
vigueur du texte législatif qui l'a instituée . L 'application de cette
règle rigoureuse avait pour effet d 'éviter l ' extension systématique
à tous les pensionné- des mesures successives prises en faveur des
retraité, et, même lorsque leur portée est limitée en apparence, d 'en-
Usiner une dépense à la charge• du budget de l ' Etat . Le Gouverne-
ment souhaite poursuivre la i flexion engagée sur les problèmes
des retraites au-delà de la préparation des ordonnances prévues par
la loi d'habilitation . Cette question ne manquera pas o ' ctre évoquée
à cette occasion.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et militaires (calcul des pensions).

10291. — 1•' mars 1882. — M. Gérard Bapt attire l' attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les interprétations contradictoires de

la circulaire interministérielle F . 1399 relative à l 'application de
l'article 97 de la loi n" 72-662 portant statut général des militaires
recrutés dans la fonction publique . En effet, certains ministères
révisent la situation de tous les anciens militaires en service dans
leur administration au moment de la parution de la loi (tel le
ministre de la santé', alors que d 'autres n'attribuent les bonifica-
tions d ' ancienneté prévues par l'article 97 de ladite loi qu'aux
anciens militaires recrutés dans leur administration après la paru-
tion de la loi ministère de l'cducation nationale' . Une telle façon
de faire eat•aine des disparités criantes entre les ministères ainsi
qu ' au sein d'une mime administration où l 'on petit se trouver
devant la situation aberrante suivante : a un commis recruté au
titre des emplois réservés le 13 juillet 1972 va éventuellement
bénéficier de dix ans de bonification, alors que son cadi, -s te
embauché le 12 juillet 1972 ne bénéficiera que de douze ou dix-huit
mois correspondant au service légal . , En conséquence, il lui
demande qu'elle interprétation il convient de donner à la circu-
laire précitée afin doter toute ambigufié et de rassurer les inté-
ressés qui s 'estiment lésés.

Réponse . — Dans un areét Helou en date du 6 juin 19i9 le
Conseil d'Etat a estimé que, compte tenu de sa rédaction et contrai-
rement à l'article 32 de la loi n" 65-550 du 9 juillet 1965 relative au
recrutement en vue de l'accomplissement du service national, l'ar-
ticle 97 de la loi n" 72-6ti2 du 1 :3 juillet 1972 portant statut général
des militaires était applicable quel que soit le mode de recrutement
dans la fonction publique . Tirant les con séquence de cette jurispru-
dence, la circulaire interministérielle FP n" 1399 du 19 janvier 1931
a alors précisé à l'ensemble des administrations que les dispositions
de l'article 97 devaient être appliquées aux bénéficiaires des emplois
réservés, dans les mêmes conditions qu ' aux autres militaires accédant
à un emploi public par la voie du recrutement normal, c ' est-à-dire
pour les militaire, non officiers engagés à partir du 16 juillet 1972,
date d'application de la loi du 13 juillet 1972 précitée, soit un jour
franc après sa publication au Journal officiel intervenue le 14 juil-
let 1972 . Il est précisé qu ' en ce qui concerne les sous-officiers de
carrière ledit article' 97 s'applique à partir du 2 novembre 1975.
C 'est, en effet, la loi n" 75-1000 du 30 octobre 1975 publiée au
Journal officie) du 31 octobre 1975, qui a étendu aux sous-officiers
de carrière le bénéfice des dispositions de l'article 97 du statut
général des militaires . Ainsi donc les militaires non officiers engagés
et les sous-officiers de carrière ne peuvent se prévaloir de cet
article que s'ils ont été recrutés par la voie des emplois réservés
depuis le 1G juillet 1972 pour les premiers et depuis le 2 novembre
1975 pou r les seconds . Lorsque ceux-ci ont été recrutés antérieu-
rement à ces dates, ils restent soumis, s 'agissent de la prise en
compte pour l'ancienneté du temps passé sous les drapeaux, aux
dispositions de l'article L. 435 du code des pensions militaires
d ' invalidité . Il est donc bien exact qu 'au regard de leur rappel d'an-
cienneté pour services militaires la situation des intéressés est appré-
ciée différemmeet suivant la date de leur recrutement et il ne peut,
au plan du droit, en être autrement.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Sét!cri .é sociaie (cotisations).

7206 . — 21 décembre 1981 . -- M. Henri Bay attire l 'attention
de M . le min i stre de la formation professioi . n le sur l'aide de
l'Etat en mati re de formation des apprentis . En effet, si les coti-
sations sociales tant salariales que patronales sont prises en charge
dans leur intégralité pour les contrats d 'apprentissage passés avec
des entr eprises de dix salariés au plus, seules sont prises en charge
par l'Etat les cotisations patronales pour les entreprises dont
l ' effectif est supérieur à dix salariés, et en plus sur une durée
réduite à un an, alors que l 'apprentissage s'étend généralement sur
deux années . Il lui demande si des mesures sont envisagées dans
ce domaine, pour ne pas pénaliser les apprentis concernés.

Réponse . — Conformément aux dispositions des articles L . 118-1
e t R. 119 1 du code du travail, une fraction des salaires versés aux
apprentis, fixée à 11 p . 100 du S . M . I . C . par apprenti est edmise,
sans limitation, en exonération de la taxe d 'apprentissage, .orsque
l 'employeur est redevable de cette taxe . Corrélativeme^t, la réforme
de l 'apprentissage de 1971 avait prévu, en faveur des employeurs
non assujettis à la t use d 'apprentissage ou redevables, à ce titre,
d ' une somme inférieure au montant de leurs droits à exonération
un régime d' aides financières particulièrement complexe, exigeant
une déclaration détaillée des intéressés et des calculs délicats de
la part de l ' administr ation . Dans un souci de simplification, la loi
n" 77-767 du 12 juillet 1977 a institué, à compter du 1' janvier 1978,
en contrepartie de la suppression de ces concours financiers, une
prime forfaitaire pour frais de formation au profit des maitres
d 'apprentissage inscrits au répertoire des métiers ou occupant dix
salariés au maximum . Dans un second temps, la loi n" 79-13 du
3 janvier 1979 a réorganisé ce régime d'aides financières en sup-
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primant la prime forfaitaire pour frais de formation et en pré-
voyant, en contrepartie, la prise en charge des cotisations sociales
dues pour les apprentis sous contrat . Cette mesure est de portée
générale puisqu 'elle porte sur l 'ensemble des cotisations patronales
et salariales, et s ' applique aux ma î tres d 'apprentissage qui avaient
vocation à percevoir la prime forfaitaire pote' frais de formation,
dans le dispositif de 1978 . Elle présente, en outre, un caractère per-
manent puisqu 'elle se substitue au dispositif lui-même permanent,
mis en place en 1978 . En revanche, le régime d 'aides financières
a portée plus limitée destiné aux entreprises occupant plus de dix
salariés et non inscrits au répertoire des métiers s'inscrit dans le
cadre des mesures conjoncturelles qui ont été prises au cours de
ces dernières années en vue de favorise- l'emploi des jeunes.
Parallèlement, la loi du 10 juillet 1979 pollen . sur diverses mesures
en faveur de l'emploi a organisé, dans son article 9, un régime
conjoncturel d'aides financières spécifiques pour les rnaitres d 'appren-
tissage relevant du secteu r artisanal ou occupant un msxinnun de
dix salariés, en instituant à leur profit une proue forfaitaire des-
tinée à compenser les charges résultant des salaires versés aux
apprentis pour les heures de présence dans le centre de formation
d'apprentis . Compte tenu de ces éléments, il ne saur ait être envisagé
d'étendre aux entreprises de plus de dix salariés, le ri-gime per-
manent d 'aides financiéres applicables à celles qui relèvent du
secteur artisanal.

Foruatin,, professionnelle et promotion sociale (stages).

7432. — 28 décembre 1981 . — M. Marc Massion attire l ' attention

de M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation des
jeunes de moins de dix-huit ans à la recherche d'un premier emploi.
En application de la réglementation existante, seuls les jeunes de
seine à dix-huit ans ayant achevé un cycle complet de fenseigne-
ment technologique peuvent bénéficier de stases de formation pro .
fessionnelle . Or, beaucoup de jeunes chômeurs ont quitté l'école
dans les plus mauvaises conditions et n ' ont pas terminé leurs cycles
de formation Ils n'ont donc malheureusement pas accès aux stages
de formation professionnelle . Il est pourtant indispensable d'offrir
à tous les jeunes une qualification professionnelle . Il lui demande,
par conséquent, d'envisager les mesures devant permettre l'accès
des jeunes chômeur s aux stages de formation professionnelle, qu 'ils
aient achevé ou non un cycle complet d'enseignement technologique.

Rlt,nn>•e . — Il convient dans un premier temps de distinguer
• stages de formation protessionnelle et ,stages pratiques en
entreprise Ces den- ces correspondent à la réglementation évoquée
dans la question . En effet :

	

les stages pratiques en entreprise
d 'une durée de .six mois, permettent aux jeunes sans emploi de
dix-huit à vingt-six ans, inscrits ou non à l'Agence nationale pour
l ' emploi, et aux jeunes de seize à dix-huit ans inscrits ou non
à l'A .N .P .E. mats qui oui achevé un cycle complet de l'enseignement
technologique, de bénéficier d ' une expérience professionnelle et
d'un sui,i personnalisé de l'A .N.P .E . en cours de stage et en fin
de stage . Ce> stages doivent débuter entre le I"' septembre et le
31 décembre 1981 . Par contre, les stages de préparation à la vie
professionnelle s ' adressent entre autres ,public fennues ,, aux jeunes
de seize à vingt-six an .s, et ils recouvrent deux catégories de stages
bien distinctes : -' le stage de qualification

	

d'une durée de cinq
à huit mois, a pour objectif de permettre entre autres (public
femme.., aux jeunes de seize à vingt-six sus l ' acquisition d'une
qualification professionnelle comportant une expérience pratique
du travail dans l 'entreprise . s Le stage d'insertion d'une durée
maximum d'un an, a pour objectif de donner à certaines catégories
d . femmes, aux jeunes de seize à vingt-six ans et particulièrement

eux de seize à dix-huit ans qui rencontrent des difficultés parti-
cres d 'insertion sociale et professionnelle, les moyens de s'orien-

te : vers un métier ou d'accéder à une formation professionnelle.
Ces .st :tges sont conventionnés par les préfets de région, et leur
fonctionnement donne droit à une subvention de l 'Etat . Les stagiaires
n'ont pas de contrat de travail, ils perçoivent une rémunération de
l ' Etat . ,Principales références juridiques données par le dossier
technique du centra 1 .N . F . F . O . s mesures pour l'emploi s : loi
n' 79-575 du 10 juillet 1979, décret n " 79-579 du 10 juillet 1979,
circulaire travail DE . 57 du 12 août 1981) . D' autre part, le Gouverne-
ment met actuellement en place un programme de formations en
alternance devant aboutir à des qualifications professionnelles pour
les jeunes de seize à dix-huit ans, dont le texte de l 'ordonnance doit
paraitre très prochainement.

Apprentissage 'établissements de formation).

7472. -- 28 décembre 1981 . — M. Robert Chapuis attire l ' attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur le nombre Ires
élev'i de professeurs hors statut dans les centres de formation des
apn ; entis dépendant soit des chambres de commerce soit des
chambres de métier . Lee emplois sont en effet le plus souvent

considérés comme des emplois non pc . manents . On estime habituel-
lement qua le personnel contractuel représente aujourd'hui plus
de 60 p . 100 des enseignants de C .F.A . Il n'est pas rare de rencontrer
des professeurs qui, après sept ou huit ans d'exercice, sont toujours
considérés comme e contractuels temporaires s . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour permettre
aux enseignants confirmés des centres de formation des apprentis
de sortir de cette situation precaire et abusive et d 'accéder à un
statut normal de formateurs.

Réponse . — Les problèmes, que pose la situation de nombreux
enseignants actuellement occupés en qualité de contractuels tem-
poraires, dans des centres de formation d'apprentis n 'ont pas
échappé à l'attention du Gouvernement . C'est, en effet, très légiti-
mement, que les intéressés souhaitent accéder à une situation stable.
De surcroît, la stabilité de ce personnel conditionne très largement
la qualité de la formation dispensée dans les centres de formation
d'apprentis . Toutefois, ce dossier soulève des questions particuliè-
rement complexes . qui font l ' objet d'un examen approfondi, dans
le cadre de l 'étude d ' ensemble, qui est actuellement menée sur
l ' apprentissage, en concertation étroite avec l'ensemble des dcpar-
temcnts ministériels intéressés.

INDUSTRIE

Cmmoerre extérieur 'U .R .S .S .).

3497 . — 12 octobre 1981 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie s' il est exact que des entreprises fran-
çaises ont conclu des accords avec l ' U .R .S .S . pour des gazoducs.
Il souhaiterait savoir si le Gouvernement est favorable à ces
contrats. s'il entend aider les entreprises en cause, et de quelle
façon, et comment il justifie sa position du point de vue économique
ainsi que de celui de la sécurité des approtisionnements . Il demande
également si la France a, dais ce domaine, élaboré une politique
commune avec les autres pays de la Communauté économique euro-
péenne.

Réponse . — En réponse à l 'honorable parlementaire, le ministre
de l'industr ie rappelle que l'U .R .S .S . est d'ores et déjà un des
fournisseurs habituels de la France en matière de gaz. Compte tenu
de l'épuisement à terme de la production de gaz de Lacq et de
Groningue en Hollande, la recherche de nouveaux contrats de gaz
sur longue période est une nécessité peu r la France. Le nombre
des sources possibles d'approvisionnement étant aujourd'hui rela-
tivement limité, la France examine toutes les pos .ibilités qui s 'offrent
à elle . L'augmentation des importations de gaz d'Union soviétique
s'inscrit dune un contexte plus général de diversification et donc de
sccurité des approvisionnements. En contrepartie des achats de
gaz . les autorités françaises se sont efforcées d 'obtenir des contrats
de fourniture d'équipement pour le gazoduc . C ' est pourquoi un
contrat d'ingénierie et de fournitures d'équipement a été signé le
30 septembre 1981 par Creusot-Loire en association avec Mannes-
mann R .F A ., . D 'autres contrats relatifs au gazoduc ont été signés
par Thomson-C .S .F . et Alsthom Atlantique . Ces contrats bénéficie-
ront des asantage .s liés à l'application des procédures habituelles
d'aide ;nt commerce extérieur. La dirersilication des sour ces d 'im-
portation n ' est qu'un des éléments de la recherche de la sécurité
des approvisionnements qui s'appuie également sur une politique
de souplesse de la chaire gazière . La flexibilité interne qu'appor tent
des mesures telles que le stcekage ou les contrats interruptibles
permet en effet de faire face à d'éventuelles interruptions de
livrai- un . Le conseil des communautés européennes s'est saisi à
plusieurs reprises du problème du gaz . Lors de la dernière de ses
réunions consacrées à ce dossier, il a reconnu la valeur des échanges
de vues et d'informations entre ses membres dans ce domaine. Il
a invité la commission à entreprendre des études plus détaillées
sur les questions en suspens et à ménager des échanges de vues

informels entre les Dix en fonction des circonstances.

91•rri,ines-oails (emploi et activité).

4950 . — 9 novembre 1981 . — M. Marcel Mocoeur attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les difficultés rencontrées par

certaines entreprises du secteur de la machine-outil . A Limoges,
dans une entreprise importante qui pouvait, il y a encore reu de
temps, se présenter en chef de file de ce secteur dans la région,

l'horaire de la plus grande partie du personnel est ramené, à
compter du 19 octobre 1981, à trente-deux heures, ce qui se tra-
duira par un chômage partiel de huit heures par semaine . Il lui

demande de lui faire connaître où en est le plan de restructuration
de la branche Machine-outil qui avait été annoncé par le Gouver-
nement au mois de juin 1981.

Réponse . — L 'industrie de la machine-outil française doit faire face
à une crise grave dans un contexte international très concurrentiel.
Le Gouvernement a adopté un programme de développement de
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trois ans . annoncé au co'i,eil eles ministres du 2 d ...si:miser, 1931 et qui
comporte trois thèmes d'action : I . — Réorganisation de l'industrie
française de la machine-outil en y incluant celle des composants
l 'action entreprise vise à cou.,tituer des unités indu•.trielle- eompé-
titives sur le pian international . Ces unité= doivent être de taille
suffisante et leur direction assurée par des équipes dynamique ., et
efticaees ; de la mène façon il eonr'ent de d' ,einpper l'industrie
françai s e de, cocu pesants dont la faiblesse entsaine de, achat ; e'tc-
rieurs pet» rit lourdement sur les cents de fabrication . Pour répondre
à les exigence', des re .gruui,eine„is d'entreprises sont à envisager.
Les besoin :: de financement de ces i-esiruvtum lion, sont évalués à
4 milliard, de francs et deir ient émir a,,uns peur plies de la
moitié par les actionnaires et partenaires des entreprises et pour
2,3 milliards de franc ; par l'Elat sous d,veres ''ormes : pré', aides
à l'inno :alion . crédits de politique indimendie . En contr epartie des
concours publies . des contiuts passés arec le, cn .reorises pr . ro :runt
de leur part des engagements portent sur In spaciali,ation de,
gantais, de• fabric ction, la standardi , at .en de, cu :apdeDots, l'eftmrt
de re,hermhe, cte furmal ;un et d'-ntim elle du p^ .s::,une• : qualifie, la
proitics .iov du chiffre d'affaires en :'rote et ù l'exportation . 11 . —
Laneement d'un prognonne d'ii :no .alun tecnnolotique et de lor-
matiun : P.A. .Vernes nationale pour :e derelup p ement de
la .)r-, .ludion auluin ; i,2,'' ; le C . E. R . 11 . t) . '( t ertre d'slttde et de
reuuercne de la machine-out ii . as-oeil• à l'F: . . . .ï . :\ . M . t lirote natio-
nale sapé :ieure des arts et mcti•rs, et le C E.T.I .M , Centre
teebeinue des industrie, ii coniques' con,rituuruul trois pôles teehno-
lodique, nationaux dont i'a .ti .itc s'exi• ;cela re pectiuentent dans !es
domaines suivants : a .ttenn,itisatiun de, systeres de production,
conce p tion des machines et proéd s de mise en forme des maté-
riaux . Ces pôles ont pour vocation d'animer plusieurs équipes de
recherches au sein de di .er' o• enismes ec'ientifiqucs et universi-
taires . Le ministère de la reeherc'oe et de la technolog i e consacrera
200 millions de frame; a . rec iic relies de • e, midis sur l'eicsernble
de la période 1932-19£11 . tin- politique de f- r n :ttion active sera
mise en (eu :re et développre sur trois plans : la formation et la
recon .ersion des personnels ai!x nouvelles quali ications requises
par la r.,ut lion techunln,i . ue en cour s , la f .,rnatien des ingé-
nienrs et de, techniciens ,nperieurs et l'adapt_tlinn de l 'appareil de
for mation aux nou'. elles tri uniques de production . III . — Des mesures
de pot tée générale : il e-t indispensable qu'une demande intérieure
vigoureuse sur les ma .hine . outils a commande numérique accompa-
gne les efforts entrepris . Des me . ores sélecti .es de sendi,	
mises en place à cet effet : renforcement de la procédure 'i .E .C'.A.
iMaciilnes et équipement .- de conception avancée , destinée à aider
le, pe t ite•, et moyenne, entreprise ; à ecqucrir de- machines-c.utils
à commande numérique et augmentation de l'enveloppe des préts
bonifié, en faveur de la robniique . Par ailleurs, l'A g ence pour le
déselappeccc•nt de la production automatisée A . D . E . P . A.i etoffera
sun implanta'ion réeion :, .e de manière à intensifier son action
aulnes des petites et moyennes entreprises . Une politique active
de commandes publiques :'dti-ation nationale, A . F . I' . A ., arsenaux . ..)
complétera ee dispositif . Enfin des mesures destinées à stimuler
les espurtations seront mises en cure et s ' inscrivent dans la
roilexrou en cours .sur !es aide, au ciimmerce extsrieur.

Coninome.ut3 européerir.es (eommence es-trncoimunaataire).

5233 . — 16 novembre 1931 . — M . Plerre-Bernard Cousté appelle
I'atte•uti ,n de M . le ministre de l industrie sur le projet de la com-
mission de, Communautés européennes de faire figurer l 'appella-
tion d ' origine sur les marchandises importées de pays tiers, dans
le secteur textile de l'habillement . Il lui demande ce qu'il pense
de cette initiative, s'il lui est oit non favorable, et quelles pour-
raient titre les incidence, rte cette mesure au niveau des échanges
intracommunautaires.

P.~•no,- .e . — Le 21 décembre 1981, le conseil des communcutés
europi i ennes a remis une proposition de timidement du conseil
con• :•rnant l'indication d'orig i ne de certains produits textiles importés
des pays tiers . Cette proposition a pour objet d'éliminer les dispa-
rité, existant entre les règles des Etats membres concernant l ' indi-
cation d ' origine des produits textile, importés des pays tiers . Les
autorité ; françaises examinent avec beaucoup d'attention la propo-
sition t e ansmise par la commission . Il apparait souhaitable qu'un
contrôle efficace d'un étiquetage des produit, textiles et d'habil-
lement puisse titre institué aux frontières de la Communauté avant
la mise à la consommation ou la mise en libre pratique dans la
Communauté . Il est également souhaitable que cet étiquetage ait un
caractère permanent et qu'il demeure sur l'article jusqu'au stade de la
vente au détail, pour assurer une meilleure infor mation du consom-
mateur. A ce stade, la proposition de la commission devra étre
discutée au niveau communautaire, afin, notamment, que les condi-
tions d 'application puissent en être précisée .
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6228 . — 30 nos L-a :tire 1981 . — M. Jean Jarosz appe l le l'uttcntinn
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l'eutrc,,ri .o
S .A .F' .ti , à 573u'J Hagondange où 211 :3 su p pressions d ' emplo i s ont
été anse nci•es le 21 octobre dernier de .ant le comité u ' c•nimprise.
Celte décision polie à 107'2 te nombre d'emplois perdus dan, cette
entreprise depuis 1975 . Il iii demande les dispositions qu 'il compte
prendre pour m a intenir l ' emploi et développer la S A .F E . et
notamment s'il en•.is ., :•c de faire en sorte que des relations nou-
velles soient noures à cet effet avec la régie nationale des usines
Renault.

Rrpr-n . e . — Les pouvoirs publics portent la plus grande atten-
tion atm probleines que cannait la Sociclé des aciers fins de l'Est

S . A . F E. : à llapondange . La mesure de rédaction d'emplois
deniaudce par cette entreprise est à l heure actaelle toujours en
cour .; d'examen . En première analyse, elle parait résulter d'un
love : tissement nécessaire à la compétitivité de l'entreprise, ce qui
parait rire le meilleur garant de son développement futur . De
plus, la sidérurric lor raine dans son ersemble se trouve au pre-
mier plan des priroccupations du Gouvernement qui a initie, dans
un esprit de concertation, une ri•llexion d'ensemble sur le retires .
sentent de ce secteur . Des contacts sont et seront pris avec tourtes
les pallies interes• :res à l'avenir de l'acier en France . autant pour
les aspects industriels que sociaux et regiona,u . Dans ce cadre.
s'inscrit la mission conti •e à M . Delacote qui recueille clans les
régions les avis des side'rurgistes et aussi de l'ensemble des per-
somme conrernces par l'équilibre économique des régions . Comme
le :ait l'honorable parlementaire, la mission de M. Delacote s ' est
rendue en Lor raine du 23 novembre au 8 decembre 1981.

Produits chintigues et purnc•himigues .ent reprises : ~'ul-d'Oise).

6361 . — 7 décembre 1931 . — M. Jean-Pierre Le Coadlc appelle
l 'attention de M . le ministre de l'industrie sur l'entreprise Duco-
(,uitte', ,iliale du t "pupe Charbonnages de France Chimie ,secteur

:, . cure-bf tinrent prévoit la ferretu -e de sou usine de .Monti-
gny les-Cormeitles deus le Val-d'Oise . Cette usine ensi.taie 137 person-
nes . Les raisons invoquces par la direction sont les dépenses occasion-
nées par la mise en conformité des bâtiments qui conterait 3 millions
de francs étalés sur cinq ans . Les difficultés de la branche Peinture
ne sont pas nouvelles, puisque la capacité de production des usines
est de 108000 tonnes et que les vente, ne représentent que li5030
tonnes . La direction veut donc adapter Coutil de production à mille
situation en fermant une usine . Il ne saurait être question de con-
damner la volonté du Gouvernement de faire en sorte que les entre-
prises nationalisé. .s aient gérées sainement, à la condition que les
travailleurs n 'en fac nt pas les frais . Aussi deux questions se
posent : 1" Est-on bien sûr que la fermeture de l ' usine de 3tontigny-
les-Corneilles soit nécessaire ; en effet, a-t-un pris en compte le
fait que le département Bâtiment est le seul à faire des bénéfices;
s'il est vrai que ces bénéfices n ' ont pas servi à grand-chose jusqu'à
présent, ne peut-on envisager de les utiliser intelligemment ; 2" Dans
l'hypothèse de la fermeture (dont je répète qu'il faut tout faire pour
l'éviter ., quelles mesures seront prises pour qu' il n'y ait pas de
licenciements, mais un reclassement au plus près possible du
domicile là titre d 'exemple, il faut savoir que la direction propose
des mutations dan ., le Nord, les Bouches-dut-Rhône, la haute-Garonne
et la Loire-Atlantique) . Si des employés refusent pour des raisons
familiales évidentes, que se passera-t-il.

Réponse . — La branche «Peintures > du groupe C . D . F . - Chimie
a enregistr é en 1980 des pertes d'exploitation importantes, de
l'ordre de 40 millions de francs, pour un chiffre d'affaires d ' envi
ron 900 millions de francs . Cette situation est la conséquence, en
premier lieu, de l'évolution défavorable de la conjoncture écono-
mique générale ; en second lieu, de la mauvaise tenue des marchés
sur lesquels le groupe C .D.F.-Chimie vend ses peintures ; enfin,
de l'existence de frais de str ucture rel .,tivenent plus élevés que
dans les entreprises concurrentes . Le groupe C .D .F. - Chimie auquel
appartient la soc•icté Duce connaît, par ailleurs, une situation finan-
cière très difficile, la perte consolidée de l'exercice 1980 s'étant
élevée à 546 millions de francs et celle prévue pour l'exercice 1981
devant dépasser un milliard de francs . Dans ces conditions, seul
ut effort de mati ,u, tiration dans les différents secteurs d'activité
de cette entreprise permet de rendre compatibles deux objectifs,
la limitation des dépenses du budget de i'Etat et la poursuite
d'une politique d ' investissements et de développement au sein de
cette entreprise . Le secteur des peintures de C .D .F .-Chimie est
composé d 'entreprises qui ont été achetées au cours de la décennie
précédente, souvent à ta demande des pouvoirs publics, mais qui
n 'ont pas fait l 'objet de l ' indispensable réorganisation pour don-
ner à ce secteur cohérence et expansion . Il est certain que les
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capacités de production excédent largement les poembilites de
vente- Cette situation semble durable puisque le marché de v rait
rester stagnant au cours des prochaines année, . Dans ces condi-
tions, la fermeture de l'usine de Montigny semble inéluctable, sauf
a obérer les per-pectives du groupe tout entier . Selon la direction,
la majorité des ta ra ailleurs concernes par lys suppressions d'em-
plois ont (rouie des solutions relativement satisfaisante, à leur
recia,,emeut . En eilet, mis à part tes salarie , qui vont bénéficier
d'un régime d'indemnisation favorable dan, le cadre d'une pré-
retraite, des postes ont et .- offerts aux autres travailleurs, soit
dans d'autres etablis,ements de la socicte . soit dans d'autre,
usines du groupe C . D . F . - Chimie.

T ' erre n emploi et (nullités

6399. — 7 décembre 1981 — M . Henri Bayard rappelle à M . le
ministre de l'industrie que l'industrie du verre en France est pour
la presque totalité dépendante de deux grands groupes . Il se
trouve que l'un de ces groupes est concerné par la loi de nationa-
lisation en cours de diseussion . Comme il apparait en tout état
de cause que cette nationalisation interviendra, il lui demande
de lui premier dan., quelle situation de concurrence vont se trouver
les deux groupes . Le groupe nationalise pourra-t-il bénéficier
d'investissements financés par l'Etat et donc moderniser ses instal-
lations et réduire ses coûts de production . Le groupe demeurant
dans le domaine privé peut éventuellement se trouver en situation
de non-investissement et de ce fait avoir des coûts plus élevés.
Qu'en sera-t-il à ce moment des prix de vente des produits

fabriqués par l ' un et l 'autre, ces produits étant souvent identiques.

Repnne . — Dans le domaine du verre plat comme dans celui

du verre creux, les sociétés B . S . N . et C' de Saint-Gobain se par-
tagent l'essentiel du marche français . La nationalisation du groupe
Saint-Gobain ne signifie pas, en aucune manière, une intervention
systematique de l'Etat dans sa politique d'investissement . Bien

au contraire, la liberté de gestion, dans le cadre des objectifs

fondamentaux du Gouvernement, sera assurée . Il apparait donc
que les deux groupes verriers français ne se trouveront pas dans
la situation décrite par l'honorable parlementaire . Après reprise

du secteur verre plat de B . S . N . par la firme américaine P. P . G.
— projet actuellement en cours d'examen par les pouvoirs publics --
les acteurs industriels du secteur verrier resteront en situation
normale de concurrence.

Hebilleotent, cuirs et textiles emploi et activité).

6706. — 14 décembre 1981 . — M . Maurice Ligot demande à M. le

ministre de l'industrie de lui préciser le contenu du mandat donné.

le 17 novembre 1981, par te conseils des Communautés pour le
renouvellement de l'arrangement multifibres . Il lui demande, en
particulier, s'il est vrai que les Eiets membres de la Communauté ont
admis le principe d'une augmentation sensible pouvant aller jusqu'à
15 p . 100 des importations de textile et d'habillement dans ta Commu-
nauté an provenance des pays à bas coût de revient, à l'exception
des quatre gros fournisseurs que sont Hong-Kong, Macao, Taiwan

et la République de Corée . U lui demande également s'il est exact
que les contingents d'importation établis par les accords d'auto-
limitation jusqu ' en 1982 et qui sont, en général, nettement supé-
rieurs aux importations effectivement réalisées, seront reconduits
apres cette date et même majorés de 0,1 p . 100 à 3,5 p . 100 par an

selon les produits . Le Gouvernement considère-t-il que la détermi-
nation des contingents d'importation pi— pays membre de la
Communauté qui figure à i'ordre du jour de la session du conseil du
8 décembre 1981 permettra de préserver la France des conséquences
extrêmement Paves que pourrait entrainer un tel affaiblissement
des protections contingentaires de la Communauté . Mais le Gou-
vernunent ne considère-t-il pas que les consessions que la Contm e i .

naute s'appréte a faire dans le cadre de la négocia-.tion Pour le
renouselli•ment de l'arrangement multifibres sont contradictoire,
avec l'esprit du plan textile qu'il vient d'élaborer et particuliere-
ment dangereuses pour les industries françaises du textile et de
l'habillement.

Réponse . — L'us conditions de renouvedlemenl rte l'accord multi-
fibres Iui-mime, la renégociation vies accords bilatéraux passés en
vertu de son article 4 et, enfin, la reconduction des arrangements
avec les pays préférentiels Ju bassin mi•dimrranéen constituent les
éléments essentiels de la redéfinition de le politique textile exté-
rieure communautaire pour les cinq année, à venir . Le Gouverne-
ment français, lotes des sessions des Conseils des ministres consa-
crés a ces questions a fait valoir avec fermeté l'importance qu ' il
attachait au renforcement du dispositif d'encadrement des importa-
tions de produits susceptibles de perturber notre marché ; ce

renforcement comporte la mise en place de plafonds globaux
d'importation, pou :' le, produits les plue .sensibles . la définition de
taux de croissance tenant un plus grand compte de lés lotion de
la consommation et une répartition plus équitable des dro p , d' accès
entre fournisseur, dominants et les pays les moins avancés . Les
termes dans lesquels a été conclu le protocole de renonsellentivnt
de l'accord multilibi-es, en décembre dernier à Genève, consacrent
largement ces prcoccupatinns r•erteines réductions d'accès pour-
raient être obtenue ., des fournisseurs dominants de la Communauté ;
des clauses rpi'eifiques - asti-bouffie ; pourraient permettre de
faire fane . à l'int,'rieur mime (tes quotas convenus . aux éventuelles
brusques augmentations des importations : une gestion plus stricte
de, flexibilités par rapport aux quota ., convenus sera misé en
ouvre et, enfin, de, taux de crois ' ance de, quotas plus conformes
à l'évolution de la consommation seront retenus . 1.e cadre multi.
laieral, en vertu duquel s'efTectneront les (changes commercii,_ix,
se mont re d'ores et Béja plus strict que precédenunent . Par ailleurs,
le France maintient me exigences eupres tic• ta commission et de
ses partenaires pour que soient achevées clans des meilleu rs délais
les discussions sur la fixation de pia f nds globaux acceptables
contribuant à la stabilisation de la pénétration des importations dans
les années è venir- ainsi que l'instaur ation d'une discipline commune
pour ce qui est des opéraliaas de s ous-t rai lance à l'extérieur de la
C' onununauté (t rafic (le perfectionnement passif) . C'est au cours de
t ' aitnec 1982 que seront négociés l'ensemble des accords bilatcn s:,
fixant le, quantités pote' les années prochaines ; au vu du résultat
de ces négociations . la Communauté . comme l'a exigé et obtenu la
France, confirmera se participation définitive à l'accord m' .iltitibres.

;licteur (entreprise : Nord).

7261 . — 21 décembre 1981 . — M . Alain Bocquet u .tire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l'entreprise
Siccal située à Beuvrages (département du Nord) . Cette société de
constructions métalliques et de parachevement employait cinquante-
huit personnes . Elle fut créée il y a un peu plus de deux ans avec
l'aide du Fonds spécial d'adaptaticn industriel (F . S . A . I .) . Elle
emploie treize travailleurs d ' Usiner Lenain . Il est à noter qu' en plus
de commandes locales, la Sicva) a travaillé pour l ' exportation (Mau-
ritanie, Cameroun, Libye, . Compte tenu de difficultés financières,
un dépôt de bilan a été prononcé le 12 septembre . Suite à ce dépôt
de bilan, quinze travailleurs ont été licenciés . L'activité se poursuit
sous le contrôle d'un syndic. Le personnel restant en activité dans
l'entreprise est très inquiet pour son avenir. Dans cet arrondisse-
ment, le Valenciennois, un des plus touchés de France par le ch&
mage, l'emploi de ces travailleurs doit être maintenu . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de

sauvegarder ces emplois.

Réponse. — La société -le constructions métalliques, Sicval, située
à Beuvrage (Nord(, employait cinquante-huit personnes Cette
société, malgré les perspectives favorables de son marché, a, en

raison de difficultés de gestion, dû déposer son bilan et n 'a pu
éviter sa mise en règlement judiciaire par le tribunal de commerce
cime cessation d 'activité fixée au 31 janvier 1982 . Les pouvoirs

publics, informés tardivement de l'évolution de cette entreprise,
se sont d'abord employés à permettre le report de la cessation
d 'activité de la société et continuent d'oeuvrer au plan régional
en vue de limiter les conséquences de cette fermeture pour les
travailleurs, tout en recherchant avec les partenaires concernés les
meilleures voies propres à permettre un éventuel redémarrage
de cette entreprise.

Communautés européennes (politique industrielle).

7277. — 28 décembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de l'industrie s'il est exact qu'une procédure
d'infraction ait été engagée par la C . E . E . à l ' encontre de la France,
en raison des aides d'urgence attribuées à deux entreprises du
secteur sidérurgique . Il souhaiterait savoir : 1" les raisons pour
lesquelles la France n'a pas respecté la procédure habituelle
en cas d ' aides àt la sidérurgie compatibilité arec le code commu-
nautaire( ; 2" oit en est la procédure en question, et quelles consé-
que :mces elle risque de comporter dans l'hypothèse où la C .E .E.
recc(nnaitra valable, les cause, invoquées, ou au contraire dans
l'hypothèse on elle ne les acceptera pas.

Réponse . — La France, comme d'autres pays de la Communauté,
a été amenée à accorder des aides à sa sidérurgie, notamment
.nus forme d'aides d'urgence . La commission des communautés euro-
péennes, dans le cadre d'une consultation en la forme habituelle,
a souhaité obtenir des précisions complémentaires sur les modalités
techniques et financières du programme français, afin de s' assurer
de sa compatibilité avec le code des aides défini par le conseil
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Matières plastiques (entreprises).

7826. — 11 janvier 1982 — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M . le ministre de ;'industrie sur l'annonce d'un accord conclu
entre le groupe Pechine? P .U .K et une société américaine pour
s'associer dans la fabricatmn de fibres de carbone par la création
d'une usine prévue comme devant atteindre dans une première
phase une capacité de 200 tonnes par an . Il lui demande : 1" où
cette usir.e ser i implantée et si elle ne devrait pas l'être dans
la région Rhc' .e-Alpes ; 2" quel sera le nombre d ' emplois créés
pour l 'édification puis le fonctionnement de cette . .ouvelle usine.

Réponse . — Pechiney Ugine Kuhlmann et la société américaine
Hercules ont effectivement annoncé publiquement leur intention
de créer ensemble une unité de fibres de carbone d'une capacité
de 200 tonnes par an . Ces négociations se poursuivent en vue d'un
accord définitif . Dans l'état actuel des choses, la localisation de
l'usine n ' , pas encore été définie . La région Rhône-Alpes fait
toutefois partie des possibilités qui sont actuellement explorées.
Il va de soi qu'un certain nombre d'impératifs techniques doivent
étre satisfaits (approvisionnement, environnement, possibilités d'ex-
tension . . .) . Telle qu'elle est prévue, la première phase du projet
(200 t an) correspond environ à une centaine d'emplois.

Communautés européennes (C. E . E.).

7936. — 11 janvier 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté connaissant
les politiques sectorielles suivies par le Gouvernement se préoccupe
des réactions de la commission de Bruxelles à ces plans, il demande

M. le ministre de l'industrie s'il est exact que la commission de
Bruxelles, et notamment son vice-président, M . Davignon, a demandé
des explications au Gouvernement français . Dans sa réponse, le
ministre pourrait-il préciser sur quels points ont porté les explica-
tions demandées et les réponses données par le Gouvernement
français.

Réponse . — D est exact que la commission des communautés
européennes a demandé aux autorités françaises de lui fournir des
indications sur les plans sectoriels industriels élaborés dans le
cadre de la reconquête du marché intérieur . Cette demande d'infor-
m^tion trouve sa justification dans les attributions confiées par
le Traité de Reine à la commission, qui est chargée de veiller au
respect par les Etats membres des règles posées par le traité dans
un certain nombre de domaines . Il peut ainsi être indiqué à l'ho-
norable parlementaire que les questions posées étaient relatives
aux conditions dans lesquelles les plans prévoyaient d'accorder des
aides aux entreprises dans certains secteurs, ann de permettre à
la commission de vérifier que ces aides n'étaient pas susceptible,.
de fausser la concurrence au sein de la Communauté dans les
secteurs concernés . Cet t e procédure est visée à l'article 93, alinéa 1,
du Traité de Rome qui dispose que « la commission procède avec
les Etats membres à l 'examen permanent des régimes d'aides dans
ces Etats a . La commission a d'autre part indiqué au Gouverne-
ment français qu'elle examinerait les accords passés entre entre-
prises dans le cadre, de la mise en oeuvre des plans sectoriels,
ainsi que le prévoit l 'article 85 du traité insti,uant la Communauté
économique européenne qui déclare incompatib l es avec le Marché
commun les accords entre entreprises susceptibles d 'affecter le
commerce entre Etats membres . D convient donc de noter que
si, dans le cas des aides, ce sont les Etats membres qui fournissent
les réponses aux demandes de la commission, les règles relatives
à la concurrence mettent en présence la commission et les entre-
prises concernées. Dans les deux cas toutefois, il a donr pu étre
constaté que les procédures d'information étaient explicitement
prévues par le tr aité . Elles sont du reste appliquées en perma-
nence dans '.es relations entre les Etats membres et les institutions
de la Communauté . Enfin, au cours de l'entretien qu'il a eu avec
M . Davignon, vice-président de la commission chargée des ques-
tions indur'riettes, le Premier ministre a Indiqué à son interlo-
cuteu, que le Gouvernement français était déterminé ù mettre en
oeuvre la politique qu'il conduisait, tout en respectant ses engage-
ments communautaires.

Entreprises (nationalisations).

7974 . — Il janvier 1982 . — M. Parfait Jans attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur les problèmes que soulève la res-
tructuration de certaines sociétés qui doivent être nationalisées.
En effet, quelques maisons mères et filiales procèdent actuellement
à une restructuration qu'elles imposent aux salariés et à I'Etat
qui ne sont pas partie prenante . Peur ne citer qu' un cas précis :
celui de l' entreprise Comsip qui sous forme de location-gérance
passerait son personnel au 1" janvier 1982 sous contrat C . G . E . E .
Alsthom . Le chargé de mission par le Gouvernement pour les natice
nalisations ne semble pas avoir pris une position claire à ce sujet
lors de son entrevue avec la délégation des comités centraux des

le: 24 juin 1981 (décision 2320 R1 C .E .(' A ., du 7 aoùt 19811 . Les
précisions souhaitées ont été aussitôt Ir:'". :si,es plu' le Gouverne-
ment français et . sur cette base, les aides d'urgence ont fait l'objet,

le 30 décembre dernier, d'un avis favorable de la part de la
commission .

Métaux (commerce extérieur).

7509 . — 28 décembre 1931 . — M. Marcel Dehoux attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation des boulonneries
françaises au regard de la concurrence internationale et du prix
des matières premières. Il lui rappelle que le marché français
de la boulonnerie standard est pénétré à 60 p . 100 par la concur-
rence internationale et que certaines entreprises étrangères vendent
leurs produits finis à un prix pratiquement égal au coût d'achat
sur le territoire national de la matière première utilisée, en l'occur-
rence d'acier doux . Il lui demande s'il ne convient pas d'étudier
particutiéremert cette situation afin de déceler éventuellement des
pratiques telles que le dumping et d'envisager des mesures capables
d'endiguer ces méthodes . Il lui propose la fixation de prix plancher
de vente qui pourraient correspondre pour la boulonnerie stan-
dard à deux et demi ou trois fois le prix de l'acier doux.

Réponse . — Il convient de souligner qu ' en matière industrielle
les prix s'établissent par le libre jeu de la concurrence . C'est la
raison pour laquelle il n' est pas possible de fixer, en France, un
prix plancher de vente dans le secteur de la boulonnerie . Toutefois,
il y a lieu d'indiquer qu ' au cas où seraient constatées dans ce sec-
teur, de la part de pays étrangers, qu'ils appartiennent ou non à la
Communauté économique européenne, des pratiques de concurrence
déloyale telles que ventes à des prix inférieurs au prix de revient,
il serait possible de déposer auprès de la direction de, industries
métallurgiques, mécaniques et électriques du ministère de l'indus-
trie, un dossier argumenté sur lesdites pratiques : ce pourrait être
le cas notamment pour les ventes en France de boulons importés
à des prix anormalement bas . Ce dossier fera l'objet d ' une étude
très attentive et sera transmis au secrétariat général du comité
interministériel pour les questions de coopération économique euro-
péenne qui est chargé d'instruire ces affaires et de demander la
sanction des abus éventuels.

Communautés européennes (commerce intracommunautaire).

7783. — 4 janvier 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de l'industrie s'il peut dresser des statistiques sur
les véhicules achetés directement par les Français dans un autre
pays de la C . E. E . en précisant lequel ait cours des cinq dernières
années. Inversement, il souhaiterait connaître combien d 'acheteurs
ont acquis une voiture en France sans passer par l'intermédiaire
d ' un importateur dans leur pays d 'origine . D ei .nerait savoir ce
que pense M . le ministre de l'industrie de ces achats directs, tels
que les autorise le Traité de Rome, si ceux-ci sont de nature à se
développer, si cette évolution lui parait souhaitable, et, dans cette
dernière hypothèse, s'il compte intervenir, et comment, pour l'Ins-
tauration d'un véritable marché commun des automobiles.

Réponse . — Le ministère de l'industrie ne dispose d'aucune
statistique permettant d ' apprécier le nombre de véhicules achetés
directement par des Français dans les autres pays de la Commu-
nauté économique européenne ou inversement par des sujets de
la C .E .E . en Franc- Toutefois, on peut estimer que ces importa-
tions paralleles entre la France et ses partenaires de la Commu-
nauté ne portent annuellement que sur un nombre limité de véhi-
cules qui peut varier de quelques centaines par an à quelques
milliers, en fonction notamment de l 'évolution des rapports de
prix existant entre les Etats membres . A la suite d'une décision
prise par la commission des communautés europé ennes en décem-
bre 1974, les constructeurs d ' automobiles ont mis fin aux inter-
dictions d'exporter qui figuraient dans les contrats de concession.
Un concessionnaire se peut ainsi refuser de vendre un véhicule
à un autre concessionnaire de la marque ou à un utilisateur d'us
autre pays . Cette situation autorise une libre circulation des mar-
chandises à l'inté_ieur du Marché commun, conformément aux dis-
positions du Traité de Rome, et permet aux consommateurs de
bénéficier éientuellement de condition : d'achat plus favorables.
Toutefois, une extension importante des impor t ations parallèles,
par iintermédiaire de mi, )(leurs non agréés, entraînerait un affai-
blissement du service apri vente et une détérioration du réseau
des constructeurs français l'automobiles à l'étranger. Les consé-
quences d ' une telle évolutif ; ne pourraient être que néfastes tant
pour les consommateurs f, e pour les concessionnaires et les
constructeurs d' automobiles .
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deux sociétés sesnommées. D lui demande ruelle mesure D compte
prendre pour eviter de se retrouver devint un fait accompli au
détriment des salariés lorsque la nationalisation de ces entreprises
interviendra.

Réponse . — Les problèmes que soulève la restructuration de
certaines sociétés qui viennent d'être nationalisées, notamment en
ce qui concerne la situation de leur personnel, ont retenu toute
l'attention du ministère de l'industrie . En ce qui concerne le cas
précis, signalé par l'honorable parlementaire, il convient de rappeler
que C G . E . E .-Alsthom a pris le contrôle de Comsip Entreprise
en juillet 1980 . Après dix-huit mois d'activité indépendante des
deux sociétés, il est apparu que le réseau régional Comsip, du
fait de sa taille insuffisante et sa dispersion excessive sur l ' ensemble
du territoire français, ne pourrait subsister en tant qu'entité
indépendante qu'au prix d'importantes compressions de frais, donc
de réduction d'effectifs . Le réseau français des directions régionales
de C . G . E . E .-Alsthom emploie en effet 10500 personnes pour un
chiffre d'affaires en 1981 de 2 400 millions de francs, celui de
Comsip 000 personnes pour un chiffre d'affaires en 1981 de
600 millions i ' francs . Au contraire, l'intégration de ce réseau
régional Comsip dans les directions régionales de C . G . E . E -Alsthom
était susceptible de renforcer leur efficacité par l'apport de nou-
velles techniques et de nouvelles clientèles . C'est pourquoi, dans
le cadre juridique d'une location-gérance, il a été décidé de rappro-
cher les implantations régionales de Comsip et le réseau homologue
de C . G . E . E .-Alsthom pour constituer un ensemble plus vaste
et plus diversifié, au sein duquel le personnel des agences de
Comsip pourra trouver une meilleure sécurité de son emploi.
Le contrat de location-gérance par lequel Comsip confie à C . G . E .E .

Alsthom la gestion de ses agences régionales prend effet au
1°' février 1982 . Ce projet a été régulièrement soumis aux comités
centraux des deux entreprises . En outre, C . G . E . E : Alsthom a
déclaré que la réglementation du code du travail applicable à ce
type d'opération serait intégralement appliquée, les salariés de
Comsip devant, au terme d'une période transitoire d'un an, béné-
ficier de l'intégralité du statut C . G . E. E .-Alsthom . Enfin, la direction

de C . G . E . E.-Alsthom s 'est engagée à ce que cette prise en location-
géranee n'entraîne aucun licenciement.

Industrie : ministère (personnel).

8378 . — 18 janvier 1982 . — M. Christian Nueci appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation des ingénieurs
T . P. E . mines . Les moyens réservés aux services des mines pour les
missions qui leur ' ncombent sont insuffisants . Le statut des Ingé-
nieurs T.P .E . mines ne semble plus correspondre aux besoins
actuels. C'est ainsi qu'à quarante-trois ans, par exemple, un ingé-
nieur T . P. E. mines n'a plus rien à espérer en fait de progression

de carrière . Enfin, en ce qui concerne la retraite : un certain

nombre d 'ingénieurs T .P .E . mines ont dû, pour être nommés
dans l'administration, effectuer un certain nombre d'années dans
les exploitations minières . Ces ingénieurs T .P .E. mines souhaite-
raient la prise en compte de ces années obligatoires de services
miniers dais le décompte des annuités nécessaires pour bénéficier

de la retraite de fonctionnaire . En conséquence, il lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour répondre à ces diverses
revendications présentées par les ingénieurs T.P .E . mines.

Réponse . — La question porte tout d'abord sur la nécessité de

renforcer les moyens des directions interdépartementales de l'indus-
trie (D .I .1 .i . Cette nécessité a été perçue puisque le budget de 1982
comporte la création d'un nombre important de postes nouveaux
dans les D.I.I . tant au titre de leur action pour le compte du
ministère de l'industrie (développement industriel régional, sécurité
minière, sûreté nucléaire) qu 'au titre de l'inspection des in s tallations
classées, pour le compte du ministère de l'environnement . La
question porte ensuite sur le statut du corps des ingénieurs des
travaux publics de l'Etat (mines) . Le syndicat national des ingé-
nieurs des travaux publics de l'Etat (mines) a demandé que ce
statut soit revisé . Un nouveau projet prenant en compte les
propositions de ce syndicat est à l'étude dans les services compé-
tents du ministère. Sans préjuger les conclusions de cette étude,
ni ultérieurement les réactions des autres ministères concernés
(budget, fonction publique', il convient de noter que le Premier
ministre a réce 'ment demandé aux ministres de ne pas proposer
l 'octroi d 'avant . b es nouveaux de carrière et de rémunération aux
corps de fonctionnaires relevant de leur département, tant que
la réflexion d ' ensemble engagée sur le rôle et les missions des
fonctionnaires n ' aura pas été menée à son terme . Enfin, est posé
le problème de la prise en compte des années de mine pour le
calcul de la retraite : un certain nombre d'ingénieurs des travaux
publics de l 'Etat (mines) se voient refuser la prise en compte,
pour le calcul de leur retraite, des années que l'administration
leur imposait autrefois de passer dans une exploitation minière
avant de les recruter . La revendication des ingénieurs des travaux
publics de l'Etat (mines) a été prise en compte par mes prédé-

cesseure qui ont demandé à plusieurs reprises qu'une modification
d'ancienneté en leur faveur soit prévue par le code des pensions,
ou

	

une

	

disposition

	

spécifique,

	

mais

	

cette

	

demande s ' est heurtée
jusqu 'alors au refus du ministre chargé du budget .

Edition, imprimerie et presse (entreprises).

8413. — 18 janvier 1982. — M. Gustave Ansart fait part à M . le
ministre de l'industrie de l ' inquiétude du personnel du groupe
Danel, concernant le rachat éventuel de cette entreprise par un
groupe nord-américain . La Société L .P .F . Danel est le leader
français de l'impression en continu des documents administratifs
et commerciaux destinés au traitement informatique . Après une
période de difficultés, la société mère a réalisé en 1980 un bénéfice
net de 14 millions de francs . Elle est par ailleurs détenue par
Gaz et Eaux, filiale de 1'1 .0 .1 . La cession éventuelle à un groupe
américain rendrait cette activité totalement dépendante de décisions
étrangères car le groupe Moore est déjà fortement implanté en
France . Il lui demande quelles recommandations il compte donner
à pour qu' une solution française, garantissant l 'avenir, suit
trouvée pour cette entreprise en parfaite santé.

Réponse . — Le groupe Danel, spécialisé dans l'impression du
formulaire en continu, contrôle huit unités de production et de
commercialisation et emploie 1 100 salariés . Son implantation géogra-
phique permet à chaque unité de répon"re à une demande
régiona l e et pour certains travaux à (ne demande nationale.
Malgré les difficultés que rencontre le se Leur de l ' imprimerie
actuellement, le marché du formu l aire en cou'inu semblait moins
se, ..,.`t'. : que d' autres à la conjoncture économique. Toutefois,

l'évolution des techniques de l'information a entrainé une certaine
perturbation dans ce secteur très spécifique. Le groupe Danel,
par son dynamisme et sa gestion rigoureuse, a pu maintenir de
bons résultats en proposant de nouveaux produits et services à la
clientèle, ce qui lui a permis de conserver les emplois et de créer
de nouvelles filiales . Son objectif actuellement est de s'implanter
sur le marché européen. Pour réaliser ce projet, le groupe Danel
doit être concurrentiel tant sur le plan technique que commercial.
C ' est dans ce contexte que le rapport annuel de 1980 a été présenté
en français et en anglais afin d'être mieux compris dans les
relations avec les partenaires internationaux . Le rachat de tout
ou partie de Danel par un groupe américain ne parait pas être
à ce jour envisagé par les dirigeants interrogés par les services
du ministère de l'industrie . Pour répondre à ces rumeurs, un des
directeurs de la société Gaz et Eaux a apporté un démenti formel
lors d'une réunion avec les représentants du personnel, ce qui
devrait donc les rassurer . Le ministère de l'industrie reste toutefois
attentif à toute modification qui pourrait par la suite intervenir

dans ce groupe.

Habillement cuirs et textiles (commerce extérieur).

8640 . — 25 janvier 1982. -- .M. Jean Proriol attire l'attention de

M . le ministre de l'industrie sur le protocole de renouvellement de

l'accord multifibres, notamment en ce qui concerne les avantages

accordés aux-_ pays exportateurs de textiles qui produisent du coton

brut. En f aft, ce p- otocole s ' avère très décevant, car il n'apporte
aucune garantie le stabilité effective du taux de pénétration des

importations sur le marché français au cours des prochaines années

comme l'avaient souhaité les organisations professionnelles . Il lui

demande quelle attitude il compte adopter lors des prochains accords

bilatéraux avec les pays exportateurs, et de préciser si les consi-

dérations d'ordre géop"'étique prévaudront sur le souci de sauve-
garder les intéréts vitaux d' une industrie qui compte 280 000 salariés.

Réponse . — Les conditions de renouvellement de l 'accord multi-

fibres lui-même, la renégociation des accords bilatéraux passés en

vertu de son article 4 et enfin la reconduction des arrangements
avec les pays préférentiels du bassin méditerranéen constituent les
éléments essentiels de la redéfintion de la politique textile exté-
rieure communautaire pour les cinq années à venir . Le Gouverne-

ment français, lors des sessions des conseils des ministres consacrés
à ces questions, a fait valoir avec fermeté l'importance qu'il atta-
chait au renforcement du dispositif " ' -icadrement des importations
de produits susceptibles de pertu . notre marché ; ce renfor-
cement comporte la mise en place ae plafonds globaux d'impor-

tations pour les produits les plu : sensibles, la définition de taux

de croissance tenant un ç'us grand compte de l'évolution de la
consommation et une répartition plus équitable des droits d'accès
entre fournisseurs d }minants et les pays les moins avancés . Les

termes dans lesquels a été conclu le protocole de renouvellement
de l'accord multifibres en décembre dernier à Genève consacrent
largement ces réoccupations : certaines réductions d'accès pour-
raient être obtenues des fournisseurs dominants de la Communauté ;
des clauses spécifiques s anti-bouffées r pourraient permettre de

faire face à l'irtérieur même des quotas convenus aux éventuelles



1390

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

5 Avril 1982

le 10 mai ; 2" les suites judiciaires données à ces séquestrations;
3° l'action préventive et répressive qu'il envisage pour qu'en 1982
les actes de séquestration de cadres, de syndicalistes, de chefs
d'entreprise, inadmissibles dans une démocratie, deviennent des cas
exceptionnels et durement sanctionnés au lieu de tendre à devenir
les faits divers banalisés d'une société de violence, d'anarchie et de
haine.

Réponse . — Pour l' année 1980, 88 cas de séquestration de person-
nes, à l'occasion de conflits du travail, ont été dénombrés . 276 per-
sonnes en ont ainsi été victimes, selon le détail suivant : onze
rétentions sur les personnes de 18 chefs d 'entreprise ou P .-D .G.
du secteur privé ; soixante-deux rétentions sur les personnes de.
133 cadres dans le secteur privé ; trois cas de rétention sur les
personnes de trente-huit employés ou ouvriers non grévistes par des
ouvriers ou employés grévistes ; huit rétentions par des ouvriers
ou employés du secteur privé sur les personnes de vingt-neuf
cadres du secteur public ou nationalisé ; quatre cas de rétention
sur les personnes de cinquante-huit cadres du secteur public et
nationalisé, à l'occasion de conflits internes aux établissements
de ce secteur . Au cours de l'année 1981, 156 cas de séquestration
ont été enregistzés au préjudice de 695 personnes ; trente-trois
rétentions et 152 victimes du 1•' janvier au 10 mai 1981 ; 123 cas
et 543 du 11 mai au 31 décembre 1981 . Quant aux suites judiciaires
à donner aux séquestrations, elles ne relèvent pas du domaine de
compétence du ministère de l'intérieur . En ce qui concerne l'action
répressive des services de police, elle est fixée, et limitée, par la
loi . Ceux-ci ont des instructions pour agir sans délai dans chaque
cas de plainte, aussitôt que l ' existence d ' un flagrant délit de séques-
tration est constaté par le parquet . Il n ' en demeure pas moins
vrai que les mesures préventives les plus efficaces en ce domaine
résultent de la mise en oeuvre d'une politique de concertation entre
partenaires sociaux et, de ce fait, d 'apaisement.

Drogue (lutte et prévention).

8247. — 18 janvier 1982. — M. Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de ta décentra-
lisation sur le problème actuellement posé par le développement de
l'utilisation des colles inhalées sous forme de fumée ou de vapeur,
particulièrement chez les jeunes. En effet, cette utilisation corres-
pond aujourd'hui à un développement de la toxicomanie facilitée
par la possibilité d'acquérir ces produits en vente libre sur le
marché. Compte tenu des problèmes posés par le développement de
ces pratiques, il lui demande quelles dispositions pourraient ètre
envisagées particulièrement en ce qui concerne l'accès des colles
concernées aux mineurs.

Réponse . — Plusieurs catégories de produits industriels au nombre
desquels figurent certains solvants et colles sont détournés de leur
usage à des fins toxicomanogènes . Ce phénomène est d ' autant plus
préoccupant qu'il semble essentiellement répandu chez de jeunes
adolescents pour lesquels il présente le double risque d 'atteintes
physiologiques et d'intention précoce à l'usage de substances psycho-
tropes . Sans préjuger des décisions que le comité interministériel
de lutte contre la toxicomanie, qui ne manquera pas de se saisir
de ce problème, pourrait être amené à promouvoir, le ministère de
l 'intérieur et de la décentralisation a, d ' ores et déjà, invité les
préfets à prendre, à leur échelon, toutes initiatives utiles . n
n ' est pas douteux que, dans un domaine où des mesures réglemen-
taires aie portée générale touchant les conditions de commercia-
lisation de produits de très grande diffusion seraient de nature à
s'avérer singulièrement inadaptées et inefficaces, l'effort des
pouvoirs publics doive porter sur la prévention . Il est souhaitable,
dans cette perspective, qu 'une large action de sensibilisation, que
les préfets ont été chargés d'engager sans retard, permette de mieux
connaitre et de circonscrire le phénomène tout en plaçant les
autorités publiques, les institutions, les professionnels et toutes
les personnes concernées devant les exigences de leurs missions
et de leurs responsabilités . II est envisageable, par ailleurs, lorsque
des circonstances locales d ' une particulière acuité l'exigeraient,
que les maires, en application des pouvoirs généraux de police
dont ils sont titulaires, prescrivent des interdictions de vente de
certains produits aux jeunes adolescents ou aux mineurs.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

8449. — 18 janvier 1982. — M . Jacques Guyard attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentra-

lisation, sur l ' absence de grille indiciaire de référence pour les
praticiens des centres municipaux de santé (médecins généralistes
ou spécialistes, chirurgiens-dentistes, kinésithérapeutes, etc .) . Les
comparaisons avec les médecins directeurs de bureau d' hygiène ou
les praticiens hospitaliers ne peuvent à l'évidence fournir de bases
utilisables . Par ailleurs, le Gouvernement s'est déclaré favorable au
développement pluraliste des modes d 'exercice de la médecine . En

brusques augmentations des importations ; une gestion plus stricte
des flexibilités par rapport aux quotas convenus sera mise en oeuvre,
et enfin des taux de croissance des quotas plus conformes à l'évo-
lution de la consommation seront retenus . Le cadre multilatéral
en vertu duquel s'effectueront les échanges commerciaux se montre
dore- et déjà plus strict que précédemment . Par ailleurs, la France

maintient ses exigences auprès de la commission et de ses parte-
naires pour que soient achevées dans les meilleurs délais les discus-
sions sur la fixation de plafonds globaux acceptables contribuant
à la stabilisation de la pénétration des importations dans les années
à venir ainsi que ]'instauration d'une discipline commune pour ce
qui est des opérations de sous-traitance à l'extérieur de la Commu-
nauté trafic de perfectionnement passif . C'est au cours de l'année
1982 que seront négociés l'ensemble des accords bilatr-riaux fixant
les quantités pour les années prochaines ; au vu du résultat de ces
négociations. la Cmnmunaute, comme l'a exigé et obtenu la rFance,
confirmera sa participation définitive à l ' accord multifibres.

Bi jeux et produits de l'horlogerie (entreprises : Hauts-de-Seine).

8700 . — 25 janvier 1982 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l'attention de M . le ministre de l'industrie sur la situation
de l'entreprise Jaz Industrie, à Nanterre. Jaz Industrie doit étre
intégrée dans la branche Contrôle et Automatisme • de Matra.
Or cette intégration entrainera l 'abandon de certaines activités
et un licenciement collectif. Une telle décision n 'est pas accep-
table d'autant plus qu 'il s'agit d'une entreprise où l'Etat est
majoritaire et elle est contraire à l'orientation de la politique
gouvernementale . En conséquence, elle lui demande ce qu ' il compte
faire pour qu 'il n ' y ait aucun licenciement chez Jas Industrie.

Réponse . — Jaz Industrie, division de la société Jaz S . A. appar-
tenant au groupe Matra, qui était dans le passé spécialisée dans
la recherche et le développement pour l'activité horlogère, conçoit
et réalise des produits militaires (dispositifs de sécurité et retard
pour munitions, . La dégradation de la situation financière de cette
entreprise durant les dernières années a contraint la direction de
Jaz Industrie à rechercher depuis 1979 une nouvelle diversification
de ses fabrications, destinée notamment à compenser la baisse d'acti-
tivité du secteur armement . Au cours de la méme période, la
société Jaz a dit, pour sa part, s'adapter à la nouvelle technologie
du quartz vers laquelle s'est orientée l'horlogerie et a en consé-
quence concentré ses efforts sur les unités horlogères de Franche-
Comté et d'Alsace . La direction de Jas Industrie a indiqué aux
services du ministère de l ' industrie que seule une solution de
reconversion était de nature à permettre le maintien de l'activité
de cette unité . Avec l'aide de Matra sont actuellement à l'étude
les meilleurs moyens de faire face à cette réorganisation . Les pou-
voirs publics, conscients des préoccupations du personnel de cet
établissement, suivent de très près l'évolution de ce dossier et
veillent à ce que toutes les décisions prises tiennent compte de
tous ses aspects tant humains qu'économiques.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Police ,compagnies républicaines de sécurité).

5397. — 16 novembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
s ' il est exact que la dissolution de certaines compagnies de C .R .S.
a bien été décidée et dans ce cas quelle portion du territoire est
affectée par cette décision . Il lui demande s ' il entre dans ses inten-
tion de régionaliser l'utilisation des compagnies de C .R .S . afin,
d'une part, de répondre aux besoins spécifiques des régions et,
d'autre part, d ' éviter les déplacements trop fréquents avec les
conséquences de désorganisation de la vie familiale pour les homme .;
faisant partie de ces unités.

Réponse . — Il est inexact qu 'une décision tendant à dissoudre
certaines compagnies républicaines de sécurité ait été prise . Par
contre, l'utilisation de ces formations dans des régions plus proches
de leur résidence administrative est recherchée chaque fois que
cela est possible compte tenu des nécessités de l'ordre public et
des diverses missions à assurer.

Conflits du travail (grève).

7824. — 11 janvier 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l 'atten-
tion de M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation, la multiplication des séquestrations de cadres, de syndi-
calistes, de chefs d 'entreprise, l ' une des dernières, après le Rhône
et bien d'autres départements, étant intervenue avant Noël dans une
fabrique de poupées de Perpignan . Il lui demande : 1° le nombre
de séquestrations de cadres, de syndicalistes, de chefs d'entreprise
enregistré par ses services en 1980 et 1981, en distinguant pour
cette dernière année les séquestrations intervenues avant puis après
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conséquence, il lui demande s ' il ne loi parait pas opportun de creer
un emploi communal peur chacune des différentes catégories de
pratirions su„api ü,ies d exercer dan, les centre, de >enté.

Repu—d e . — Les centres de santé municipaux fonctionnent, en
réglo eénerale, 2,ee du personnel nx•dical et paramedical non
tau!aire rctribu,' a la ça s alien . Le reginte de protection sociale de
ce pers .• ;n,ei est fiai' par delibiration du comm .! un nicipal jar
cure nie au décret n” 811-552 du 15 juillet 1935 . selon le, ntod :,lites
plu : uee pour les permenels homologues de l 'Etat cf . rirc' ;'aire,
n' 72290 du 15 avril 1977, n 78-23 du Il janvier 1978, n" e-372 (!u
23 ici .du'e I 1 79 et n" 81-27 d .1 24 stars 1981' . La ré :nunc,alitm est

par rétrrcnce an décret n' 78 . 1508 du 13 décembre 1978,
per Percale interntinietéelel du 2 9 niai 1979 J . O. N .C- n" 127 du
2 juin 1971)' . II n' .•,l pa . enii-uqe de modifier dan ., ue proche atr ;èr
celte situation . Si les besoins ('e la population et le, ns•cessii• '•s
d : ; fonction :tentent dus centre, de >ante rendent inaispen,abte le
rt . ..ein', à de pusunuel ii loinns , :omplcl . de tels emploie seraient
cris s,m s forme do ;ili,lni,

	

dal l a	pr l e .lee
à Iirtiele I .. 41$-10 du ,ode des commune, . Pour les médecins,
l',-s•h •lle indic^aire devra :2 i'tre au ,maximum, celle retenue tour le,
n :,' :ieeins de if 11 1 . ea peau!• k :- clirertenrs rie lebeletoirc, d ' anal, ses
nt : . :utee pui,qu ' :! ed edi_'e pour le recrult• ;n ; nt 'ar', ces emplois
lr (t ')Idrne d ' Et,:l de do_ te, ;r en mc,,'lec,ne o . ; de pharmeelen . Peur
l(•

	

e,n,,Ieis perantédia:ux

	

kinr,itlierapeete-, etc .', rcïértu e Peut
étre f,,iie eue emplois h ' unelogue, de, service., h : spiltii''ers.

	

('' . ., .',

	

, ;es 'persounc r

8337. — 25 jantier 1932 . — M. Maurice Briand demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, si,
den- „ calte de, enrt''', r'ntisa , .c ., , centre le I' ( .' :, ;'t . il ne st al :it
pas rap tue de ;no :!lfier certaine, di . ; o-Rions de l'arrdI,' du 1 2 récrier
l'h .: ; , ms ; que du di s ert du 9 -enlmnnrr' 1965 relaljtes e la dune , de
ca: : d ; re me., a Bris , oin,, . :a ;n ;' Il e, „n'ait, en effet, que certains
aeent< connue :-ux, .,c, de , ' :ante an, et classes au 9' échelon
del ;o'u'i : es 111, IV, V . VI et

	

tels qu . ils figurent en annc'.e Il
d ;•

	

'er :ct,e pr;cité, envisageraient bien de prendre leur retraite,
lnms (

	

lent à le Gare, attendu eue, dans Pelat de la r'glemrrt-
tallen tictnelic-, ils seraient frustre, de la pos'ib ` Idé d'obtenir

nratonivnt Mer !0' e Belon, alla partaient dans t"'mrnediat . Par
confire . n'nnbreex s eraient certain :•rnent cr aie qui cS'ieraient leur
p .a . -an., plu ., sit€ .! ire à ues jeunes si la docte minimale de
pa-- . ge du 9' eu lu' e,'lreInn se (mutait réduite de tro ll , ans à
Si'. rno . par eeen1t e, Tarit que la dtualion actuelle demeu r era
h,,I .a .i im', Lui' n'incitera guere a des dcperla ma .ssjfs à soixante an,,
si due ajoute a lenct, :'irence des durées minimale, ((n an, un an
e' si' : (nuis, 'feux ans, trois ans, selon les échelons) le délai supplé-
m'vllaire de six moi, p revu par fie tlecret du 9 septembre 19(35
e^ .lement susvisé et impose par la cais,e de relaie au bdné-

ficiaire de l'avancement en 10' échelon . préalablement à tout départ
en retraite. Aussi, il lui demande s'il envisage de prendre des
dispositions afin de modifier i'urrété du 12 février 1968 ainsi que
le decrel du 9 septembre 1965 relatif à la durée de carrière des
agents communaux.

Rr'peese . — Lee coedilions de rénuunitilion, (le déroulement de
ce, r,''t'e des personnels clans, e clans Ma emplois communaux cl'cxecu-
tion seul .,Irinien-ent identiques a cel l es fixees pot' les agents
occupant des fon'9ions id :•nui pie' . clans les sert ives de l ' Elat . L)e
010,11e Irs conduiron s de liquidation de, drues à p,•usion des agents
communaux sunt a!i ;'nees sur celle, impa-ées aux fouctinnnaires.
I .'art4•!e L . 41'3-7 du :ode des eumntuees interdisant .1, collectivités
lo,al,s d 'acco,der leur, agents des avantages supérieurs a ceux
des personnel, homologue, do l'Etat, la modification des di .,pos ;tions
pré•ilees ne ,aurait elrc envj :,igée que dans l ' hypothèse nit une
deci>'.on prcalable de cette nacre serait adoptée pour les agents
de la lonc'ion publique et notamment à la -tuile de l'étude d'ensem-
ble en! quise par le ministre charam de !a fonction publique et
des reforme> aGntit'i,lr ;otites sur le ruile et le. missions des fnue-
lioneaire, .

Crin ;es, d .`l l ls et c,,nrrcreetruns
Lies Mens et tics pc, seules : (faute Secoiel.

9149. — 1'' fuR ri^r 1982 . — M. Yves Sautier demande à M . le
rinistee d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
do Men , emloir lui ind''luer, année pa r année, le nombre des crimes
et délits accomplis depuis, 1970 dan, le département de la Haute-
Saveie, et spéc'•t i cment dans les villes de Thonon et d'E . ian . 11
,ouh : ;ile égelcinu'nl sutnir à quel niveau ,c ,ruent ces deux villes
et le di'partentent de la Haute-Se,me par rapport aux autres d'par-
ten)eeis français.

Réponse . — Afin de répondre à ! :; question posée par l'honorable
parlementaire, il a cte procéda à l'c'lahoratio .t d'un tableau ci-annexé,
indinuaet l'evolulmn, en nombre et en pourcentage, des crimes
et délits contrais de 1972 a 1931) en llautr Savoie et notamment à
E', en et Thonon aine : que lus niveaux auxquels se situent ce dépar.
lement et ces d'u s: t illrs . Il est preoi , é que les Glas. ;'monts retenus
pour situer une ville ou un dép :rrlentent sont faits suit à partir de
l'indice de crim'calit r pondue qui prend en compte les infractions
en fonr :ion de leur ascite, soit à partir du Mue de criminalité
pour mille 1u, :tjt :.nt- . Dans Ms deux ces, l'indice et le taux concernent
la cri .ni : : : :lile dl, bute tai recouvre la glande criminalité, la crimi-
nalité 1107,•one et la d• linque .ce . ('n ;npte tenu des données :dalle-
tique, d,lemms . il n'est pas possible de fournir des chiffres antcrietu's
fit 1972 et d'ctcblir un classement dos circonscriptions en fonction
du taux et de l'indice de criminalité avant 1976.

1972

	

1973

	

1974

	

1975

	

1976

	

1977

	

1978

	

1979

	

1980

Nombre de crimes et
:nits	 11 919

	

.

	

11 767
I' (', ;lion	
1 :-1ic•c	 311 .00
Ra tg	 44'
T' :eix	 27 .49',,
Kant

	

41'

Xure hre de crimes et
	 708

1 : 'uiotion	
Indice	
Flan ;;	
Tare	
Ha u :,	

1 ; . en

N o m b r e de ointes et
'Irli ;s	 392

	

389
Ede :, ,fion	

	

— 0,77 .,

Rang	
-Iiix	
Pane	

1

12 607

	

13 703

	

12 429
7 .14',

	

- 8,49'— 9 . :30 '

	

48 .40

	

45 .:30

	

42 .11

	

30'

	

:16'

	

3?
30 .6',

	

27,15'„

	

4 :3'

	

41'

	

:39'

1
24 .96

	

27,35',

	

36,8 :3',

	

43,52
95' sur 1411 90' sur 145

	

40' sue 148 :32' sur 1 :35

1 567
-1 26 .78%

5,51

54,60 '
23' sur 142

533
— 4, :31 %

2,23

47.80
19' sur 134

694
— 1,98'1

15 !07
2 :1 .911
52 .18
33'

32 .93
40'

	

16 ,353

	

20 555
S.09',

	

,

	

234'3'

	

50,117

	

62 .61

	

.35

	

:32'
35,5213,12',,

	33'

	

26'

5,13,
732

	

719
-1,78

688
— 4,31

:3,03

768

	

1 033
11,6 :3':,

	

-I

	

:31,51';
:3,0 :3

	

:3,95

1 236
- 19,65';

4,79

— 4,1:3',

	

— 11,32';
37, 329 325

— 1,22';
0,80

492
51,38 k
1,26

4610
— 11,50

1,£31

557
~- 21,011 `: ;•

1,92

29,11 '
:3:ï sur 112

44 .04e,
13' sur 142

41 .63',

	

50,18
18' sur 143

	

13' sur 135

25 873
25t37 '.i,
72,30

:31'
55 .52

18'
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F'orl,'liriaiderr .1 rt

	

iigears

	

nu',lil'

	

, .tatar'

9426 . - .

	

ferler 19 :'2 . - . M . Michel Barnier allia I ' uttention Je
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' interieur et de la décentralisation,
sur la 'itualiun dei fonctionnaire s du ,aire de l'E!at t•t de s eliiarte-

nl^nls a la suite de la lui -i,r la deuenUaii s ation 'fusil d ' about, il

in-i-te sur la necedsite d ' une pal laite co1 .'rrl :n1,n lait an niveau
de la rr,'ailillon entre 1

	

lOii eii ' >ineraL\ et le cadre de l'Essai

qu 'en ce qui roncernt'

	

s tatuts applique" ,t Olivi e Il ruasidcre

qu ' on statut unique Je la ionr•Iiun publique doit cire daiini Ensuite,
i l l a i denta't .tc que . l o r s tic

	

de nota .* : u'• tunct ivanaire,

que ta prr•cogtter le 'a'i 1Je :t'

	

puu'.uirs uni,'e Ir 11'rcdentani de
IKIat da, le deparrcnicnt i•I le conseil :;encrai, il soit lait une

larde publie .

	

rte, po--ihilCi offerte- afin (lm: I en'e .nble de crin

aptes a arr . n la ion, : s oi p .i :d!qu1' 'iva e pi nui lei' Ivoi can .li-
datnt• Il s . Iet' terait con ::ai i rc• _e . tntrnnen- yoanl it Pertini- :ui„o
qu ' if r,'nipte nielt re en pive dans le- dopa, :'tentent- afin élue le s
points prr''itc, fa"eut Rosies ;Lute pa'ticu! :'re :Mention . Il souhai-
terait . enlilt, rltia• s1 :'•nt ,' ' .ii"ement déii'id les aitribtuiue .s et les
sercited .1'', cloutent rolo'cr titis conLrcis-aires dt• la RrpublLtue et
de, p :c-!dents de conseils _ ., .rani

L'idee '0 — Ise- consrque•n•ed peur le, per s onnel, de l Iaat et
de, dep'rtenient, de l ;: lei ,ii la déeentrali-,lion •ont eludiee-
atc,' beau .vup d ': tlontlnn- l .',irt : .•le 23 de la lut reluti,e ait . droits

et tille,'••, de s cntttntua .• rie s r1 . parle :nonl, et des regains presoit
que tout (matitentent Mun :,Cent departemc't'il , 'ci ;tiquera selon
Ms nui l dites de reer tirrilt•nl, de r,•'unti i raton ut de d,-ruulcnt1'nt
de rart'_re qui titillant aupli tu'•c, par e depar i entent o la date
du 15 juillet 19X1 pour d a s emploi- equiralent . Masque de Il,
emplois e\i,laic•nt . Dam le vu s eonirairt• . ces modalile : devront titre

fixées par reference ., ceris es applicables aux emploi, de l ' Etat équi-

valent- .	Dan. Ic, t••1 :'tin- . ic s rein ' . . amont celle,. qui étaient
applirlures par le dt'p . : :'i 'rneta cht•f l(eu d : '.a ra son quant aux
modale ;'s .clan lequel :es les nu',deaux rearu ;entent s . c, ont up•d .

il ne aidait pa s souhaita i'lo 11'"itrir dans I ïnuurdiat de 7,r,ut callv
cunia,ma .Litant le, inielalit, s dine :'ente, ,Il' celles qm ,',huent
actuelle .) : !nt . Il .(' able prrler,tl>le tut- les le .•ruteineht . .oi .•nt oliec-
Dies

	

da i m c•

	

pr''r n,e-u :neiil,

	

c 'est-11 cirr e

	

par

	

channe

	

enilect't i I•.
eu , c ; : ~ • ,

	

en fonction de

	

,

	

l' aires I>rsi,tn- en per-iuucel . Le
Go,r,c :',1' .nent ,ntihanl • nome . li.* ii L'e•.iun d ' ensemble .Ian, laquelle
seront ,t Mmes les

	

'rr .nea -t .ttutairc

	

lise, a la der- nttaliaatmn
et robe .* . •,a'nt les pet-„ .tel' de l i tai et des di :forent, . co llectif nid

ler ;Miot, :,' .•

	

Cette rt•tl \rots est d 'are- et dei!)

	

Une note
de r,!I - . •t :1 a élc ad . ,

	

,c aie • .t ,t- :•ro-i g luaux

	

syn-
dacaie . au cou', élu yu ;. l,i •ir.e L•imr,tr' 198i

	

la* Cou, 'rnement
exa :nui

	

:. 'alüemenl le- , : .,ode- urieni :aine' du projet . de façon
a l'un ' .' en _̂d1v

	

gticirtlre, reml•in,•, :tue cunrerlaliun t ri•,
aptIii u' :!i'• :r.ec• Iv, e!us et

	

les ,~nrl ic :,l s .

	

I,rs 1 ; . \it•, Leee"aire,
p0111l n,•4 ; tilt• .Odin, I l Perte :,1('llt ler, d, sa assi du dr prinleinp,
1982 . li est p :. •ri :i ! 'anu'n ;,bic parleutenlnire que . crvuee-
tr,nsien•, le .Item en 1erin ne cnntentiuns Missel, entre le pri'let
et I . pi''' ideet du :nu,ril Ïen' ral . et gU 'ltne cnntenlion type sera
établie par dieret en ( 'on .cil d Etat,

Idierd C 'ahsrrir . :~.

9606 . -- 1 (ét eicr 1''112 . - M . Didier Julia rap p elle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, qu'en aout
1979, ]l'ye \M 'ibis ' \tOrc•elle et son fui . Yann gai pa„aient leur.
vacance s ;nt riniputt' de 'Jimno . pie, de Pilatia, ne sunt j :nnaia

retenu, de ces ticux (le tacanc'c- . De mole, en septembre 1961,
deux je' ;n'', tilles, hile ('!lut r in ' l lene'.ioie et glue Cauchon il,a-
belle ., net disparu dans la mante rdgiun . Maistre le, nombreuses
démarche s, enlrcpri'e, par les familles et une a .-ociation d'ancis
qui s'est (amatit ., pour essayer de Ie :rourer leurs trace>, celles-ci
n'ont jamais pu obtenir (te nouvelle•, des diaparus . Il lui demande
de lui faire le point des reel,t•rchc .t enter :•prist•s loris de c•C, dispa-

rition s . Il souhaiterait c•onnaitrt• Ica résultats auxquels ces recherches
ont abonni et 'fouir si 'lins se pnur'uitelit a . - 1'c diliConce-

/h`p"

	

— !) ;,n, le t•o :n',ml du moi, d'a•sit! 1979 'Inn' Marcelle
Nicolas, intu'micre a l'hnpind l' .quirol rie a,.nnl-]tantine

	

1'al-de-
Mttrnei . et son fils Yann . huit an ., qui pu-,alun leur, vacances
au camping L '(,il'anSl'i',iie . a ABanat 'lLtute-Cor-1'i Maparaissaicnl.
Une diffu,lnn nationale urgente a été effectuée sur l'ensemble
du territoire national . .\ ri' jour, aucune trace rte, disparus n'a
pu Ore decoucerte . !tien ne permet, pou' l'initias, (l 'el 'feuluel' un
rapprochement valable clame cette disparu fun et celle .urvemie
à Propriano Corse-duSude le 21 septembre- 1981, ri , MI]es ('Ic
ment Genetievei et Gauchnn 'lsabellei . Dan, cette dernü're
affaire . l'hypothèse d ' un crime crapuleux n'est nullement exclue
et l'enquete se poursuit activement .

l'ul :rr datie,n"<ud(lia - Ili"re

9636. — 15 feirier 1982 . — M . Yves Sautier attire l 'attention rie
M . le ministre d'Efaf, ministre de t'intérieur et de la décentralisa-
tion sur l ' if :,lltliaance de ; el' feetil ; du conunis, :n ;a1 de Pulire de
Tminan -tljute-Sacoit , )I apparais en elle ; qu 'en raina, primo, 11u
di'ielopp•'menl d'. l ' nelitite touristique, de i ' acerui, .enu'nl de la
circulation qui en Induite . ,crun,io, de la 'ecrude,eence dea actes
de petite et nlo en :te dehnqu :ulve . noMtn nenl chez le, jeunes,
1rrli1 . tic I 'inipurt :IIIu ,les chargea III nlinis1 SI Iics qui lui ,ont
confites, l:1 police de ' l' honun, malarc non deco u•nv'nt et .a compé-
tence, ne peul assurer aussi efficacement qu ' il le faudrai t, la aecu-
'itr de; per,urnc, et des bien s . 11 lut d,'ill utde par consequent
r, irl, mnyric . sont precus pour renloreer d ;u :s Ive me illeurs (tétais
i clreetit de ce eonntcinsaI' G,1.

Repii,, .e . — La ('ircun .,criptiun de Indice urbaine rte ' l'ltonnn-
led-Bain, rü,pe,e ,,c ;uellemenl de cinq fonclionnaire, en civil,
trente-nous grailes et p,u-ilien ; et deux atoll',, adntini,tfatil s . Cette
d,'laltnn est compacab!e à celle data g illea d'intpurtance semblable.
Toutcll'ie, ('afltus tnuri,lique (1111' connais h ,i!uellement celle rut ile
tlnr'ant la périud(' c-sit ale a dcjit e(>Iltlltil en I'(9( .'t de de•tlx illsper -
telL'., et quatre _r,nlien, maitre'-naLear .-s,t ;ncteurs dorant le, mois
( t éta. 1) :ut< t ' i'nmeitml, les créations d 'enpIois inscrites au butl et
11183 peemet'rent le reniurtement rte, entretins de police dei, di•par-
tentc•ttts d .- Id ',fion pari .tienne des grande; tille; de province
le, MIL s tendit » par la criminalité aillai flue le reajudtetnent de,
Ictus, „1,mea déficitaire . . 1 .11 situ [Inn de divergea tille, de
moyenne impori,olce, telle Thonon-le "nid, . ;cr ia l'xalltin .•e à MOyen
ternie au fur et a mesure des l'ecr,detnents supplémentaire, qui
puur :,uenl ente décidé,.

('n tri in ir ric<

	

li('rsuu u Ili

10140 . — 22 février 1982 . — M. Claude Labbé demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
si un animateur municipal, bien que n'el :utt pas titulaire a juste
raison d ' un diplôme administratif neee,sclire au recrutement des
.,, ~, ,•ici• ., communaux, main titulaire du h' , .\ . P. A . S. I•: . et dirigeait
une equ p1' d'animation d'une ce r taine importance 'animation, compta .
bible et personnel de .ervieei , peut ente r, 'lassé dalla un emploi
(11111 chr cowmerci' :l de 2' cla--e . Les fon .'tians et les litres profes-
sionnel, d'un tel animateur, exerçant depuia Plus de dix ans sous
contrat clan . un cadre communal, semblent . en effet, autoriser
et' reela,srnce•nt, tel que résultant de l'arruté ministeriel paru
au .luurr„il nilrc i cl du 28 juillet 1981 . concernant les dl .pnsilions
relatives aux acresa coadmuntidx affectés aux fanetMns de l'anima-
timc et préc•i, :ucl entre autres les condition, dalla Ie.quelles il peut
ctre procé(le a l'inl' dratlon et au tenta s -eurent d'animateurs spé-
cialises employés par des colt,'' usus, s locales depuis plusieurs années.

Ii .-l'. ilec . - I ;lrri•té du 15 juillet 1981 relatif aux agent, cmn-
nlan tus sil l('c't l'n aux functions de l ' animation ne lait aucune
re'ét'ence ni aux anode, ;le rémnnr :ali„'c ni à 111 allualiun juridique
des per .o :cncls cuncrrn, - , . 1.c•, numieipalilés peuvent, ai elles le
souhaitent, inté g rer direetemenl dan : un emploi communal à temps
complet ou a tempss non complet tous le, :utincalcura titulaires ou non
titulaire, des lors qu 'ils exercent réellement une des fun,'tiunx d'ani-
mation définies a l'article 2 de l' . .l'été pré cité : qu'ils justifient ,le la
pu"es,ion d'un titre ou diplôme permettant toit l'affectation à
ces f .rm'lion ; 'lisle, :'iincxee, à I tru'ete du 13 juillet 13181 déjà
ncenlionnéi, s'il l'Inseriltion aux cnneout's externes de l'emploi
<l'intégration 'annexe•.; des arrrfi•, du 15 novembre 1978 pour les
allarhis et rtdineiour, et (le l'arrtté du 26 septembre 1973 pour les
cunnni,' . Sour; réserve de la str icte exactitude (le, ren .eidnements
Munda . rien ne s ' opposerait (none à l'intégration Mina l ' emploi
ti tan ;lebel de deuxième cana-e titi 10(1(nt dont le cas t'sl évoqué
dans la queslinn

l'ul,ic r's d'idrrrfüF; ' réylcmc'ritati lin s

10363 . — t" mars, 1482 . — M . Pierre Garmendia appelle l 'attention
de M, le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation sur le problcnre qui se Poise :aux secourue, confronté, aux
',ordonne, victime, el'nc• :idem ; ou frappées de grave, malaise, sur
la voie publique . .\in .i, de, :n ncialiou, de *secouristes lui ont fait
part de, ditfic•ullc, auxquelles ils se heurtent consécutivement au
manque de rcn-,ei ncmenl, c'-sentie„ -au la victime au moment de
liai porter *secours . l'Itts précisément, il lui demande s'il ne serai!
pas possible d'envisager l'inaeripliun nblielatoire du groupe et du
rhésus sanguin sur le, carte ; d ' identité et de séjou r de nui, (fone!-
loyen, et résident, étrangers dans not re pays . q semble en effet
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qu'une telle mesure permettrait de sa 'ce_ na• '°is un nombre
significatif de vies humaines En conséquence, il lui demande s'il
ne lui parait pas possible d'envisager une telle disposition.

Repense . — La en-te nationale d'identité, dont la possession n'est
pas obligatoire, est essentiellement destinée à certifie : l'identité
et, acre„oirement, la natiunalile française de son titulaire . En
conséquence . ne doivent y figu rer que les indication, strictement
nécessaire, a cet effet . La suggestion tendant à mentionner le
groupe sanguin continue à soulever de la part du ministère de la
santé le, même : réserves que celles déjà formulées précedeniment
pour des demandes analogue, puisque ce département a confirmé
sa position clans la répon s e à la questton écrite n" 5744 en date
du 2:3 novembre 1981 de 51me Odile Sica rd ; ces ré-erves fieraient
e„ot .tietlement aux risques d'erreurs et aux consequeuris brases
qui peuvent en résulter . Le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur
et de la décentralisation ne peul en conséquençe réser ver une suite
favorable à la demande de l'honorable parlementaire.

Cr,!nnrrt,!t's 'personneh ,

10478 . — 1" mars 1982 . — M. Jacques Guyard attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sun' l'inégalité de traitement introduite par l'arrêté minis-
tériel intérieur, du 15 juillet 1981 o rganisant la carriere e : le recru-
tement des agents ronrnuuaux affecté, eus fonctions de l' : . ni mation.
En effet, ce texte permet le reclassement, à titre provisoire, des
aa,iwateu :'s non tituiaires, dan, le grade d'attaché communal de
2' classe selon les regles de l'artic'le R . 414-4 du code des commutes
alors que le, mentes dispositions ne sont pas applicables aux autres
agent, non titulaires et lau réats d'un concours d'attaché par ailleurs
obligatoire et préalable à leur titularisation . il lui demande en consé-
quence les mesures qu'il envisage de prendre pour mettre fin à
cette disparité.

I;r)~nnse . -- La; disposition., relutites aux cunditi, .ns de reclasse-
ment des animateur, chou, les emploi, cumn ;anaux prévues par
l'artel' du 15 juillet 1981 cun,tituent une mesure exceptionnelle
s' cppligtr ont non à une prucedure de recrutement niais à une pro-
cetture particulière d'intégra t ion . Elles tissu . essentiellement à per-
mettre une in-e'tial har :n',nieuse dans la fonction communale
d'agents ne bénéficiant pas jusqu'alors de véritables garantie, sta-
tu :aire, . En ce qui ce :met-ne les autres personnels commune., il
est précise qu'un projet de décret modifiant l'article R . 414-4 du
code des commune; et permettant une certaine pri=e en compte
des ancienneés acquises préalablement à l'accès à un emploi
(communal situé au niveau de la catégorie A doit être prochainement
soumis à l'avis de la commission nationale paritaire du personnel
communal avant transmi,sir n au Conseil d'Etat.

Érections et référendums itégi.slatinn).

10742 . — 8 mari, 1882. — M . Georges Gorse rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que les articles R . 27 et L . 48 du code éle"tural stipulent expressé-
ment que ,ont interdites les affiches électr.rales comprenant une
combinaison des trais couleurs bleu, blanc et rouge . Constatant
que cet t e interdiction n i val arum une ni en! re-peca'e par un grand
nombre de candidat,, en particulier par les candida„ du parti socia-
liste aux élections cantonales, il lui demande s'il n -e t hue pas plus
convenable d 'abroger tes article, précités, dès murs que t es autor ités
re-pon,ables s 'avèrent ho rs d 'état de faire respecter l'1 .•terdiction
légale.

Réponse . -- Aux termes de l ' article R . 27 du code électoral .les
affir;nes ayant un but ou un caractère électoral qui romp -eunent
la cnmhinaienn des trois couleurs : bleu, blanc et rouge sort inter-
dite, . . 11 ,'agit là d'une disposition dont l'objet est d'éviter que
certaines candidatures n'apparaissent comme ayant un earactère
officiel ou que certains parts politiques ne s'arrogent, en apparence
du moins, le monopole du patriotisme par une utilisation abusive
des trais couleurs nationales . Le Gouvernement n ' a donc pas l 'inten-
tion, d'abroger ce texte . 'fout au contraire, il veillera à son -e'pect
chaque fors qu' une atteinte lui se ra réellement portée . Te uefois
s'aeissutt des affiche :, apposées a l'initialise du parti socialiste et
qui tient notamment incriminées par l'auteur cle la question, il
contient de souligner qu'elles sont imprimées sur un fond qui
résulte d'un di gradé de bleu et de rouge ; que le blanc est absent
et que le noir est utilisé . Elles ne comprennent donc pas une
combinaison du tdeu, du blanc et du rouge et elles ne constituent
donc pas une violation de l'article R . 27 tic code électoral .

8883 . — 1^' février 1982 . — M . Charles Miossec demande à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports s'il lui
parait normal que la publicité pour le tabac soit autorisée dans
certaines manife-tations sportives telles que celles réservées aux
vchiculc, à na,teur, et, dans la negaliee, quelles disposition, etie
entend prendre afin d 'ei finir avec cette pratique si étrangère
aux règles de l'hygi ne sportive.

Réponse. — tire loi relative à la lutte contre le tabagisme a été
promulguée le 9 juillet 1976 . Ce texte qui édicte des mesures très
strictes noter-muent en ce qui clin serve la publicité en faveur riu
tabac et ries produits du tabac a prévu toutefois qu 'ut' arrêté
conjoint du ministre de la santé et du ninistre chargé des sports
permettrait a. un certain nombre de manifestations sportives de
véhicules à moteur de bdnéficier de dérogations pote' son applica-
tion . Celte disposition permet que soit sauvegarde le soritien finan-
cier apporté par des produrte ;n's ou de, fabricants du tabac ou
des produits du tabac à ce rtains constructeur, en ace de favoriser
l'industrie oies si,orts mécanique>, „por( automobile, sport moto-
cycliste et sport nxrlotautiqueu, qui contribue à l'essor de notre
économie nation : le . Par ailleurs il est apparu extrêmement diffi-
cile d'interdire, sans nuire au déroulement normal des compétitions
figurant au calendrier international et pal tant aux pilotes ét rangers
Ibi s par contrat riens leur pays à des firmes de tabac, cette publi-
cité à l'oc'c'asion des épreuves correspondantes organisées sur le
terr i toire français .

JUSTICE

Circtrtntinn routière tstntiurtnetnent)

8491 . — 25 janvier 1982 . — M. Emmanuel Aubert attire à nouveau
l'attention rte M. le ministre de la justice sur les difficultés rencon-
trées par les maire, pour faire respecter les règle ; de stationnement
par les conducteur, étrangers du fait rte l'innpossiiailité devant la-
quelle se trouvent les gardiens de police de pouvoir faire acquitter
sur place par les contrevenants le montant de l'amende qui peut ré-
glementairement leur être infligée. Ces difficultés se trouvent encore
aggravées par le fait que les parquets ne donnent 1)1u,, suite aux
demandes de recherche d'identification auprès des consulats respec-
tifs car le coût est parait-il hors de proportion avec le montant
des contraventions . Cette situation est rendue ee e e re plus difficile
par le fait des difficultés rencontr ées pour l'approvisionnement en
carnets de contraventions . Il lui demande de lui confirmer s'il est
exact que l'imprimerie de la maison de détention de Clairvaux
est responsable de là rupture de stock, du fait, sans doute, de 1a
libération massive des nombreux détenus décidée récemment par
M . le garde des sceaux, ministre de la justice.

Réponse . — Le= infractions aux règles du st alinnnement donnent
lieu à l'application de la procédure de l'amende forfaitaire, dont
le montant peut être versé immédiatement ente les main, de
l'agent verbalisateur porteur d'un carnet de quittances à souches.
S'il n 'est pas fait usage de celte faculté, l'agent établit un avis de
contravention qui est remis au conducteur ou laissé sur son véhi-
cule et le contrevenant doit alors régler le montant de l'amende
dans un délai de quinze jours au moyen d'un timbre dit timbre
amende. Lorsque les conducteur, étrangers, verbalisés pour une
infraction aux règles sur le stationnement, n 'ont pas réglé le
montant de l'amende for faitaire, des pour suites ne peuvent utile-
ment être exercées à leur encont re que dans les hypothèses — peu
fréquentes -- oie une convention a été conclue entre la France
et l'Etat dont ils sont les ressortissants, qui per mette à chacune
des parties contractantes de poursuivre l'exécution des peines
d'amendes infligée, dans l'autre Etat . Certes, il existe une conven-
tion européenne poser la répression des infractions routières en
date du Jtt novembre 1964, qui prévoit la dénonciation de certaines
infractions à l'Etat de résidence du contrevenant niais en sont
exclues les contraventions en matière de stationnement, sauf s ' il en
est résulté un danger véritable pou' la circulation . Quant à la
procédur e de l'article 1 . 26 du tacle de la route, qui impose le
versement d'une consignation à l'auteur d'une infraction qui est
hors d'étal de justifier d 'un domicile ou d'un emploi sur le terri-
toire français on d ' une caution, sous peine de rétention de son
véhicula, elle ne s ' applique pas aux infractions passibles unique-
ment de l'amende forfaitaire, c'est-à-dire aux contraventions à la
réglementation sut le stationnement, ho rmis le stationnement dan-
gereux prévu par l'article R . :37-2 du code de la route . Enfin, les
carnets de contraventions ne sont pas confectionnés au centre de

détention de Clairvaux qui ne possède pas d ' imprimer ie ni dans
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un autre centre pénitentiaire ; le ; carnets desti :,u . aux agenls
vcrbattsateurs dépendant du ministère de l'intérieur sont imprimes
à la direc,ion du personnel et du matériel de la police et ceux

de•,t i néx aux gendarmes rz) ;it imprimés par une société privée avec
laquelle la direet , on de la gi ndarmcrie a passé un marché . L'appro.
vi,ionneniec.t en carnet, de contraventions a été effectivement
réduit il y a quelque, mais au niinistere de l ' inti rleur, en raison
de la nécessite d'apporter de, modification :, à la suite de I'angnten-
talion du tau,: des amende, : le stock est maintenant à nouveau
recon,tittté et l'approvi,ienucnneni régulier.

Cur,'r u s ~r,'g!e,ne),tu .'lnn 1 .

9032 . — 1" février I98d. — M. Joseph•Henri Maujoüan du Gasset
demenJe à M . te ministre de la justice comment un particulier
peut cerifier a :ee certitude qu'un cocontra'Luit éventuel n'est pas
pri e d'exercer le ('lut erie par le ; +position, citeibin''es de la
loi du 3u aoftt 19-l7 sur l'emalnI'seoient de, professions cuntuter-
ci,tlee et de la loi du 13 juillet 1907 sur la faillite.

Ré,n ' use . — La vi•• s itioa'ion des interdictions d'exercer une
activité commerciale ou de diriger une personne morale, en appli-
cation des dispusil ions de la loi du 30 août 19-17 sur l'as ;aiuts,e-
nient des professions cem,nercial' i et de la loi n" 67-563 du
13 juillet 1 :te7 sur le reg'miient judiciaire, la liquidation des biens,
la faillite peruuunelle et les banqueroutes, se fait par la consul-
tation du registre du commerce et de; soi' lvs I R . C . S .), tenu
par les greffier, des triiienaux de commerce, dans le ressert

dn :ptcl soit la per-orme m r laquelle le, renecig ieaents sont
denian? .'s a son principal elabli-lement . -,oit la société a son siege
social lorsqu'il s'agit d'un dirigeant de société . L'extrait de '.'inuua-

tricul„lion cf ' nu cnnun_rçant, délivré a tout intéressé qui en fait
la deriaede, fait foi par lui-aulne de !a capacité ; d'exercer le
commerce, car, au cas où une interdiction a etc formulée, la
persuuue qe ' en est frappée ne peut obtenir son immatrieulation
au regist re ou est radiée . En ce qui concerne lee ,ier<nnnes morales,

cet es:trait indique le non), la qualité des dirigeants et mentionne
les ente rdu•tiene de Diriger la personne morale dont ils ont put
faire t'uujet . L'exactitude des re scigneinente délivrés dépend de
la diligence avec laquel .r Ica auto ités compétentes iniMrinent le
greffier de toute, le, déritinns judi :•iaires ou a .l niei, :rali ..es

ei : .ainant une ui,apeeit'• o.1 une interdiction, couine Parti -le 27

du J : ci et n 87-2 .1 ; du 2: ; du,!» 19.07 leur en fait l'obligation.

li e put sur le immun
(traitements, sa'a tee, permiens et rentes viagères).

9727 . — 15 fcvrier 1982 . — M. René Haby signale à M . le ministre
de la justice que le Gouvernement a pris la décision d ' inclure
les vacation• : vers• 5 es aux conseillers prud ' h„nones dans leur
revenu baipc .sabie, ce qui est le droit. de l'1•aat . En re van e he, il ne
parait pas conforme au droit fran ea1': utt faire rétroagi' cette
dérision, pri s e le 3O juiilet 1981, eu I" janvier 1980, compte tenu
du principe général indispcucable au reepert des libertes essen•
belle•, . selon lequel s la loi ne dispose qee pour l'avenir ; elle n 'a
pas d'effet ri boectif Il lui demande s'il a l'intention de revenir
sur cette d1•rision mie rétruaetirité.

Pi i iei+•e . — la loi 'lu ld janvier 1979 a fixé <u 15 janvier 1980
la date d ' ef fel de la reforme pru .i ' nnr.tale . Par su i te . il ap p arais : sdt
légitime . piii .aue le nommait ri aime de, vac;,buns m'ait p, , el :et
an 15 janvier lé ' ,u, rte définir sun r'g!n:e rimai a une date
se ;nblalu!e . Ce réeinie fi'c-il, rlcfini par ta cirer :, ire du .10 j rjl-
let 1981, était plu, fac')rable que le droit menue n . El effet,
mus e cerr•u'aure pr .-cuvut tue les vacations a taux majore étaient
im ;)o-a g ie, aux deux fier,, alors que l'article 79 du code i't'nrral
de, impôt, eti, ire rune , le, tr aitements, indemnités, ém•)l,nncnts,
salaires, peu .jum et t'entes „dores t•on,cuu,ont a la formation du
reenne global mitent de base à l'impôt sur le revenu dei per-
sonnes ptl7 sique, . 1l (di apparu cep. tant plie utile d'aioel :orer
encore le régime fiscal initialement prévu . (''est ainsi que la circu-
laire du 3 décembre 1981 précise que, pour l'assiette de l'umpi)'.
les variations à tau, majoré fixées par le décret n” 30- ;ü8 du
21 mai 1981 à 31 franc, .38 franc,, 17 franc,, 55 francs et
60 francs seront dorénavant retenue ; et considérée ; couine des
salaires ; respectiterrient pou r 5,3:1 francs, 10 francs, 16 francs,
21, :1:1 francs et 2i,(ili francs.

Eteetrici i é et pue centrales d'E . D . F. : Tarn-et-Garonne),

10617 . — 8 mars 1932 . — M . André Tourné appelle l 'attention de
M. le ministre de ia justice sur l ' attitude de la direction du chantier
de la centrale électronucléaire de Golfech . Cette direction, qui a
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dressé une liste •le militants syndicaux interdit ; de travail, ne pou-
vant licencier un deln ué syndical, ee refuse a l'employer . Ce tra-
vailleur se prs ente vainement chaque jour ait chantier et, depuis le

janvier 1982, ne dispose plue d'aucun salaire . N'étant pas chie
tueur . cet ouvrier se cuit prisé de toute ressource . Une procédure
judiciaire est en cour,, qui ne trouvera solution que fin mars.
11 lui demande les mesures qu'il entend prendre afin d'emmieller
la direction du d entier de préjuger d .: la décision du conseil des
prud'hommes et

	

•tpoeer le respect du droit au travail.

RRé'pmoise . — L, di,pusilions de l ' article 139 du règlement de
l' .\s,einbiee nationale ne permettent pas de répondre à l', ques-
ticn pusse, qui contient de, imputation ; de curaetcre ommeittel
à l'égara d er, tiers aisément ideut, iautes . Toutefois, le garde des
sceaux a demande au parquet _•aéra! de Toulouse de le ran,el,ner
tees complctameni sur les faite évogaés, et fera connaître direc-
Minent à l'hunerable parlementaire la suite qui pourra lier vitre
réservée per le ntinistere public, lequel n'en a etc saisi ni per
le principal intere,se ni par tes service, compétents.

MER

D,rartrments et territoires d'outre-mer
iGuadeio utpe : transports n+urtnre es 1.

8585 . — 25 janvier 1982 . — M. Marcel Esdras appelle l'attention
de M . le ministre de la me- sur le grave problème soma : posé
par Perret de l'activité de la C . G . M . dans le port de Basse-S'erre
En effet, suite a cet arrdt, sur les presque quatre cents dockers qui
exer;aicnt leur activité, plus d'une centaine n'ont pu bénéficier
des indemnités de licenciement prévues par le protocole d'accord
signé entre la C . G . M. et les syndicats . Ce refus d'indemnisation
a été décidé au motif que les intéressés étaient des dockers occa-
sionnels ne possédant pas, de ce fait, de carte professionnelle,
alors qu'en réalité ils sont au service de la C . G . M . depuis plusieurs
décennies dans les mêmes conditions que les dockers dits profes-
sinunels . Il y a là une situation injuste, génératrice de t roubles
sociaux, d'autant que la décision de contene ;lriscr la banane au
port de Peinte-à-Pitre a été prise de manière unilatérale au profit de
la C . G . M ., et s;in, mesures de reconversion . Il lui demande quelles
mesures il envisage de décider pour mettre fin à cette mesure
djscriminatoire et injuste.

ileporrse . — Le transport des bananes de la Guadelou p e est
effectue en conteneurs, depuis la mise en service en janvier 1981
de quatre navires porte-conteneurs réfrigérée polyvalents par la
Compagnie générale maritime . Depuis l ' adoption de cette tourelle
technique de transport maritime, les chargements de banan's sent
eflectutés exclusivement aux postes spécialisé ; équipés de eoriiques
à conteneur ., du port de Pointe-à-! rite . Ce nouveau mode de condi-
tion .ie :nent des bananes a mitraillé une diminution très ir per-
lame des besoins en main d'ueuce dockers dans le port de Le sse-
Teru e, où le trafic des navires bananiers conventionnels a •li .sparu,
et v. le po rt de Pointe-à-Pitre en raison des gains de
produi•tivilé obtenus par la conteneu r isation . Des me :,ures sociales
ireraite anticipée — préret raite — indemnités pour départs vulon-
taire,l, dan,. lesquelles la participation financière de la Compagnie

inée:de nsariti te représente 7 132 888 francs, ont cté mises en
iruvre au bénéfice dm, ou',ic,s dockers (laissés prioritaires ou
occasionnele avec carie en vertu des dispositions de l'arrété
préfect tral en date du 14 décembre 1979, et qui de ce fait se
sont trouvé, privés de Matait . Elles concernent 52 duckrrs de
tu!a .s de soixante ans, 100 dockers âgés de cinquante-cinq ans à
mixante ans et 112 dockers àeés de moins de cinquane-cinq ans.
l'ar contre, les on ri ers dockers occ :Issionteis sans airle, 'tuf
cun,titeaient une main-d ' uv uvre d'appoint à laquelle il n'était
fait appel n : 'cri cas d insuffisance du nombre de dockers prjuri-
taires ou occaeionnels avec carte et qui n'ayant aucune obligation
de lecsence à l'embauche pouvaient aller b•atailier ailleurs que
sur le port, n'ont bénéficié d'aucune mesure sociale parlicul i•re
au mnn:ent de la di .spacutien du trafic bananier du port de Ra-,e-
'ferre . Ce, pesonnels 189 ouvrier, dockers occasionnels sans carte)
ont engage une procédure tenant le conseil des prud'hommes et
réclament à la C . G . M ., outre des indemnités de hcenciene•it, des
dommages et intérêts, 11 appartient à la juridiction saisie d'exa-
miner la requéle de ces ouvriers dockers et de juger si ces tra-
vailleur .s ont droit à une indernn i sation et, dans l'affirmrtre, en

fixer les éliment, . Le minixtre de la nier examinera ,n-mite si
des mesures particulii•res sont à prendre à son niveau en cette
affaire.

',es .sons et produits d'eau douce et de la rater (marins pèc)retrs).

8954 . — I février 1932 . — M . Jean Peuxiat attire l' attention de

M . le ministre de la mer sur le problème des jeunes gens, marins
pécheurs, désireux d'acquérir un bateau niais freinés par les
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contingences financières . Des subventions très in téressantes et
souvent absolument nécessaires, viennent aider la construction de
navires neufs . Les jeunes patrons pêcheurs, désirant se lancer,
mais ne pouvant construire, sont très souvent obligés d'acheter
des bateaux d'occasion . L'achat d'un bateau d 'occasion est, bien
souvent, le seul moyen, pour un jeune, d 'entrer dans le métier.
Le marché de l'occasion ne bénéficie d'aucune aide . Des subven-
tions à l'achat de ce type de navires faciliteraient leurs acquisitions
par de nombreux jeunes rebutés par le niveau de l'offre . De plus,
un marché du bateau d' occasion permettrait une rotation plus
importante des navires et donc stimulerait la construction ; les
aides, aux incidences économiques multiples, devraient être limitées
aux jeunes marins pêcheurs désireux d'acquérir leurs premiers
bateaux . Les effets d'entrainement, pour la vie économique por-
tuaire, en seraient nombreux . Aussi, il lui demande si une telle
idée, émises à plusieurs reprises par des responsables de l'inter-
professivn, ne pourrait pas être, enfin, étudiée.

Réponse . — Dans le cadre de la préparation du programme pluri-
annuel d'investissement pour la pèche artisanale, la profession a
souhaité qu'une réflexion soit engagée sur le problème des aides
pour l'accession à la propriété par la voie du marché de l'occasion.
Le ministre de la mer a fait procéder à l 'étude de ces propositions
qui seront présentées à la commission nationale de modernisation
de la flotte de pèche . D'ores et déjà, il est possible d'en tracer
les grandes lignes : l 'aide financière de l'Etat serait accordée exclu-
sivement à des jeunes patrons pécheurs âgés de moins de trente-
cinq ans pour acquérir leur premier bateau . Pour des raisons de
sécurité, et dans le souci de rajeunir la flotte, le navire racheté
devrait avoir moins de quinze ans.

Poissons et produits d'eau douce et de la mer (aquaculture).

9439. — 8 février 1982 . — M . Charles Miossec attire l 'attention
de M. le ministre de la mer sur la nécessité maintes fois invoquée
d'investir dans la formation des hommes en aquaculture . Le congrès
mondial de l'aquaculture qui s 'est tenu à Venise en septembre
dernier a suffisamment montré pour sa part l 'intérêt de développer
des filières adéquates tant pour les futurs praticiens que pour les
ingénieurs et spécialistes aquacoles . Il lui demande à ce sujet:
1 " s'il fait siennes les conclusions du groupe de travail composé
d ' enseignants et de scientifiques et mis en place par le ministre
des transports de l'ancien gouvernement ; 2" s'il entend proposer
en 1982 un dispositif de formation intégrant les questions liées à
l'organisation, au contenu des filières de formation et à l'appareil
scolaire ; 3" :i des actions concertées sont envisagées avec le
ministère de l'éducation et celui de la recherche ; 4" quelle est son
ambition en ce qui concerne le rythme de développement du sec-
teur aquacole en France pour les trois années à venir.

Réponse . — L'étude d'une réforme de l ' enseignement des cultures
marines a été engagée, dès la fin de l'année 1980, avec la constitu-
tion d'un groupe de travail présidé par le professeur Le Moigne
qui, associant des enseignants, des scientifiques et des représentants
des différents départements ministériels intéressés, avait pour mis-
sion, après une analyse approfondie des données économiques,
techniques et sociales qui caractérisent ce secteur d'activités, de
proposer le schéma d ' un système de formation susceptible de faci-
liter la promotion des hommes et correspondant aux besoins effec-
tifs des entreprises . Les conclusions de ce rapport, qui suggèrent
des voies nouvelles pour l ' enseignement des cultures marines,, ont
été soumises aux groupes de travail institués à la demande du
ministre de la mer qui a souhaité, dès sa prise de fonction, engager
une réflexion en concertation avec l 'ensemble des milieux profes-
sionnels concernés sur l'organisation générale de la formation pro-
fessionnelle maritime . Sans préjuger les conclusions auxquelles par-
viendront ces groupes au terme de leurs travaux, on observe que
les orientations définies par le rapport présenté par le profes-
seur Le Moigne paraissent avoir été favorablement accueillies par
la profession . Il appartiendra au ministère de la mer d 'apprécier
les moyens nécessaires a la mise en oeuvre du projet de formation
qui résultera de cette réflexion en ce qui concerne, en particulier,
les implantations scolaires à prévoir . L'effort ainsi engagé pour
assurer le necessa,re développement de l' enseignement des cultures
marines en France n'exclut pas, bien entendu, que des formules
de coopération puissent étre établies entre les différents départe-
ments ministériels intéressés par ce secteur de production . D
conviendra, en particulier, d 'entourage- des échanges d'expériences,
de permettre le dialogue entre les scientifiques, les enseignants,
les professionnels de toutes origines afin de créer véritablement
les conditions du développement économique de l 'aquaculture en
France et de permettre aux hommes qui en seront les agents
d 'assurer leur promotion . Le développement du secteur aquacole
en France s 'intègre dans une politique globale consistant à main-
tenir et créer des emplois durables sur le littoral, tout en cher-

chant à réduire le déficit de nos échanges de produits de la mer.
A cet effet, la croissance du nombre des exploitations, pratiquant
les cultures marines nouvelles, doit s'envisager de façon réaliste,
sur la base d 'entreprises petites et moyennes mises en oeuvre
par la population littorale . A côté de ce secteur qui connait une
progression lei 'e mais régulière, la conchyliculture est susceptible
de connaitre des développements intéressants, compte tenu des
possibilités d ' extension de ces activités en eau profonde . De façon
à encourager les investissements dans ces domaines et à favoriser
l 'installation des jeunes, un régime d'aides financières publiques
est en cours de mise en place, qui se complète de la refonte du
décret portant autorisation des exp l oitations de cultures marines
sur le domaine public maritime.

Transports maritimes (personnels).

9690. — :5 février 1982 . — M . Guy Lengagne attire l 'attention de
M . le ministre de la mer sur l'impossibilité dans la .;'elle se trouvent
aujourd 'hui les patrons de bateaux de la pêche industrielle de se
présenter au concours d 'officiers de ports . A l ' heure actuelle, en
effet, ceux-ci ne peuvent prétendre qu'à des postes d 'auxiliaires,
sans avoir jamais aucune chance d'être titularisés . Or, l 'expérience
de navigation souvent étendue qu 'ont ces personnels et la formation
qui leur a été dispensée devraient cependant leur permettre de
postuler à de tels changements de carrière . Il lui demande, en
conséquence, de prendre les mesures nécessaires pour modifier cette
situation et favoriser ainsi le reclassement de marins-pêcheurs hau-
tement qualifiés dans le secteur de la marine marchande.

Réponse . — Les officiers de port et officiers de port adjoints
exercent leurs fonctions telles que définies par le code des ports
maritimes et les dispositions résultant du décret du 27 février 1938.
Pour ce qui est des officiers de port adjoints, leur recrutement est
assuré par la voie d'un concours unique parmi les titulaires de
titres et de qualification dont la liste a été arrêtée dans le statut
particulier de ce corps . Or, la qualité de patron de pêche, dont fait
état l'honorable parlementaire, n'y figure pas . Les détenteurs de
ce brevet possèdent certes une formation et une expérience très
appréciables . Cependant l ' adjonction de cette aualification sur la
liste dei brevets ne parait pas justifiée . En effet, les titres énu-
mérés dans le statut particulier confèrent à leurs tituiai :es des préro-
gatives de commandement sinon totales, du moins plus importantes
que celles qui sont attachées au brevet de patron de pêche, permet-
tant de commander à bord des navires armés à la pèche au large
à l'exclusion de ceux armés à la grande pêche . Quant au cas parti-
culier des auxiliaires nommés sur des postes d'officiers de port
adjoints vacants, une solution pourra être trouvée dans le cadre
du plain de titularisation applicable à l'ensemble des personnels non-
titulaires suivant les modalités qui pourront être arrêtées pour
l'ensemble de la fonction publique. En tout état de cause, les ser-
vices gestionnaires du ministère veilleront à ce que tout auxiliaire
rec-uté réunisse les conditions de brevet lui permettant de se pré-
senter au plus prochain concours de recrutement.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Electricité et gaz (E. D . F . et G . D. F. : Hérault).

8231 . — 18 janvier 1982 . — M. Paul Balmigère, attire toute l ' atten-
tion de M. le ministre d' Etat, ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire sur un grave projet d'Electricité de France ayant
déjà motivé le 23 décembre 1979 une question écrite à m . le minis-
tre de l'industrie (n" 242221 . En effet, il a été rendu public en
août 1981 que E .D .F .-G .D .F . poursuivant son objectif de dépla-
cement de son centre Béziers-Montpellier vers Montpellier, avait
acheté un terrain dans cette ville . La mise en oeuvre de ce plan
ferait perdre aux Biterrois 254 postes d'agents E .D .F . et plusieurs
centaines d'emplois induits dans le bâtiment travaux publics, les
administrations, le commerce et les services . Une estimation rapide
permet de penser que deux milliards de centimes disparaîtraient
de l'économie biterroise. II lui demande d'arrêter immédiatement
lopération de transfert et de faire étudier l 'expansion des activités
E .D .F . (production thermique ou hydraulique, transport, admi-
nistration).

Réponse . — L' opération à laquelle fait allusion l 'honorable parle-
mentaire répondait à des considérat i ons techniques qui la rendaient
nécessaire . Mais, dès les premiers stades du projet les responsables
d' Electricité de France ont eu le souci de pallier les inconvénients
qui pouvaient en résulter pour l ' agglomération biterroise . C est
pourquoi, en octobre 1981, s 'est implanté, à Béziers, un sous-groupe
du centre régional de transport d'énergie et de télecommunications
du Sud-Ouest qui représente la création ou le transfert à Béziers de
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80 emplois . Dans le même temps, la caisse centrale d'activites
sociales des industries électriques et gazieres a également implante à
Setiers une deledetion régionale qui a abouti a la création de
25 emplois en avril 1981 . l ' 'est donc, au total, 105 emplois qui auront

rte, soit cries, soit tr-tnslere .s

	

Beeie s, du fait d'Electricitè de
France, au cours de l'année 1981 . Par :Mentent les mouvements
du personnel entre Béziers et Montpellier seront réalises en prenant
en compte les siuiations familiales des intéresses et étales sur
plusieur s :inities Il est vraisemblable qu'E . D . I' sera conduit à
maintenir, à Betiers, certaines activités durant quelques années.
De plus, pour un fonctionnement optimal des services, une vingtaine
d'emploi, seront maintenus à titre di tunitif à Beiiers . ,Mais tenant

compte, d'une part, des adents prenant leur retraite d'ici à fin 1985—
et dont les rcnrplaç•ant s seront installes directement a Montpellier —

d'autre part, des emplois qui seront maintenus sur Betiers, le transfert
devrait concerner environ 180 agents maximum . Par ailleurs, eu

égard aux situations particulieres oe certains de ces agents remplois
de conjoints, proximité de la (Lite de nuise en inactivité' E- D . F . sera
amené a eunserver certains emplois à Bctiers durant quelques

années . ce qui se tr,,,tuira, en fait . par le départ de Béliers d'un
nombre da,ents certainement inliricur au ,^hitfr'e de 1811 indiqué
c' dessus Cela est à rapprocher des emplois crées à Retiens par
Electricite de F1' :,nce à tit r e de nompen .sation qui se situent, en
1981, au niveau de 105, s oit un écart rnaayin- mn de 75 emplois
elales sur plusieurs atones et qui ne préjudicie pas au niveau
de l'emploi départemental, puisqu'il s'agit de tr ansfert et non de

suppression . De plus, il faut observer que le regroupement, à Mont-
pellier, des services de l'état-nnajnr du centre .1e distribution, ne
dégarnirait pas pour autant la ville de Beeiers de la totalité du
personnel de ces entreprises nationales . C'est ainsi que conti-

nueraient a étre stationne s a Béliers :3:35 agents d'E . D . F .-(l . D . F.
sur un effectif total dcparientental de 1 300 agents . En raison de
ces diverses modalités, la division de transfert a été récemment
acceptée par M le ministre delegue auprès du ministre de l'indus-
trie, chargé de l'énergie .

P . T . T.

Postes et telee'ur,rr,nusiril i,ua .t rtu'ldro rruu r,nt~atir ta it .

7876. — Il janvier 1982 . — M . Maurice Briand appelle l'attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la très vive inquiétude provoquée
dans les milieux maritimes a la suite de la publication de l'arrêté
du 29 septembre 1921 fixant les nouveaux tarifs radio-maritime , de
correspondance publ'que, et particulierement l ' institution par ce
texte d'une surtaxe fixe payable les dimanches et jours fériés sur
toute coinntunication quelle que soit sa dure . ('ette majoration
parait discriminatoire envers les navi g ants lorsque l ' on sait les
difficultes deja renvontrees par les marins pour correspondre par
lettre avec leur tamile il faut souvent plus de quine jours pour
qu ' une lettre parvienne a son destinataire, et lorsque l'on sait que
les taxes de communications teliphoniques terrestres sont divisées
par denx tous les soirs après 19 h 30, les samedis après-midi . les
dimanche, et jours ferles . Il lui demande, en ronsequence, s'il est
possible d'envisager la modification dudit arrêté et d'accorder aux
marins :es mérites réductions que pour les tarifs terrestres.

Réponse . -- La surtaxe envisagée pour les communications radio-
téléphoniques échangées en oncle s hectonmtriques et en ondes métri-
ques les clnn ;mches et jour- ferlés trou-se sa justification dans les
charges supp!einnentaires -upportnee ces jours-la par l'administration
de, P . l' T . et s'explique par le souci d'équilibrer un service défi-
citaire du fait de., conditions tarifaires consenties aux abonnés au
, ser•.rce tles pêche, . Ses différents a s pects ont fait et font
en cure• l'objet '+'un examen approfondi avec les partenaires inté-
resst. - . et notannn .^n' le ministère ale la mer, et les conditions d'ap-
plication seront pré, .ées en fonction des enseignements de l'étude
en cours . Mais, en toute enttothese, il n'est pas envisagé de consentir
un tarif réduit pour de, c•onnmunications nécessitant l ' intermédiaire
d'un operaleuu, la reducuon à laquelle se rétere l'honorable parle-
mentaire n'étant applicable qu'aux con,nuunjcations acheminées par
voie entierement automatique.

Postes et tclrcmnrrrtrnlent'nns tnléphon,rl.

8903 . — 1" fevrier 1982 — M . Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre des P .T .T . sur !information selon laquelle
une expérience d'annuaire électronique, couplée avec plusieurs
l'arques de données régionales, sera menée en Picardie dés 1983
pour tous les usagers au téléphone picards qui demanderont à y
être raccordés . Il lui demande 1" comment et selon quels criteres,
économiques, financiers, technologiques ou politiques sont choisies
les régions (Picardie, ou départements Mlle-et-Vllainet bénéficiant
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de ces experienr es d ' annuaire électronique, couplées ou non avec
des banques de données ; 2" quand le département du Rhône, et
notamment se, cartons de l'Ouest lyonnais, pourront enfin béné-
ficier de ces experiences.

Rvpnnse . — 1" Le département de l'Ille-et-Vilaine a été choisi
pour l'experiinentation de l'annuaire électronique couple tenu des
trois premiers des criteres évoqués pu' l'honorable parlementaire.
Pour envisager d'étendre à tel ou tel det'artennent ce nouveau sir
vice d'information des usagers, l'administration des P .T .T. souhaite
voir s 'ajouter aux trois criteres i nitiaux l'interét manifeste au plan
local et l'accord de la presse concernée ; 2" si cet intérêt spontané
du public, exprimé dans le cadre d ' une large concertation avec l'en-
semble des partenaires et en particulier de la presse locale, se mani-
feste dans le département du Rhône, notamment dans ses cantons de

l 'Ouest lyonnais, il appartiendra au Gouvernement, et tout spécia-
lement au ministère des i' .'t .T ., d 'examiner les conditions dans les-
quelle., il pourra être ri'pondu à l'attente des intéressés.

Postes et tétécommunirati,ms srudiotclépirouie).

9579. -- 15 fevrier 1982 . — M . Pierre Bas demande à M. le minis-

tre des P .T .T . de faire connaitre sa position <ur les procédés de
tel•phune sans fil . Récemment la presse a diffusé des publicités
sur un procédé de ce type, ayant une portée de 50 kilomètres . Un
tel pro, éde est-il licite, ne l'est-il pas, des sanctions menaceraient-
elles les personnes qui viendraient à utiliser un tel appareil, pour-
quoi l'administration ne f eitt-elle pas connaitre sa position sur ce
problème alors que les utilisateurs eventt.els, en effet, n'obtiennent
que des réponses évasives par les fonctionnaires chargés de ren-
seigner les abonnés au téléphone' Il pense qu'il y a là un pro.
bleme qu'il convient de clarifier et que l'administration doit adopter
une position claire et sans détour.

Réponse . — La position de l'administration des P .T .T. est claire
et sans detou- et s'exprime par les articles L . 89 loi n" 69-1038 du

20 novembre 1989, et L . 39 du code des P .T .T . Aucun appareil de
téléphone sans fil n'est homologué à ce jour en France, et

l'emploi de ces matériels tombe sous le coup des dispositions de
l'article L . 89 précité, qui visent à protéger les autres appareils
radio-électriques contre des interférences nuisibles . Les utilisateurs
de ces matériels non homologues sont passibles des sanctions
prévues par l'article L . 39 .emprisonnement d'un mois à un an
et amende de 3600 à 36 000 francs ,. L'administration des P .T .T.
examine cependant l'éventualité d'homologuer des ' postes sans fil
de petite puissance et de faible portée 10(t à :3110 métres, dont les
spécifications techniques sont actuellement en cours de définition . Les
conditions réglementaires d'utilisation de ces matériels feront, en
temps voulu, l 'objet d'un arrêté ministériel.

Postes et télérornen,rrications 'courriers

9760 . — 15 fevrier 1982. — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à

M . le ministre des P .T.T . sa réponse du 30 novembre à la ques-
tion écrite n' 42 par laquelle il indiquait que toutes dispositions
avaient été ;sises pour permettre au service postal de retrouver
le plus rapidement possible un fonctionnement normal et une qua-
lité de service satisfaisante, après le conflit qui avait paralysé le
centre postal de tri de Monirochel . Or, depuis quelques semaines,
des retards importants sont à nouveau constates dans l'agglomé-
ration lyonnaise, e st notamment dans l'acheminement du courrier.
II n'est pas rare qu'un délai de huit jours soit necessaire à l ' ache-
minement d'une lettre entre l'expéditeur et le destinataire . Cette
situation est pariii,ulierennent préjudiciable à la marche des entre-
prises industrielles et commerciales dont on tonnait les difficultés
actuelles . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour que les courriers soient acheminés et distribués dans des
conditions satisfaisantes, comme les usagers sont en droit de
l'attendre d'un service public national.

Réponse . — Depuis le début de février, le centre de tri de Lyon-
Montvn•het commit différents arréts de tramail imprévisibles, souvent
de très courtes durées, mais à des heures cruciales pour les expé-
ditions ou échanges de co .u'rier . A travers ces mouvements, le per-
sonnel revendique une réduction de la durée hebdomadaire du
travail déjà fixée à tan maximum de trente-neuf heures en jour et
trente-cinq heure, en nuit, et une augmentation des effectifs alors
que ceux-ci, compte tenu des normes en vigueur, s'avèrent suffisants.
L'administ ration des P . T.'1' . a dune été conduite à prendre des
mesures technique, pou' atténuer les conséquences de ces mouve-
ments sur la qualité de service . notamment en recrutant du person-
nel auxiliaire pour une durée limitée . Malgré ces palliatifs, il est

certain que des t etards de courrier sont enregist r és ; tout sera mis
en o e uvre pour accélérer le retour à une situation normale dans les
délais les plus brefs .
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Poses : ministère (percessell.

932e . — 15 février 1982 . — M. Henri Bayard appelle l'attent i on
de M . le ministre des P .T .T . sur le problème de l'avancement de
carrière des conducteurs de travaux des limes P . T . T . qui ne bené-
ficient pas d'avancements de carriere identiques aux personnels
de mcme grade des autres secteurs de son administration . 11 lui
demande les mesures qu'il compte prendre, notamment en ce qui
concerne la possibilité d'accéder au cadre A.

Prenne, . — Depuis plusieurs année ;, l'administration des P .T .T.
se préoccupe de regrouper les per .,onnels de maitrise du service des
Mmes, dont les conducteu rs de travaux constituent le premier niveau,
des une structure à trois niveaux de grades, an ; rague à celle des
corps de la catégorie B type . Jusqu'à présent . :ntcune des masures
profeisi•ce pour mettre en place cette réforme n'a pu être retenue.
L'objectif est cependant maintenu et de nouvelles propositions seront
faites de, que la conjoncture budgétaire le perarrttra.

Pt , iers 1,1, SPté irégle ;nentu'inn t .

9580. — 22 février 19,32 . — M . Jean-Pierre Fourré attire l'attent i on
de M . le ministre des P .T .T. sur la constatation faste par les retrai-
tée ou épouses de retraités de la S .N .0 F ., de ne pas voir apparaitre
la carte de titre de trenteiort S .N .C .F. dans la liste des pièces offi-
cielles qui permettent, à compter du 1" janvier 19' ;2, d'effectuer
des opérations aux guichets des bureaux de poste . li lui demande
de bien vouloir envisager la validité oflic t elle de case carte, de
mc,ilere à dispenser ces retraités de dépenses supplémentaires pour
l'obtention d'une carte nationale d'identité.

— La vérification de l'identité des uea .gers ;ors de
l'eeécution de certaines opérations postures, notamment de celles
à carccti•re financier, doit permettre de détecter en temps utile
les tentatives de fraude et de déjouer ainsi des agissements délic-
tueu•. qui seraient commues au détriment tant de l'adtninistrctimi
que des inti rossés . Elle doit dette être assume eue preeentatioo de
pié :'es mirant les plus grandes garanties d'authenticité niais en
nombre suffisant pour que le public n ' éprouse pas de gêne dan;
l'accempli'sement de cette formalité . En ne perdant pas de vue cette
dout,le e•,i ence, l'administration des P .T .T . a dû se préoccuper
de renforcer les prccautions pri,es pour combattre le développe-
ment des escroqueries reposant sur l'utilisation de titres d'identité
faux ou falsifiés. C 'est ainsi qu ' a été prise, entre autres mesures,
la décision de réduire le nombre de documents admis jusqu'ici.
II c-t en effet apparu qu ' une telle multiplicité ne pouvait que faci-
liter les reliait, fraudulc!c-: sur livrets d'épargne ou les paiements
égaiement frauduleux de titre, divers, tels que les mandats, et il
e-t bien certain que le contrite de, éléments garantissant l ' authen-
ticité des pièces présentées iracitet . signal uni, numéro denregistre-
nient, fond de sûreté, etc l est fait avec d'autant plus d'efficacité
que le nombre de ces pièces est plus limité . Il a été procédé à
cette ri duction selon un principe qui parait le plus raisonnable au
retard du but poursuivi il consiste à sv ;gtimer de la li .-'e
les titres qui sont délivrés, non pas tant dans le souci d'établir
l 'identité des porteurs, que pour attester la possession de telle
qualité ou tel droit particulier et leur donner le moyen de s'en
présaloir. Cette règle générale a notamment conduit à ne plus
accepter le, cartes profeesionn lles ou assimilées — telles que celles
délivrées au personnel de !a S .N .C .F ., en aclicité ou retraité —
dont la très grande multiplicité ne pouvait qu'être une source de
confusion . Cependant, il a été également tenu le plus grand compte
des besoins des usagers : sur le., quelque 50 titres admis précé-
demment, il en subi te plus rie 30, au nombre desquels figurent le
passeport, le permis de conduire, et, il va de soi, la carte natio-
nale d ' identité dont la pose, ,ion, bien que facultative, est cepen-
dant arcs souhaitable et vivement recommandée . il eet de fait que
ces trois pièces d'usage le plus courant sont payantes, encore
que leur prix soit relativement modique — surtout si l'on untel-
délie que la carte nationale d identité et le pas .,emort sont acceptés
par les bureaux sans limitation de durée — et qu 'elles ont une
utilisation très générale qui dépasse largement le seul cadre de
l ' exécution des opérations postales . Cependant, le minis t re des
P .T .T ., conscie,tt des difficultés de tous ordres rencontrées par
certains usagers ne possédant pas l'une des pieces restant admises
et dans le souci de leur donner le temps nécessaire afin d'accomplir
les démarches requises pour s ' en procurer une dans les délais
estimes souhaitables, a pris la décision de reporter l ' application
de cette mesure . Cet ajournement doit permettre aux intéressés de
continuer à effectuer leurs opérations postales sans éprouver de
gêne, en attendant de régler leur cas personnel dans les meilieu•es
conditions .

Postes : ministère (persovnel : :Nord).

10028 . — 22 février 1982 . — M. Jean Jarosz attire l'attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la situation du personnel du
ser'sice dessin de la D .O .T . de Valenciennes regrou p ant les
bureaux de C .C .L Valenciennes, C .C .L . Douai et D .O .T . Valen-
ciennes . Ce personnel est actuellement en grèse, depuis le 2 février
1982, pour faire aboutir ses rev'endicetions portant essentiellement
sur le marque d'effectifs, les conditions de travail et la révision des
carrières . La direction régionale des télécommunications, dans le
cadre de la loi limitant le temps de travail a trente-neuf heures,
refuse la création d 'emplois nouveaux, aggravant ainsi le sous-
équipement téléphonique que connait cette région . Depuis 1978,
aucun concours de recrutement de dessinateurs n 'a été effectué,
ce qui pose le prob!ème de la révision de carrière des membres du
personnel et de leurs conditions de travail, mettant ainsi en cause
la notion de service public . 7(t p. 100 du travail est en sous-traitance,
ce qui amène un coût de 2 à 5 fois plus élevé, avec un personnel
sous-payé, à la carrière bloquée . Fin décembre 1981, 200 000 deman-
des <le télcpbone ont été enregistrées dont 30000 restent en
in=tance avec 2000 qui sont anti'ricures au I" janvier 1980 . Le
doublement de l'effectif, actuellement de vingt-huit, permettrait de
pouvoir reprendre les travaux confiés au privé . D 'autre part, ce
personnel désire que la direction de la D .O .T . de Valenciennes
prenne contact avec la dirrdion gencrale afin qu'une véritable
négociation soit entreprise étalement sur l'avancée indiciaire et
sur différentes indemnités . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour combler les emplois vacants et
le manque d'effectifs afin eue le personnel de la D .O .T . de Valen-
ciennes puisse imn ei l;er avec le ma :.in;um d'efficacité, arrêtant
ainsi le démantèlement du corps du dessin : quelles dispositions
il compte prendre pour que ce personnel bénéficie des avantages
spécifiques à la profession et dune révision <le la carrière.

Repense, — Les personnels du ser v ice du dessin ont bénéficié,
depuis plusieurs années, de m e sures qui leur ont apporté des avanta-
,ge.s non négligeab l es . Au niveau de hi catégorie C, la eréation, à
partir du 1"' Putier 1976, du grade de dessinateur chef de groupe
a permis à 23 p . 100 de l'eus embie du cor te des dessinateurs c, 'tee
claeses dans le groupe \'i de rémuné :arion, La situation des fonction-
n ::ires de catégorie B du s e rvice du dessin a été améliorée au
coure des dernières années . C'est ainsi que la proportion des
e,e.nlois de chef de',sinaleur, qui émit de 16,3 p . lOt) du total des
emplois rte categorie B en 1977, est autuurrfhui de prés de 19 p . 100.
Parallèlement, le pourcentage des emplois de de ssinateur-projeteur
chef de section est passé de 13 à 21 p . 100 en 1977, en application de
l'accord salarial pour 1976 . L'ad'tini,lralion des P .T .T . est décidée
à poursuivre ses efforts pour continuer à améliorer les perspectives
d ' avancement des personnels du corps des dessinateurs-projeteurs.
Du point de vue des modalités d ' avancement, les personnels de
catégorie B du service du dessin ont accès au ;rade de chef-
dessinateur exclu' iveincnt par tableau d'avancement, alors que le
déroulement vie carrière en catégorie B comporte en général un
concours pour accéder soit au dcu\Umm., soit au troisième niveau.
Corinne les autres fonctionnaires de catégorie B, les fonctionnaires
du service du dessin ont la possibilité d 'accéder au grade d'ins-
pecteur par concours jusqu'à l'àtm de quarante ans, et ensuite
par voie d'inscription sur une lute d ' a p titude précédée d ' un exa-
nter professionnel sous réserve- dans ce dernier cas, de réunir dix
ans au moins de services effectifs en caté gorie B . De plus, les per-
: .onnels de catégorie B du service du dessin peu vent accéder, par
concours interne, au corps de la résision des travaux de bàtiment.
En ce qui concerne plus ( p articulièrement les personnels du service
de dessin de la D .O .T . de Valenciennes, leurs revendications ont
clé examinées lors d'une audience à la direction régionale des télé-
cetnmltnicatinns de Lille, le 4 février 1232 . 1,e plan de recrutement
pour 19£32 prévoit l 'outerture, en avril, dut concours de dessinateur
et, pour couvrir plus particulièrement les besoins de la région Nord,
d'un concours de iir'',icalcur-projeteur. Ces recrutements devraient
permettre le coml)ictnent des emplois vacants des corps du dessin
non recherchés à la mutation, les services de la D .O .T . de Valen-
ciennes comptant 9 vacances d ' emplois de l'espèce . Par ailleurs,
2 cmnlois de deednntcur-projeteu r ont pu être attribués à cette
I) . O .T . au titre de la réduction du temps de travail à 39 heures.

Postes : tninirtère (fnneliouuenrent).

10029 . — 22 février 1982 . — M . Jean Jarosz appelle l 'attention
de M. le ministre des P .T .T . sur les difficultés du centre de
construction des lignes d'Orléans . Depuis deux mois, les agents
de ce centre sont en lutte contre la poursuite, par la direction
du centre, de la politique définie avant le 10 mai, conduisant à la
suppression d ' emplois et au démantèlement du service public .
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Il lui demande par quelles dispositions il compte taire respecter
les nouvelles orientations du Gouvernement voulues par la majorité
des Français et appuyves par la lutte des postiers.

R :7urse . — A l'exception de quelques cas ponctuels, le centre de
construction des lignes . C .C .L . n d'Orlean~ ne remontre pas de

difficultés parliculieres en tuaiI re d'approvisionnement . Il se Motive

en mesure d'assurer . dan., des condition ; „,ti .,laisantes, l'esccuticui

des tàches qui lui incombent . et il n'est nullement envisagé de

développer le recoin au secteur privé , Ainsi, le montant de.,

délégations d'auturisalitius de iro_ratnme s atlectées à la sou.s-

traiiancc par le C .0 L . est passé de 39,45-1 millions de francs en

1970 à 22,113 millions de franc, en 198 : et devrait étre ramené

à 16 .5 millions de francs en 1032 . Par ailleurs . les créations d'emploi
autorisée, au budget de 1982 visent le renforcement de, services en
contact avec les ueaerrs, dans le cadre de la priorité accordée à
l'amélioration de la qualité de ces service. . Toutefois . trois pied-

tion.s de t rail ont éié accordées à ce C'' .L . au titre de la réduc-

tion di. temps de t :'av ; il à 39 heures.

Posfe .r : mis : :'i're ipersuni,elt.

10240 . — 22 février 1982 . — M . Christian Bergelin appelle l'atten-

lion de M . le ministre des P . T . T . sur la situation des contrôleurs
divisionnaires des service, administratifs et de la poste 'C . T . D . I . V .i.
Les intéressés font état des discriminations dont ils font l'objet,
par rapport à leurs coltègnes des télécommunications (appartenant
à la mime administration ou d'autres départements ministériels
!ministère de l'économie et des finances par exemple! . Les princi-
pales revend'rations présence sont les suivante s : revalorisation
de la font Lion sur la hase du décret du 24 avril 1974 ; définition

plus précise de leurs attrib'rtio•ts ; fusion totale des spécialités au
niveau du concours, des nominations et des mutations ; abaisse-

ment de s conditions d'inscription au tableau d'avancement ; rela-

blissemcnt de la parie indiciaire avec les a,lmini .,tratinns les mieux

placées ; création d'un ,•mtrlui de C . T . D . I . V . dans toutes les

recettes de 2 classe depourvues d"emploi du cadre A ; interpéné-

tration dan, le cadre A, cotante cela est actuellement le cas au
ministère de l'économie et de-, finalises, et ainsi qu'il est envissge
de l'appliquer au service des teiccornmuuicalions : droits à la prime

de -,ujéti'rn ; attribution de la prime de commandement eux
C . T . I) . 1 . V . exerçant de, Leu:tiens de ni itrise . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre l'accueil pouvant être réservé
à ces desiderata, exprimés clans le but de mettre un ternie au
préjudice subi par les fonctionnaires concerné,

Répnrt ;e . — Aux terme, de leur statut particulier, les contrôleurs

divisionnaire C . T . D . I . V ., ales P . T . T . coordonnent ou contrôlent
les activités d'un groupe spécialisé ou sont chargés du secrétariat
d'un chef d'établissement : dans les services administratifs ou
commerciaux, ils sont les principaux collaborateurs des fonction-
naires de catégorie A . Il serait difficile, compte tenu de l'extrenie
diversité des services, de définir les attributions des C . T . U .I . V.

d'une manière plus précise . Certains des aut res problèmes évoqués
par l'honorable parlementaire font actuellement l'objet d'une étude
approfondie, il en est ainsi de la fusion totale des spécialités au
niveau du concours et de la liste d'aptitude en vue d'égaliser les
chances des candidats . En ce nui concerne l'accès à la catégorie A,
les C T . D . I . V . disposent des ni(unes possibilités que l'ensemble des
agent, de catégorie R . Leurs possibilités d'avancement au grade
de surveillant en chef de 2- classe son! liées à un problème
d'implantation d'emplois . En effet, ce grade n'e.;iste pas dans tous
les services, mais l'administration des P.TT. s'efforce de le créer

la où les besoins d'encadrement le rendent nécessaire . C'est ainsi
qu'il a été récemment implanté dans les centres de tri . La pos-
sibilité de faire reconnaître son utilité dans les services adminis-
tratifs de la poste sera recherchée . D 'autre part, comme les autres
fonctionnaires appartenant au corps des inspecteurs ou des contrô-
leurs, les contrôleurs divisionnaires perçoivent l'indemnité de sujé-
tions spéciales uniquement lorsqu'ils exercent leurs fonctions dans
tin service de direction . Cependant, l'amélioration de leur régime
indemnitaire est recherchée dans le cadre de celle qui est jugée
actuellement souhaitable pour l'ensemble des agents du service
général.

Poses et télécunrrnurricotiora (bureaux de poste : Ile-de-France).

10264. — 22 février 1982 . — Dans la nuit de mardi 16 au mercr edi
17 février 1982, les poseurs de bombes du F .L.N .C . ont endommagé
les bureaux de poste situés rue de la Reine-Blanche, à Paris 112'),
3, avenue du Général-Leclerc, à Maisons-Alfort, 60, rue Paul-Vail-
lant-Couturier, à Ivry et le central téléphonique, 112, rue de Reuilly,
à Paria ('12') . M. Jacques Marette demande à M . le ministre des

P.T .T . le montant des degàts causes aux immeubles administratifs
de la région parisienne dépendant de son ministére par la nouvelle
flambée de \bilera, te ; curiste.

Rrpouse . — Les mouvements de violence . évoqués par l'honorable
parlementaire, qui sunt intervenus dans la nuit du lb au 17 février
1982, ont causé des dceàts très importants aux immeuble, admi-
n'stretifs dépendant du ministère des P .'1' .1' . Le montant des
tr avaux nécessaires e .1 évalué à 651)(5,)) francs pour les bureaux
situes en banlieue et à ri 000 francs pou r ceux implantés dans Paris.
Quant aux dé_"Is causés, non au central téléphonique, mais à
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10386. — 1'
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11)32 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre des P .T .T . que la rrglementation prévoit que,
don ; le cas des suppléments de journaux, un sous-litre peut
rire tolère cr condition d'étre imprimé en caractères plus petits
que le titre principal . Il souhaiterait savoir si n coutrario le
numéros normaux pintent comporter des sous-titres ou des titres
d'articles de preniicre page dont le grnphi .,nie des Iettl'es serait

plus important q ;:e celui du titre proprement dit . Dan; le cas

. contraire, il souhaiterait connailre quelles sont les rétéreices
de la réglementation rendant incompatible ce cas d'espèce avec
le bénéfice des ,tantales liés au numéro des rom missions pari-
taires de la presse.

Réponse . — four (ore admis au tarif postal de presse, les jour-
naux et écrits périodiques doiven t , aux ternies de l'article D . 19-:3
du code des P .'1' .T ., produire un certificat d'inscription délivré. par
la commission paritaire des publications et agences de presse et
êtr e préalablement enregistrés à la direction départementale des
postes du lieu de déprit . Bien entendu, seuls peuvent prétendre au
régime préférentiel de taxation les numéros satisfaisant aux dispo-
sitions réglementaires en vigueur conformément à l'article ri de la
loi du 2 niai 1918 . L'exercice de ce contrôle qui incombe à l'admi-
nistration des P .'l' . T . ne peut être effectué que si les périodiques
sont facilement vérifiables . En particulier, l'établissement postal de
dépôt liée s'assurer que le titre et le sous-titre éventuel de la publi-
cation sont reproduits exactement tels qu'ils figurent sur le certi-
ficat d'inscription délivré par la commission paritaire . Afin d'éviter
toute er"eur ou incertitude, ces mentions doivent se détacher très
nettement sur la première page des périodiques . A cet effet, la
pratique a consacré l'utilisation de plus gros caractères . C'est
pourquoi lorsque, pour un supplément, il est autorisé d'ajouter aux
titre et sous-titre de la publication un sous-titre spécifique au
supplément, il a été prescrit que celui-ci devait être composé en
caractères plus petits .

RAPATRIES

Rapatriés (iudemnisnlion).

9065 . -- 1'' ferries 1982, — M. Michel Noir attire l'attention de
M . le Premier ministre (Rapatriés) sur le problème de l'indemnisa-
tion des Français rapatriés d'outre-nier . La loi du 2 janvier 1978,
modifiée par la loi de finances de 1981, prévoit le paiement de
cette indemnisation . capital et intérêts à partir de 1982, et ce, en
dix annuités . Lorsque cette loi fut votre, le taux prévu pour les
intérêts du capital (d'in calqué sur celui de la caisse d ' épargne,
soit 6,5 p. 100. Couple tenu de l'augmentation récente et à venir
du taux d'intérêt caisse d'épargne, il lui demande ruelles sont
ses intentions en ce qui concerne l'indexation du taux applicable
aux intérêts du capital payable aux Français dépossédés tic leurs
biens outre-mer.

Repense . — Le taux d'intérêt de 6.5 p . 100 applicable aux tit res
d'indemnisation co ncidait, au moirent du vote de la loi n” 78-1 du
2 janvier 1978, au taux d ' inctrêt pratiqué par les caisses d'épargne.
Il n'était toutefois pas calqué sur ce dernier taux, dont l'évolution
répond à des motifs d'ordre économique et financier propres à
ce système de collecte de l'épargne . Les titres d ' indemnisation non

rioritaires étant remboursables par annuités constantes, il fallait
en effet, pour en déterminer le montant, choisir un taux d'intérêt
fixe . Toutefois pour prémunir les rapatriés contre une inflation
excessive la loi du 2 janvier 1978 a institué un système original
de garantie, indépendant du taux d'intérêt, mise en œuvre à
chaque échéance des titres lorsque la hausse dei prix réelle,
reportée d ' année en année, excède une hausse théorique moyenne
de 10 p . 100. Pris dans son ensemble, ce dispositif est perfectible.
Son amélioration pourra être envisagée dans 1c cadre des nouvelles
mesures à prendre en matière d'indemnisation en concertation avec
les associations de rapatriés .
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10689 . — 8 mare 1982 . -- L'ouverture récente d'un magasin D .E .E.
Indu-try ,au service des apiculteurs, et de l 'an .: once• par Myster
Roll [3 i'f d 'ouverture d'une nouvelle ehaire de fast Food, et vingt
autres exemples, amènent M . Pierre Bas à de :rra :iJc•r ' à M . le ministre
chargé des relations avec le Parlement s ' il a l'intention d'inscrire
à l'ordre du jour de l ' Aeeentbtee nationale, au cours de le prochaine
session parlementaire, sa proposition de loi tendant ;, compléter la
loi Pierre lias du :31 decc :nbre 1 .9 5 et interdisant notamment les
e :t,cigte, et ruinons ,octales en langue etrungère.

Réponse . — Celte qucsliun parait quelque peu prématurée. En
ef t e :, par égard pour le Parlement et notamment peur ses commis-
sion, permanentes., r e Gouvernement n i ent Ieaee d'in, Ife une
pl ip' .i :ion de loi à l'ordre du jour d'une t' .c . n l dre que dans la
nte'u'e ou elle a fait 'objet . ou tout au moins . c . : sur le puini de
feins l ' oué'l d'un 'apport Or . tel n 'est pas, le cas :art l ' occur rence.
puisque la proposition de le t étriquée par l 'hnnut'.,blr pariententaire
n e-t rni•nte pas, à ce jour, d'`posi'e sue le ira, .erut de l'Assemblée
netimude . Il est cependant que la diti'rede de la !inerme
française et de, notre',' de la France clans étui, le, domaines
es : une nécessité .

RELATIONS EXTERIEURES

loi ; , . ,i,re c .rtrricnr .. ~Cunml,r , .

QUESTIONS ET REPONSES

	

1399

ethnique, finencée par los deux gouteritements, cep,é,ente incu
valeur ajout2e qui a une furie capacité imitatrice . Une impuision
tieoureuse est faite pour développer les liens entre P .M .E . fraie
çaises et qui'béu-aines, en particulier dans le domaine de rague-
alimentaire : cession, de iicence, acrnrds de dist r ibution . Dans ce
secteur, l :, cooperaiiol : met l'accent sur Ics rapporte cuire le Québec
et le -Grande Our :.; l 'r,mçnis'. 3 ' la formation reste un moyen
,.riviloute u'oricnlatiun . Lis interventions de coopération française
tt, vs à aider le Quiche,• à niaitrisct de- technologies où il a des
insuffisan,e ., tandis qu ' in°crsement nous formons au Qacbec nos
propres int;énicurs clans des secteurs de pointe nord-américains
, telim :rliq'.te, biole,hnclopie , • 4" d'une manière générale, nos
action-; de coopération technique et .scientifique avec le Québec se
développent en fonction r t e nos politiques sectorielles clans des
runes ou excellent le ; Québécois : .recherche médicale, direction
(l ' entrepri sse, ilect'ici'é, etc , ; 5 " enfin, et parce que nous sommes
dan, ,toc région de langue français, ., une alliai' importante est
mense dans le secteur de la connnu'tication et des grands moyens
de diffusion de la pensée cablouhsllit o ioo, banque de terminologie,
Irae' :tclion automatisée, transmission de l'i .S .'1 ., . C'est sur ce terrain,
objet de litige entre autorités ledérale et provinciale . que ee joue
le -fort de le culture française en Amérique du Nord . En ce qui
concerne nue prieisc'ntent le cas du ( . allège Marie-de-France,
cet u''ablieeement bénéficie de 14 poste, budgétaires et non de huit
cimp•uranis . ['n détaché supplémentaire sera mi, en p :aee à la
resale prochaine . Le seul prublc'rae qui ait éti soulevé à la rentrée
der ;tii•re a été dit à la difficulté de trouver un professeur certifié
de niathéinatiques qui te ceple d'euseiener :i Montréal . Ce problème
'•s : maintenant ri'soiu et, contrite paiera le constater l'honorable
pau le•ntenGdre, l'effort fait en faveur de Marie-de-France comme
de l'ensemble de la coopération fiariemqué•bécoise n ' est nullement
en déclin.

7368 . — 28 décembre 1981 . — M . Pierre Bas r':prinre ses ingiiié-
tude, e M . le ministre des relations extérieures eer la tendance
acturile art déclin de la eooperation franco-queee . if e . Il constate, en
etet avec regrets la diminution constante dopais 1970 du nombre de
coopérants français au Québec, Alors que cc•us- :i étaient près de
mille en 1970, ils sont aujourd'hui moins de cinquante . 11 e' t cons,'ient
que cet état provient en partie crime conjoncture eron,nuique diffi-
cile . qui n'incite guère les or_lanisrne entplo :ant des coopérants à
intestin da temps et de., el forte clan, la fnrmutiun de p,•r,onncl, i-
li>abl .•„culet .teut pour une période déterminée . \ ;utntuin, il lui fait
rern :,rquer que la situation décrite ci-dessus est c ;alrnrent le résultat
d'un tetirernent de noire politique de coopération . En effet, la
prise en charge par le- budget français d'une ,oaa,le partie dès
frais de personnels de, coopérants culturel, a été 'ripprirnée . Il
lui signale, à l'aide d'un exemple, que les , :on•Jcluences de ce
eireee ne se sont pas fait attendre . Au collecte Marie-tle-France,
qui est une des rare ; suriicanres du sy-terne scolaire trançais en
Amérique du Nord, aucun des huit pales confiés à des coopé-
rente n'a été renouvelé a la rentr ée dernière . II lui demande, en
eeneequene'e, s'il n'eslini' pu opportun de p r endre d'urgence ries
mesure, susceptibles d ' altérer la moro,Cé• de retenir qui est
présentement prédit à la coopération franco-qu i bi•coise.

Rép, .nse . — La coopération franco-quebécui-e demeure l ' une des
priorités de la politique française, mon me en tornoigne l'augmenta-
tion des crédits qui lui sont consacrés voir r :tblcau en annexe, et
qui i.unt passés de 40 .40 millions de fl'anc's en 198J a 47,61 million,
de franc, eu 1982 . Le non ici riernent du Québec, conformément eus
accorde franco-québécois, apporte un financement de ntéme ampli ur-
ce qui àurnifie que la coopération franco-qué'bé•coise bénéficie d'en-
cirun 110 millions de franc., par art . Le Go serrement français,
pour sa part, n ' a pas l'imcu ;ion de relàcher son effort . La coope-
ration franco-québécoise a pris toutefois, par accord entre les deux
gouvernement ., depuis; 1979, une orienta : ion ditté'ente . En effet,
coupe-rut ion en matiere d'éducation de la décernée précédenie et
qui consistait en un échange massif d'en.seignan :s, a été• un sucre,.
On peut consiuerer que l ' objectif aient été u :tcint, il importe de
passer à une autre forme de coopération qui cd le dételuppenten:
der, relations franco-quebécoi .ees dan, le, domaines économique,
scientifique et technique dent l ' enjeu est de eermett'e ;tu Québec
l'affirmation de sa personnalité La poli tir ue Irancorquébéeoise
actuelle a donc désormais cinq orientations lu'ivilderdee : l' concer-
tation régulière sur les politiques gouvernementales . Celle-ci s'exerce
notamment en matiere d'éducation (un effort en commun est fait
pour l 'adaptation scolaire, l 'orientation, les mou^n, museaux d ' en-
seiguemenlr, mai, aussi en matiere sociale „ é•c•urilé du revenu) et
en matière de réforme de, collectivités locale- . Tout récemment,
d'autres secteurs ont été abordés : séminaire sur l'énergie, concer-
talion sur des programmes de recherches; techn• , logiques déléma-
tique, biotechnologie, énereies nouvelles, ainsi que sur la formation
profs s eionnelle ; 2” la coopération franco-québécoise est conçue
c'nntme un moyen de soutien aux échanges ér•onomiques . La France
est un des importateurs importants de produits québécois trans-
formés . 50 p . 100 des ententes de fahrica'iens avec des entreprises
quehécoises le sont sous licence de firmes françaises . La coopération

1
Service ; culturels, scieurli-

li .tues et de c•onprratinn .

	

4,01
Eu•ttangcs culturels . . .

	

5,66
1•-n .ei_rtemenl et échange,

lir,gurstique,	 11,93
Sciences, techniques, dé•ve-

leppentent	 I8,80

Etrangers , Polnrtuisu,

8634 . — 25 janvier 1982. — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. I . ministre des relations extérieures si la France suivra
l'avis du haut commissariat aux réfugiés de l 'Os N . U . et combien
elle accordera de vissa ; et de statut, de réfugiés politiques aux
cinquante mille Polonais actuellement tel Autriche . En outre, 11
ht demande s'il compte mettr e en rouvre une politiq,te accrue
d'accueil envers ces réfugiés, compte il l'a fait en d 'autres
occasions,

Réponse . — Au lendemain de la prise du pouvoir par l ' armée
en Pologne, le Gouvernement a donne instruction à taus nos
postes consulaires d'accorder des visa, à ceux des l'ulenais qui,
surpris au cours d'un voyage à l'elranger, ne souhailuraient pas
retourner pour le montent en Pologne, et qui, par exemple,
justifieraient de rependant, et notenuneni de membres de leur
famille rési d ent en France . ('utopte tenu de l'importance de la
coinnnutaulé polonaise dans notre pays (7501)0 personnesI, on peut
perle, qu'un nombre significatif de Polonais feront usage de cette
pnssibiliti•, ce qui soulagera d ' autant les autorités autriehie :unes.
S'a'gisant de dé•cieions qui sont d ' abord a l'i,tiliative des intéressés,
il n'est pas possible d'en prévoir le nombre . Les mesures prises
recenunent en nielien' d'accès à l'emploi et d'admission au bcnéfiee
de l'aide sociale ont eu pour objet d'assouplir en faveur des
réfugiés polonais des réglementations qui, par elle,-nténte .s, ne
permettaient pas de leur venir en aide, puisque normalement, ils ne
pouvaient frir e con nidérés ni comme des réfugiés — n ' ayant pas
sollicité l'asile — ni eodune des résidents — n'ayant qu'une autori-
sation provisoire de séjour . Les tesson issants polonais peuvent,
en outre, obtenir du service social d'aide aux érnigraets IS .S .A,E .)
des allocations pou' couvrir les frais dus à leur séjour ou à leur
installation 11000 francs par adulte, 720 francs star enfant majeur,
:350 francs par enfant mineure Un crédit de 4 900 000 francs a été
ouvert à cet effet dont 3540000 francs ont déjà été engagés entre
le 28 décembre et le 2 mars, représentant une aide effectivement
fournie à plus de 1890 personnes . lies données chiffrées en la
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possession des autorités gouvernementales tendent à démontrer
que, dans leur majorité, les Polonais surpris à l'étranger par les
événements du mois de décembre 1981 préfèrent pour l'heure
se cantonner dans une attitude d'expect-stire, en espérant que le

retour a une situation normale leur permettra à terme de rejoindre

leur pays.

Politique ertéricure ("riel-réant).

8912 . — P' février 1982. — M . Emmanuel Hamel rappelle à

l'attention de M. le ministre des relations extérieures les Vietnamiens
cherchant a quitter leur pays par voie de mer et dont les embarca-
tions sombrent en mer de Chine ou y sont prises d 'assaut par des
pirates faisant subir aux passagers les pires violences . Il lui

demande i 1" si aise navires de guerre français ont silloné en
1981, et combien de jours au total, la mer de Chine dans l'espoir de
recueillir ces « boat people » ; 2" ce que la marine française
accomplira en 1982 en mer de Chine pour apporter sa contribution
au sauvetage des vietnamiens s'évadant par mer ; 3" si les causes

de cet exode ont été évoquées par le Gouvernement français lors
des néociations préparatoires a l'octroi du prêt qui vient d'être
consenti oar la France au gouve rnement communiste du Viet-Nam.

Réponse . — Pour des raisons évidentes, le ministère de la défense
n'a pas pour habitude de rendre publiques les missions assignées
aux bâtiments de la marine nationale et les dates auxquelles celles-ci
sont effectuées . En 1981, le groupe d ' école d'application, composé

du porte-h .licoptères Jeanne-d' Arc et de l'escorteur d'escadre

Forbin, n'a rencontré aucun bateau de réfugies lors d'une traversée
entre lion ;-Kong et Singapour . En outre, l 'honorable parlementaire

n'ignore pas que les négociations relatives au protocole financier
signé le 2 . décembre dernier entre la France et le Viet-Nam ont

été en ;;agécs dés 1980 . Il est vraisemblable qu ' un certain nombre
de questions, touchant en particulier au problème des réfugiés
ainsi qu'a la politique de Hanoi dans le Sud-Est Asiatique, ont été
soulevées a cette époque par les autorités françaises avant que
n'intervienne le paraphe par celles-ci du texte de l'accord le
15 mai 1931 . Ces questions sont naturellement évoquées depuis
cette date, et aussi souvent que les circonstances l'autorisent,
par le Gouvernement ; elles le seront, à nouveau . lors de la visite
qu'effectuera en Frame en avril prochain le ministre des affaires
étrangères, M . Nguyen Co Tinach.

Politique extérieure (U . R . S . S .).

9022 . — 1"' février 1982 . — M. Jean-Paul Fuchs appelle l ' attention

de M . le ministre des relations extérieures sur la grande déception des
mélomanes auditeurs des concerts de l'orchestre national ayant appris
que le grand pianiste so .'iétique qui devait jouer le 12 janvier au
théâtre des Champs-Eiysées le premier concerto de Liszt en avait
été empêché, retenu dans son pays . Il lui demande quelles ont été
les caissons de cette absence de Lazare Berman à un concert où sa
pari.cipation avait été annoncée, et s ' il est intervenu auprès du
gouvernement soviétique pour lui exprimer la déception des mélo-
manes français le 12 janvier et leur espoir d'entendre bientôt
Paris le grand musicien russe de notoriété internationale.

Réponse . — La participation du grand pianiste sc .ietique Lazare
Berman avait en effet été annoncée au concert prévu pour le
12 janvier au théâtre des Champs-Elysées . Cette manifestation,
entieremen t réalisée par la voie commerciale et sans participation
du département, devait notamment comporter l'interprétation du
Prc rnier Concerto de Liszt par le grand soliste soviétique . Cependant,
le bureau d'impresario 1t'inderstein de Munich, dont le correspon-
dant à Paris est la société des concerts de Valmalete, avait été
averti dès fin novembre 1981 que M . Lazare Berman rencontrait
des difficultés pour l'octroi de son visa de sortie par les autorités
soviétiques . Ces difficultés, déia éprouvées au cours d ' un projet
précédent, semblent s 'être soldées par un refus . A aucun moment
l'intervention du département n'a été sollicitée dans cette affaire
et l'imprésario de M . Berman estime peu probable que les autorités
soviétiques reviennent sur leur refus dans un proche avenir.

Politique extérieure (Afghanistan).

9408. — 8 février 1982 . — M . Emmanuel Harnel signale à l'attention
de M . le ministre des relations extérieures les informations sciant
lesquelles lés hôpitaux et dispensaires où sont soignés les blessés
de la résistance du peuple afghan, par exemple le dispensaire de
Jaghori, sont détruits par l ' aviation soviétique recourant depuis
plusieurs mois à la stratégie de la terreur aérienne . II lui demande
s'il a demandé au Gouvernement soviétique de cesser ces actions

contraires aux loi :: de la guerre et au droit international dénoncées
notamment par une association aussi crédible et respectable que
Médecins sans frontiéres.

Réponse . — Le ministre des relations extérieures n 'ignore pas les
opérations militaires menées par l'aviation soviétique qui visent
à détruire par des bombardements méthodiques des centres de soins
où la population afghane éprouvée par l'occupation étrangère peut
trouver l'assistance humanitaire et notamment médicale dont elle
a un si urgent besoin . Le recours à de telles pratiques ne constitue
que l'un des aspects, particulièrement dramatique, de l'intervention
de l'U .R .S .S . en Afghanistan . Comme il n'a cessé de le faire, le
Gouvernement continuera à user de tous les moyens dont il dispose
pour obtenir qu'il suit mis fin à cette intervention et, que ces-ent
ainsi les souffrances infligées au peuple afghan . Dans cet esprit,
il a exprime, à plusieurs reprises, la réprobation et la profonde
préoccupation de la France aux autorités soviétiques.

Fiançais (Français de l'étranger).

9471 . — 8 février 1982. — M. Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur les difficultés que
rencontrent les fiançais de l' étranger à scolariser leurs enfants
dans de bonnes conditions . Le taux de scolarisation des jeunes
Françaie expatriés est très bas puisqu'il atteint à peine 50 p. 100.

Il s'ex p lique par l'absence de toute possibilité de scolarisation dans
certains pays mais surtout par l'absence quasi générale de gratuité
liée à la privatisation du système scolaire français à l'étranger . Si
les frais de scolarisation sont financièrement supportables par cer-
tains de nos compatriotes, c 'est loin d 'être le cas général, et de
toute manière, perce qu'ils créent une ségrégation sociale cont raire
à l'égalité des droits entre Français, ils sont inadmissibles dans leur
principe . Compte tenu du fait que le montant et des modalités
d'attribution des bourses ne permettent pas de faire disparaitre les
inconvénients du système, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette situation qui constitue une injus-
tice pour les Français de l'étranger, qui conduit, d 'autre part, à
exploiter les personnels, peu payés dans la plupart des cas, et
risque de nuire à la qualité de l'enseignement que reçoivent nos
jeunes compatriotes par un recrutement local.

Réponse . — 1" A la rentrée scolaire 1981-1982, 85000 Français
étaient inscrits dans plus de 500 établissements, français ou étrangers
à programmes français, répartis dans 116 pays (quatre de plus que
l'année précédente) . Sur la base d' une enquête effectuée par nos
postes diplomatiques, on évalue à 15000 (soit 15 p . 100) le nombr e
de ceux qui n'ont pu être scolarisés dans l'enseignement français,
soit par absence d' établissement au lieu de résidence, par manque
de place ou à cause d'un trop grand éloignement (12000,, soit
en raison du coût trop élevé des droits de scolarité (3 000) ; 2" à ces
derniers s'ajoutent un nombre important de double-nationaux qui ont
opté définitivement pour un enseignement local, par choix de culture.
L' ensemble des élèves concernés est estmé à 70000 ; 3" l ' allégement
des charges supportées par les familles françaises à l'étranger pour
la scolarisation de leurs enfants fait act,tellement l ' objet d ' une étude
interministérielle dont les conclusions devraient être portées à la
connaissance du Gouvernement dans les prochaines semaines . Des
mesures intérimaires seront prises incessamment, notamment en ce
qui concerne les bourses scolaires . En outre, une commission est
sur le point de soumettre des propositions en vue d'améliorer la
situation du personnel recruté localement.

Politique extérieure (Sahara occidental).

9633 . — 15 février 1982 . — M. Gilbert Gantier demande à M . le
ministre des relations extérieures quel est le niveau de la repré-
sentation officielle que le Front Polisario, selon des informations
parues dans la presse, vient d 'être autorisé par le Gouvernement
français à ouvrir sur notre territoire . Il lui fait remarquer à cette
occasion que cette autorisation arrive curieusement après la récente
rencontre du roi du Maroc et du Président de la République.

criant après l'installation de la représentation officielle de l'orga-
nisation de libération de la Palestine à Paris, il lui demande égale-
ment s' il entend autoriser de manière systématique l'installation
en France de tous les mouvements e de libération nationale n.

Réponse. — Contrairement à ce qu'indiquent les informations
dont fait état l 'honorable parlementaire, le Gouvernement français
n'a pas à donner son autorisation à la création d ' une représentation
du Front Polisario en France, dont la forme ne peut être que
celle d'une association de la loi de 1901 . Une telle autorisation, on
le sait, n ' est plus prévue, depuis le mois d 'octobre dernier, par
notre législation . En effet, l 'article 2 de la loi n° 81 . 909 du 9 octobre
1981 a abrogé le titre IV de la loi de 1901 relatif aux associations
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étrangères qui prévoyait notamment, à l ' article 22, qu'aucune asso-
ciation étrangère ne pouvait se former ni exercer son activité en
France sans une autorisation préalable du ministère de l'intérieur.
Un mèrne régime s'applique désormais aux associations françaises
et ét rangères . La faculté ainsi laissée par notre législation à des
groupements de ressortissants étrangers qui le souhaitent, de se
constituer en association, n'appelle donc de la part des autorités
françaises ni initiative, ni accord préalable, ni octroi d'un statut
privilégié auxdites associations.

Politique extérieure Iront.

10 '162 . — 22 février 1982 . — M. Bernard Derosier demande à
M . le ministre des relations extérieures de lui prrrisrr quelles posi-
tions entend prendre le Gouvernement français face aux intoléra-
bles atteintes aux libertés individuelles et collectives qui sont quoti-
diennement l'ouvre du gouvernement de la république islamique
d'Iran.

Réporve . — Le Gouvernement a exprimé à plusieurs reprises,
notamment en réponse à de nombreuses questions parlementaires,
son inquiétude devant la situation des droits de l'homme en Iran
et sa condamnation de toute atteinte à ce, droits . Chaque fois que
cela est possible, la France s'efforce d'intervenir dans un esprit
humanitaire en faveur d'individus ou de groupes, te s que certaines
minorités religieuses, soit en son nom propre, soit de concert avec
ses partenaires de la Communauté européenne et d'autres pays . La
France appuie l'action menée par les instances spécialisées de l'orga-
nisation des Nations Unies en vue d'obtenir le respect des droits
de l'homme en Iran.

Relations extérieures : ministère ibudget).

10265 . — 22 février 1982 . — Dans la liste des associations régies
par la loi du l et juillet 1901 ayant reçu directement sur le plan
national, au cours de l'année 1980, une subvention à quelque titre
que ce soit : document (jaune) édité par l'Imprimerie nationale
en vertu des dispositions de l ' article 41 de la loi de finances
pour 1982 et distribué aux parlementaires dans le courant du mois
de janvier 1982, il est précisé que le ministère des relations exté-
rieures a versé à quatre associations privées, au cours de l'exer-
cice 1980 et au titre de différents chapitres du budget du ministère,
la somme considérable de 329 773 317 francs se répartissant comme
suit : l'association pour l'accueil des personnalités étrangères
(A . P . A . P . E .) au titre de trois chapitres : 151 197 232 francs ; le
centre international des étudiants et stagiaires, au titre de trois
chapitres : 124 366 000 francs ; l'association française d' action artis-
tique ayant reçu de son côté 24 123 650 francs ; enfin, l'association
pour la diffusion de la pensée française : 30086 435 francs . M. Jacques
Marette, qui jusqu'aux élections législatives de juin 1981 était le
rapporteur du budget des affaires etrangères à la commission des
finances de l ' Assemblée nationale, rappelle à M. le ministre des
relations extérieures qu'il avait constamment, au cours des dix der-
nières années, protesté contre l 'importance grandissante des sommes
versées par le ministère dont il e la charge à des associations
fictives de la loi de 1901, pour échapper aux règles et à la lourdeur
des contrôles budgétaires . Le président de la commission des
finances avait, l ' année dernière, demandé une enquête à la Cour
des comptes sur les pratiques de ces associations qui emploient,
pour l 'essentiel, du personnel auxiliaire, temporaire ou vacataire et
dont la gestion n 'a pas la rigueur que l'on pourrait souhaiter de
la part d'organismes ne vivant que des subventions du Gouver-
nement . Il lui demande, à la veille de la préparation du budget 1983,
les mesures qu ' il compte prendre pour réduire la part des fonds
publics échappant aux contrôles budgétaires par voie d'affectation
à des associations de la loi de 1901.

Réponse . — Le ministère verse effectivement, par prélèvement
sur les moyens budgétaires de la direction générale des relations
culturelles, des subventions aux quatre associations mentionnées
par l'honorable parlementaire (association pour l'accueil des per-
sonnalités étrangères ; l ' association pour la diffusion de la pensée
française ; l 'association française d ' action artistique ; le centre inter-
national des étudiants et stagiaires) . Ces associations fournissent
des prestations de services qui ne pourraient être assurée de
manière satisfaisante dans le cadre des règles de la comptabilité
publique (organisation de tournées artistiques à l'étranger, édition
de revues, accueil de personnalités, etc .) . Le ministère des rela-
tions extérieures est, de ce fait méme, particulièrement soucieux
de veiller à l'efficacité de ces - associations et de mettre en oeuvre
un contrôle continu et rigoureux de leurs opérations administra .
tives et financières. 11 est à noter, à cet égard, que les comptes
financiers correspondants s ' intègrent dans les programmes de la

direction générale des relations culturelles et que leur vérification
est assurée dans des conditions analogues à celles dont font l'objet
les opérations conduites par l 'administration elle-méme . Les contrô-
leurs financiers près le ministère des relations extérieures parti-
cipent notamment aux conseils d ' administration et assurent le
contrôle des quatre associations considérées . Sur un plan plus
général, le ministère des relations extérieures a créé au sein de
la direction du personnel et de l'administration générale un bureau
chargé d 'établir un fichier exhaustif des associations subvention-
nées . Il ne manquera pas de tirer profit des observations que la
Cour des comptes pourrait faire sur ce point à l 'occasion de l 'en-
quête à laquelle elle procède actuellement. Pour l ' ensemble de
ces raisons, le ministère des relations extérieures estime néces-
saire de continuer à bénéficier, à l 'avenir, du concours des asso-
ciations mentionnées par l ' honorable parlementaire de manière
à titre en mesure d'assurer pleinement certaines tâches de service
public qui lui son' confiées .

SANTE

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

1597 . — 24 aoùt 1981 . — M. Christian Nucal appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé sur la situation actuelle des chefs
de clinique assistants des h épi'aux de villes de faculté . En effet,
ces derniers, connus par les soins de haut niveau qu'ils dispensent
et par leur enseignement, n'ont oas de statut conforme à la légis-
lation . En conséquence, il lui demande s'il envisage : dans un pre-
mier temps, de leur donner un statut conforme à la législation du
code du travail applicable à tous les citoyens ; dans un deuxième
temps, de déposer un projet de loi visant à regrouper en un seul
corps de médecins des hôpitaux publics titulaires les multiples
personnels médicaux hospitaliers et hospitalo-universitaires, qui
pourraient être réunis dans un cadre dont la base serait la dépar-
tementalisation des services hospitaliers.

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

2460 . — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur le statut des chefs de clinique
assistants des hôpitaux de villes de faculté . Il lui demande s 'il entre
dans ses intentions de leur donner un statut conforme à la légis-
lation du code du travail et de regrouper en un seul corps de
médecins des hôpitaux publies titulaires les nombreux personnels
médicaux hospitaliers et hospitalo-universitaires actuellement dis-
persés dans des catégories différentes.

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

2470. — 21 septembre 1)81 . — M. Robert-André Vivien appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur la situation des chefs
de clinique assistants des hôpitaux de ville de faculté . Il lui demande
s 'il ne lui parait pas opportun, eu égard à la qualité des soins et
à l ' enseignement que les intéressés dispensent quotidiennement,
de prendre en considération leurs souhaits, tendant, dans un pre-
mier temps, à mettre leur statut en conformité avec la législation
du code du travail ; à moyen terme, à ce que soit élaboré un texte
législatif visant à regrouper en un seul corps de médecins des
hôpitaux publics titulaires, les différents personnels médicaux hos-
pitaliers et hospitalo-universitaires, réunis dans un cadre dont la
base pourrait être la départementalisation des services hospitaliers.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

3004 . — 28 septembre 1981 . — M . Claude Wolff attire l ' attention
de M. le ministre de la santé sur la situation des chefs de
clinique-assistants des hôpitaux . En effet, les horaires de travail
de cette partie du corps médical dépassent la sgement les quarante
heures hebdomadaires, prévues par la législation du travail . Il semble
que les dispositions du rode du travail re s ' appliquent pas à cette
catégorie de salariés. Il lui précise, en outre, que la notion de
travail continu lors de l ' exercice de gardes médicales lourdes
)chiru rgie, réanimation, gynécologie-obstétrique), bien que s 'appa-
rentant en fait à un travail continu de nuit, ne donne lieu à
aucune récupération . Certes, l'absence de temps de récupération
s 'explique en partie par le fait que la présence du personnel
concerné est indispensable pour assurer le bon fonctionnement des
services normaux de jour . II n'en demeure pas moins que ces horaires
abusifs sont préjudiciables tant aux malades qu'au personnel médical.
Il lui demande donc si une organisation adéquate ne peut être
conçue, permettant aux chefs de clinique-assistants de bénéficier
de la même protection sociale et juridique que les autres catégories
de salariés .
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tnents d'hospita l isation publics . Ces personnels assument, dans
.a majorité des cas, des fonctions de chefs d'établissement avec
la totalité des responsabilités que cela entraîne . Ils perçoivent
pourtant des traitements mensuels bruts de début de carrière infé-
rieurs à ceux d'une surveillante (infirmierel, ce qui est totalement
illogique eu égard au travail fourni et aux responsabilités assumées.
Pour améliorer la situation de ces personnels, il lui demande s 'il ne
serait pas utile d'envisager certaines modifications portant notam-
ment sur une révision des échelles de leur traitement, la sup-
pression rie la 5' classe et le reclassement des directeurs de 5' classe
en 4' classe, ainsi que la promotion des directeurs de 4' classe à la
3' classe lorsqu'ils dirigent un établissement annexe et que le
nombre total des lits des deux établissements est supérieur à
150 lits.

Réponse . — Le problème concernant la situation des directeurs
de 4' et 5' classe évoqué par l'honorable parlementaire est bien
connu des services du ministère de la santé qui étudie actuelle-
ment les solutions qui pourraient lui être apportées. Le ministre
de la santé rappelle à cette occasion son intention de redéfinir
la spécificité des hôpitaux locaux, établissements dirigés pour
leur majorité par des directeurs de 4' et 5' classe . C'est dans le
cadre de cette redéfinition que pourra être étudiée la réforme de
ce corps de direction t ..nt en ce qui concerne sa formation que sa
rémunération.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

3808. — 19 octobre 1981 . — M. Jean-Pierre Gabarrou appelle
l 'attention de M. le ministre de la santé sur le fait que le brevet
d' enseignement professionnel préparatoire aux carrières sanitaires
et sociales n ' est pas reconnu comme diplôme conférant à ses déten-
teurs une qualification professionnelle . Cette situation est fort pré-
judiciable aux jeunes gens et jeunes filles intéressé qui ne peuvent,
au niveau de leur premier emploi, se prévaloir d'une qualification
néanmoins acquise . Il lui demande s'il envisage de faire évoluer
cette situation de manière à corriger cette anomalie préjudiciable
à la carrière des titulaires du brevet d'enseignement professionnei
préparatoire aux carrières sanitaires et sociales.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire qu 'une
démarche a été effectuée auprès des services du ministre de
l'éducation nationale demandant s ' il serait possible que soit envi-
sagée une modification du programme du E .E.P. sanitaire afin
qu'il puisse déboucher sur un exercice professionnel en qualité
d'aide soignante . A l 'heure actuelle, les différences importantes
qui caractérisent les deux formations ne permettent pas de recon-
naître aux titulaires du B .E.P . le niveau d'aide soignant pour
le recrutement dans les établissements hospitaliers, les maisons
de retraite ou les services de soins à domicile.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités paramédicales).

5006. — 9 novembre 1981 . — M. Michel Suchod expose à M. le
ministre de la santé que l 'obtention du diplôme d 'Etat, indispensable
pour l' exercice de la profession réglementée de masseur•
kinésithérapeute, est subordonnée à l ' accomplissement de trois
années d'études préparatoires effectuées dans des établissements
spécialement agréés à cet effet . Il appelle son attention sur le
fait que les frais d ' inscription et de scolarité que doivent verser
les élèves admis dans ces établissements publics ou privés, qui
relèvent de divers statuts juridiques, varient dans des proportions
considérables et sont, dans certains cas, élevés . Du fait, de la limita-
tion du nombre des admissions résultant de la réglementation
(arrêté du 31 mars 1981 concernant la sessions 1931) et du grand
nombre de candidats, chaque école est assurée de recueillir sana
difficulté le nombre maximum d 'inscriptions qui lui est attribué.
Les candidats n ' ayant que peu ou pas de possibilité d ' opter entre
les établissements agréés se trouvent donc contraints de se
soumettre aux conditions financières qui leur sont Imposées . n lui
demande s'il ne lui parait pas indispensable pour éviter des abus
résultant d'une situation de quasi monopole, d ' assortir l ' octroi
de l'agrément de ces établissements ou son renouvellement prévu
par la réglementation, de la justification de montant des frais
d ' inscription et de scolarité exigés des élèves.

Enseignement sunérieur et postbacralauréat
(professions et activités paramédicales).

9374 . — 8 février 1982 . — M. Michel Suchod s ' étonne auprès de
M. le ministre de la santé de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 5006 (parue au Journal officiel du 9 novem-
bre 1981) relative à l'obtention du diplôme d ' Etat indispensable pour
l' exercice de la profession réglementée de masseur-kinésithérapeute

Etablissements d'anspitali .sation, de soins et de cure (personnel).

3092 . — 28 septembre 1981 . — M . Claude Wolff attire l'a t tention

de M . le ministre de la santé sur la situation des chefs de clinique

assistants des hôpitaux . En effet, les horaires de travail de cette
partie du corps médical dépassent largement les quarante heures
hebdomadaires, prévues par la législation du travail . Il semble
que les dispositions du code du travail ne s'appliquent pas à cette
categorie de salariés . Il lui précise, en outre, que la notion de
travail continu lors de l'exercice le gardes médicales lourdes
(chirurgie, réanimation, gynécologie- bstetrique( . bien que s'appa-
rentant en fait à un travail continu de nuit, ne donne lieu à
aucune récupération . Certes, l'absence de temps de récupération
s'explique en partie par le fait que la présence du personnel
concerné est indispensable pour assurer le bon fonctionnement des
service, normaux de jour . II n'en demeure pas moins que ces horaires
abusifs sont préjudiciables tant aux malades qu'au personnel
médical . Il lui demande donc si une organisation adéquate ne
peut êtr e conçue, permettant aux chefs cle clinique assistants de
bénéficier de la méme protection sociale et juridique que les
autres catégories de salariés.

Reprisse. — La situation statutaire des personnels médicaux
des centres hospitaliers régionaux faisant partie des centres hospi-
taliers et universitaires et, plus particulièrement, celle des chefs de
clinique-assistants fait actuellement l'objet d'études . Vous estimez
qu'un certain nombre de mesures nouvelles sont indispensables
pour harmoniser le statut des intéressés avec la législation du code
du travail . Le statut des médecins hospitaliers dans leur ensemble
va faire l'objet dans les semaines qui viennent d'études en commun
destinées à préparer la réforme hospitalière prévue pour l 'année
prochaine . Il convient cependant de signaler qu'un projet de décret
portant amélioration de la couverture sociale des chefs de clinique-
assistants nu assistants-assistants a été examiné le 15 septembre
1981 par la section sociale du Conseil d'Etat qui lui a réservé
un accueil favorable . Le texte définitif a été envoyé au contreseing
des autres ministères intéressés.

Etablissetnents d'hospitali s ation, de soins et de cure

(centres hospitaliers : Finistère).

3166, — 5 octobre 1981 . — M. Joseph Gourmelen appelle
l'attention de M . le ministre de la santé su : la demande d'auto-
risation d'installer un scanner corps entier présentée régulièrement
depuis 1979 par le centre hospitalier régional nie Brest . Pourtant
de nombreux arguments plaident en faveur du dossier brestois :
la zone d'attraction du C . H. R . comprend 1 20f' ,00 habitants : le
nombre d'indications d'examens au tomodensitomètre corps entier
serait de 3 000 par an en début d'installation ; le C . H . U . de Brest
est le C . H . U . de France le plus éloigné d'un autre établissement
de même catégorie : 300 kilomètres de Nantes, 250 kilomètres de
Rennes ; la pathologie thoracique et abdominale pour laquelle
l'exploration au tomodensitomètre est devenue indispensable repré-
sente un pourcentage important des cas traités au C . H . R . ; le
C . II . R . dispose déjà des moyens, en particulier en personnel
médical, pour utiliser cet appareil . En conséquence, il lui demande
si un additif à la liste d'établissements autorisés à s ' équiper d ' un
tomodensitomètre sera publié dans les prochains mois ; par ailleurs,
il souhaiterait savoir si la norme de 600 000 à 900 000 habitants
s'apprécie au niveau régional.

Réponse .— Le ministre de la santé est conscient que l'éloignement
de Brest par rapport aux autres centres hospitaliers regionaux
de la région Bretagne peut poser des problèmes d'accès aux équi-
pements sanitaires de pointe, particulièrement aux scanographes.
C'est pourquoi, si le centre hospitalier régional de Brest n'avait
pas déjà eu à sa disposition un tel équipement, ii aurait sans
aucun doute été retenu dans la répartition effectuée au cours
de l'été 1981 par le ministre de la santé . L'appréciation des besoins
se fait réglementairement au niveau plurirégional, mais le ministre
de la santé s'est attache à répartir sur le terr itoire les scano-
graphes nouveaux, de manière à combler les lacunes les plus
importantes et éviter ainsi aux malades de trop grands dépla-
cements . Dans une deuxième étape, l'amélioration de la qualité
des services offerts fait appeler le renouvellement de certains
appareils . C'est dans une telle perspective que le ministre de
la santé est disposé, le moment venu, à autoriser le remplacement
du scanographe cranien existant à Brnvst par un appareil corps
entier.

Etohl(ssernents d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

3782 . — 19 octobre 1981 . — M . Paul Duraffour attire l 'attention
de M. le ministre de la santé sur la situation professionnelle diffi-
cile des personnels de direction de 4' et 5' classe des établisse .
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et qui est subordonnée à l'accomplissement de trois années d'études
preparatoires effectuées dans des établissements spécialement agréés
à cet effet . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Le ministre de la santé indique à l'honorable par-
lementaire que des me .sure.s sont d'ores et déjà prises afin de
réduire la charge que représente pour les élèves la formation de
masseur-kinésithérapeute La gratuite a été instaurée à partir de
la ren' 'ce de septembre 1981 dans les écoles publiques . Une étude
est en cours sur la possibilité d'effectuer un subventionnement
partiel des écoles privées à but non iucratit, mesure qui devrait
s'accompagner de la fixation d'un montant plafond pour les frais
de scolarité demandés par ces établissements . Les dispositions
nécessaires seront par ailleurs prises afin que dans aucune région
les établissements privés à but lucratif ne se trouvent en situa-
tion de monopole.

Santé publique (politique de la sauté).

5277. — 16 novembre 1981 . — M . Jean Beaufort attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé sur la prévention dans le
domaine de la santé . M . Ratite a récemment déclaré : s La préven-
tion est non tin supplément de santé, mais un élément fondamental
de la politique de santé . Des expériences, pierres d'attente pour
une grande politique, vont être menées dans quatre régions : Bre-
tagne, Languedoc, Lorraine, Nord . En conséquence, il lui demande
de préciser les expériences qu'il entend mettre en oeuvre et leur
lieu d'implantation.

Repense . — La politique de santé que le ministre de la santé
se propose de conduire repose en priorité sur la mise en oeuvre
et le développement d'une véritable politique de prétention . Les
principes qui guident cette nouvelle approche de la prévention
sont divers ; il s'agit tout d'abord de sortir d'une conception
restrictive de la prévention, appréhendée comme défense contre les
maladies . alor s qu'il importe d'avoir une attitude plus active,
orientée vers la promotion de la santé . Il s'agit ensuite de tout
faire pour que cette promotion de la santé soit désormais l'affaire
de toute la population, individuellement et collectivement, et non
plus le résultat de quelques slogans plus culpahilisateurs qu'effi-
caces ; il s'ag t enfin et surtout de remédier aux inégalités les
plus choquantes et qui font que la situation des Français face à la
maladie et à la mort et si différente selon les catégor ies socio-
professionnelles et les régions . C'est pourquoi le ministre de la santé
a décidé de réserver, dans le budget de 1982, 55 millions de francs
destinés à assurer le financement des actions régionalisées de pré .
vention et à mettre en place des comités consultatifs régionaux de
promotion de la santé dans quatre régions prioritaires : Bretagne,
Languedoc-Roussillon, Lorraine et Nord-Pas-de-Calais . L'accent ainsi
mis sur les actions régionales traduit le souci de prendre en
'compte les besoins sanitaires là où ils s'expriment et d'associer, dans
un effort commun, tous les partenaires de la santé, c ' est-à-dire,
outre les représentants de l'administration, les représentants élus
des collectivités territoriales, des grandes centrales syndicales, des
organisations professionnelles et syndicales de professions de santé,
des universités et, en particulier, des U E .R . médicales et pharma-
ceutiques, des institutions sanitaires et sociales, publiques ou
privées . intervenant dans la région . A terme, les comités consulta-
tifs régionaux devront désigner leur représentant au conseil
national de prévention, chargé, au plan national, de la coordination
des programmes de prévention . Dès maintenant, et afin de permettre
aux département, de participer ac t ivement à la prise de décision
et a l'exécution des programmes, une réflexio .' est menée sur la
mise en place de comités consultatifs départementaux de promotion
de la santé . Par ailleurs, les régions sont incitées à se doter d 'obser-
vatoires régionaux de santé qui auront pour mission de recueillir les
informations nécessaires Concernant l'état de santé de la population.
La mise en place expérimentale de telles unités légères permettra
d'améliorer les systemes existants, de rassembler les informations
émanant notamment des secteurs hospitaliers, de la médecine pra-
ticienne, des médecins de santé publique et de la médecine du travail
et de coordonner les recueils de données . Ces structures permettront
d'élaborer une stratégie de promotion de la santé adaptée aux
besoins de la population locale et dont les comités consultatifs
régionaux de promotion de la santé seront les acteurs privilégiés.

Etablt .,semer is d 'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

5461 . — .6 novembre 1981 . — M . Jean-Jacques Leonetti appelle
l'attention de M . le ministre de la santé au sujet de l'application
du décret n" 81-914 du 9 octobre 1981 portant majoration de ;a
rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat . Cette
majoration n'a bas été aussitôt répercutée sur les salaires versés
aux jeunes médecins qui exercent en milieu hospitalier sans clien-
tèle privée . Il lui demande de l'informer des raisons de cet état

de fait et de lui faire part des dispositions adoptées pour que
les jeunes praticiens salariés bénéficient des dispositions de la
règle générale.

Réponse . — Sans attendre ;r publication au Journal officiel, l'an
roté du 19 octobre 1981 fixant les émoluments hospitaliers des per-
sonnels médicaux pris en application des dispositions du décret
n" 81-914 du 9 octobre 1981 portant majoration de la rémunération
des personnels civils et militaires de l'Etat, a été envoyé le
20 octobre 1981 dans toutes les préfectures départementales afin
que les organismes payeurs effectuent rapidement les versements
aux intéressés . Le ministre de la santé a ainsi répondu par avance
au souhait de l ' honorable parlementaire.

	 _se

Etablissemeats d ' hospitalisation, de soins et de cure
(centres Iospitaliess : l'us-dt'-Calais,.

6093 . — 30 novembre 1981 . — M. Jean-Claude Bois rappelle à
M . le ministre de la santé que le centre hospitalier de Lens a
demandé depuis plusieurs années la création d ' un centre d ' hémo-
dialyse rénale . Compte tenu que cet établissement public dispose
de tout l'environnement hospitalier nécessaire et au fait qu'il
est appelé à recevoir une importante population, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître à quelle date le centre hospi-
talier de Lens pourra être doté d'un tel équipement.

Repense . — Le ministre de la santé porte une attention pr rticu-
lière au problème soulevé par M . le député. Une étude réalisée par
les servisse du ministère de la santé met effectivement en évidence
l'insuffisance en postes d'hémodialyse périodique dans le départe-
nient du Pas-de-Calais, elle montre qu'il existe dans le département
deux localisations possibles, à savoir le centre hospitalier de Béthune
ou le centre hospitalier de Lens . Celle de Béthune étant préférable,
elle a été retenue.

Santé publigee (politique de la santé).

7550 . — 28 décembre 1981 . — M . Albert Chaubard attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur la déficience de la législation
française en matière de protection des patients lors des examens
radiologiques, en particulier pour certaines radios du crâne, où il
n'est pas prévu de protection particulière de la thyroïde (par
exemple certains types de radios dentaires,, alors que cette pro-
tection est obligatoire dans certains pays . Il lui demande ce qu 'il
envisage de faire pour combler cette lacune de notre législation.

Réponse . — Le ministre de la santé fait connaître à l'honorable
parlementaire qu'il attache une particulière attention à la protection
des patients contre les risques des rayonnements ionisants . C ' est
notamment é. cette fin qu'a été mis en place dès 1962 un régime
d'agrément des appareils et installations utilisant les rayonnements
ionisants à usage médical . Cette procédure a été précisée par les
arrétés du 23 avril 1969 et du 10 octobre 1977, ce dernier n 'autorisant
l'agrément des installations de radioscopie exclusive que pour cer-
taines spécialités (cardiologie, pneumologie, radiologie, . Ces dispo-
sitions ont permis d'éliminer tous les appareils non homologués ou
trop anciens et de garantir le respect des normes d'installation;
la dernière en date de ces ',ormes, la norme NF-C 15-163 vient d'être
homologuée en décembre 1981 et précise les règles d'installation
pour les appareils de radiologie dentaire. D'autre part, les prati-
ciens, médecins et chirurgiens-dentistes, doivent porter mention des
actes radiologiques effectués sur la feuille radiologique du carnet
de santé ou sur des additifs délivrés par les directions départemen-
tales des affaires sanitaires et sociales . Pour ce qui concerne plus
particulièrement la protection de la thyroïde, les :.noyons individuels
de radioprotection des patients doivent effectivement être mis en
oeuvre par le praticien chaque fois que cela est possible, tandis
qu ' il leur appartient d'éviter les examens inutiles . A cet égard,
l'administration est attentive à éviter une prolifération inutile de
certains matériels, en particulier les appareillages de radiographie
panoramique dentaire.

Etablissen,ents d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

7583 . — 28 décemure 1981 . — M. Pierre Bernard attire l ' attention
de M . le ministre de la santé sur l'arrêté du 25 mai 1971 pris en
application du décret n" 70-1186 du 17 décembre 1970 relatif au
recrutement et a l 'avancement du personnel secondaire des services
médicaux des établissements d'hospitalisation de soins ou de cure
publics . Cet arrêté précise, en son article 5, chapitre 1", les condi-
tions d'admission des élèves aides soignants . s Les élèves aides soi-
gnants sont recrutés parmi les candidats titulaires d'un des titres,
diplômes ou attestations ci-apres : brevet d'études profession-
nelles préparatoires aux carrières sanitaires et sociales 'option
sanitaire) . La priorité est accordée aux titulaire du B .E.P . (option
sanitaire) qui sont dispensés de l'examen d'entrée . . E. réalité
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la major ité des établissements d'hospitalisation recrutent les elèves
aides soignants parmi le personnel titulaire déjà en fonction dans
l'établissement et ne réservent aucune place aux candidats titulaires
du B . E . I' . Cette pratique est fort regrettable car elle bloque les
débouche, aux titulaires des diplômes prévus par l'arréte du
25 ruai 1971 et en particulier à ceux qui po,scdenl le B . E . t .

option sanitaire . Ne penser-il pas qu ' il irait nécessaire de fixer
à chaque etablis,ement oraan kant un cours de formation d'aide.,

soignants. un ponrrcenla e d 'elites, titulaires (fun diplôme fixe
par l'arit'lé -.moisé . ne comptant pas à l'effectif de l'établissement.
Cette mesure aurait pour effet ,le' reluire les demandeur, d'emploi
et d :e,surer un recrutement plus seleetif.

Repasse — Il est précise a l ' honorable parlementaire qu ' il a été
demande t .tr circulaire du ti fait) iii 1982 que les 151,0 elétes aide .,-
amaant, supildntenlaires dont le recrutement a i'te rendu nue,-
saisi , par ;a :Wise en pince des services de soins à domicile, et qui
doivent entrer en furnit .ou clos prochainenu'tl, ,oient recrutes
parmi les personnes titulaires de di p lômes pe'rntettant l'entree
directe en formation et notamment du B E P option sanitaire.
Cette munie circulaire rappelle que la proportion de, névés issus
de la promotion protes-tonnelle ho s aitahère et ceux de recrutement
extérieur devra titre maintenue a 75 p . 100 et 23 p. 100 comme c'est
géneralement le cas actuellement .

Avortement (statistiques).

Professions et activités médicales (sages-Jernrnes(,

8480. — 18 janvier 1982 . — M. Michel Sapin appelle l'attention
de M. le ministre de la santé sur les difficultés rencontrées par
les sages-femmes . Elles souhaiteraient que soit modifiée en leur
faveur leur rcpresentalion au conseil de l'ordre et réaffirmé leur
statut médical à compétence limitée.

Répartsc . — Il est précisa à l ' honorable parlementaire qu'un projet
de loi, approuve par le conseil des ministres le 3 février 19'32
et déposé le 17 février 1982 sur le bureau du Sénat, confirme sur
le plan législatif le statut médical des safres-femmes ainsi que
les compétence, qui leur sont reconnues par le code de déontologie.
I .es questions (luc soulève l'ordre national des sage,-femmes ne
peuvent élue tr aitée . isolement ; elles s ' inli•grent dans un problème
de politique enérsie, celui des ordres professionnels 'médecins,
chirurttiens-denti s tes, sages-fenuuesi qui doit étre résolu dans le
sens des orientations délinies par le Président de la République.
Mais, compte tenu '1" la nécessité d'une réflexion approfondie sur
les nouveaux rapports a instiurcer entre la société et les professions
médicales et d'une concertation à mener arec les milieux intéressés,
il serait prcntaturé de tracer les lignes de cette réforme.

Etoblis .servents d'hosp i talisation, de sains et de cure
i t't'tr t rés I, t r a'pif altc'rs t,

8271 . — 18 janvier 1982 . — M. Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l'attention de M . le ministre de la santé sur le problème
des S . A . M . L' . Il note que les services d'aide médicale d'urgence

connai"ent plusieurs difficultés de fonctionnement dues à leur
statut . Il souhaite que le statut national des S . A . . . U . soit le plus
rapidement possible prou' gué . Il lui demande quelles mesures il

compte prendre à cet effet

R^panse . — Le minist re de la santé porte à la connaissante de
l' honorable parlementaire qu'un groupe de travail, composé de
médecins omnipraticiens et de médecins de S .A .M .U ., élabore

actuellement l 'avant-projet d'une loi relative à l'organisation de
l'aide médicale urgente, en vue de sa présentation au Parlement,
au cours de sa prochaine session Le but poursuivi est évidemment
de supprimer les difficultés dt f.rnctionnement qui entravent en
effet actuellement la bonne marche de certains S .A .M .U ., et de

faciliter l'achesement du réseau.

Enseignement ic'ottttties scolaires,.

8356. — 18 janvier 1982 . — M. Pierre Garmendia appelle l ' atten-

tion de M. le ministre de la santé sur les conséquences de l 'appli-
cation des disposition- en matière d'hygiène alimentaire dans les
établissements publics universitaires et scolaires . En effet, alors
que dans sa mise a jour du Il décembre 1974 le Journal officiel
rappelle les circulaires de 1968 et 1969 et du 18 novembre 1974
précisant que la viande de cheval sera proscrite des menus dans
la restauration c-""^^tive universitaire et scolaire car elle parait
être beaucoup plu, facilement que les autres denrées animales un
hôte po-sihle de germes du genre salmonellas, un arrêté, du 15 mai
1974 indique, lui, que les viandes de boucherie des espèces bovines,
otines, caprines, porcines, équine s , asines et leurs croisements
peuvent êtr e utilisées seules dans la préparation des viandes hachées
à la demande . Compte tenu du fait nu'tine certaine cont radiction
semble api)arait'e, il lui demande s'il ne pense pas qu'il serait bon
que soient revues les dispositions d'hy'giene alimentaire en matière
de viande hachée sans exe•lusicitif pour celles de cheval et cela,
dans l'esprit et conformément à la lettre des arréti•s du 15 mai 1974.

Rép' n ;r . — Le ministre de la santé fait savoir à l'honorable
parlementaire que les circulaires de 1968, 1969 et du 18 novem-
bre 1974 relatives a l'hygiène alimentaire dans les établissements
publics universitaires et scolaires, d 'une part, et l'arr êté du
15 niai 1974 relatif airs v i andes hachées destinée, a l'alimentation
humaine, d'autre par t, ne lui semblent pas en contradiction . En
effet, l'arrêté du 15 mai 1974 réglemente d'une manière générale
les conditions de préparation et de commercialisation de viandes
hachées . Le hachage de la viande de cheval y est prévu dans
le cadre des viandes hachées a la demande, c'est-à-dire à la vue
de l'acheteur au moment de la vente, ce dernier s'attar•hant à
la consommer dans les meilleurs délais . En revanche, compte tenu
des risques sanitaires posés par la viande de cheval, en raison
notamment de la contamination possible par des salmonelles, celle-ci
n 'est pas admise pour le hachage à l 'avance prévu dans le titre III
du même arrête . C ' est pourquoi, en restauration collective et ,lus
particulierement au niveau des populations scolaires et universi.
D'ires, l'interdiction d'emploi de la viande de cheval apparait comme
une bonne mesure de prévention des toxi-infections alimentaires .

8926 . — 1" février 1982 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de la santé de faire connaitre les raisons pour
lesquelles, à sa connaissance, les chiffres relatifs au nombre des
avortements pour l'année 19W) n'ont pas encore été publiés, confor-
mément à la log . Il aimerait connaitre les raisons de ce retard.
M . le ninistre peut-il donner les premiers chiffres significatifs et
preciser l'évolution de la situation par rapport aux années anté-
rieures.

Réponse .— Les chiffres relatifs au nombre des interruptions volon-
taires de grossesse ont été fournis par le ministère de la santé
chaque fois qu'ils lui ont été demandés . Ils ont notamment été
présentés dans les réponses aux questionnaires des commissions de
l'Assemblée nationale et du Sénat, préalablement au vote du budget.
Depuis 1975, le rapport entre les interruption, volontaires de gros-
sesse et les naissances vivantes n'a pas varié et se situe, comme ie
montre le tableau ci-dessous, autour de 20 p . 100 (France métropoli-
taine uniquementt :

Avortement (statistiques).

8927. — 1" février 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de la santé quelles mesures il compte prendre
pour que les statistiques officielles d'avortement soient plus fiables.
En effet, il est apparu que nombre de centres d'avortement ne res-
pectent pas la loi et omettent de déclarer un certain nombre
d'avortements . Ainsi les études de l'institut national d'études
démographiques et de l'association pour la recherche et l'infor-
mation démographique ont montré qu'il fallait appliquer un coef-
ficient multiplicateur au nombre des avortements officiellement
déclarés . 11 y a donc là vies résultats statistiques préjudiciables
à l'information des citoyens.

Réponse . — Des instructions ont été données aux médecins ins-
pecteurs départementaux leur rappelant les points relatifs à l'appli-
cation de la loi sur l'interruption volontaire de grossesse . L 'obli-
gation de déclaration d'interr uption volontaire de grossesse a été
rappelée aux médecins par une lettre que leur ont adressé les
services départementaux et aux établissements hospitaliers par une
notice spécifique . Le décret n" 80-632 du 5 août 1980 a institué
des peines d'amende à l ' égard du médecin qui pratique l 'inter-
ruption volontaire de grossesse s'il n'établit pas la déclaration
prévue par l ' article L . 162-10 du code de la santé publique . Les
mêmes peines sont applicables au directeur de l'établissement
d ' hospitalisation qui n ' adresse pas cette déclaration au médecin

inspecteur régional de la santé dans les conditions prévues à
l ' article L . 162-10 du code de la santé publique . Enfin des inspec-

D E S I G N A T I O N

	

1976

Naissances vivantes . . . ! 719 400
Nombre d'interruptions

volontaires de gros
cesse	 135 107

Rapport interruptions
volontaires de gros-
sesse naissances vi-
vantes	 i 19 %

1980197919781977

734 675 800 190741 830
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168 889148 836150 954
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Lions générales ou départementales sont régulièrement effectuées
dans les établissements hospitaliers publies et privés . La mise en
place d'un dispositif d'observation statistique demande toujours un
certain délai pour acquérir quaiité et exhaustivité . Dans un domaine
aussi délicat que celui relatif à l'interruption de gro s sesse, il n'est
pas surprenant qu'on ne puisse appréhender l ' ensemble des inter .
ventions ; toutefois, grime aux efforts d'information et de contrôle
entrepris, on peut s'attendre à co que le nombre des interruptions
volontaires de grossesse non déclarées continue à diminuer.

Pharmacie (publicité).

9002 . — 1" février 1982. — M . Joseph Legrand attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur les dépenses abusives cousaer :es
à la publicité des laboratoires pharmaceutiques . Selon une récente
information, non conte-tée par les industriels de la pharmacie,
15 p . 100 de leur chiffre d'affaires en 1980, soit environ :3,5 mil-
liards de franc, ou encore 32 009 francs par médecin et par an.
En moyenne, un généraliste reçoit cinq à six journaux par jour
ouvrable . En conséquence, et compte tenu de la loi des nationali-
sation', il lui demande de bien vouloir ;ni préciser les dispositions
prises sur celte question et les conséquences pour le malade, les
médecins et la sécurité sociale.

Réponse . — Le caractère excessif des dépenses de publicité des
laboratoires pharmaceutiques n'a pas échappé au ministre de la
santé qui a évoqué cct .e situation à rte nombreu s es reprises et
nrtantment à To,rlouse le 5 octobre 1981 . Les mesures tendant à ia
rcciurtinn des dupeuses de publicité des laboratoires pharmaceu-
tiques sont à l'étude.

Euseirrrement suprricor et po.stimerale'rrcat
rpr„ fcssiiris et acidités pnrouié,di''desi.

9689 . — 13 février 1982. — M. Guy Lengagne attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur les dispositions du décret n" 81-306
du 2 avril 1941 et de l 'arrêté du manne jour re!aiives aux conditions
de fonctionnement des écoles d'infirmières . II apparait, en effet, au
su de ces textes, que le président du conseil d'administration d'un
cent re hospitalier ne fait plus partie du conseil technique des écoles
d'infirmières. Une telle situation est .'autant plus anormale que les
frais de fonctionnement des écales d'infirmières, rattachées à un
centre ho-pitalier, sont supportés à plus de 50 p . 100 par le centre
hospi t alier lui-méme et que les fonctions dévolues au conseil tech-
nique sont particulièrement importantes . Il lui demande, en consé-
quence, de procéder à une revision des textes susvisés pour recon-
naitre juridiquement au président du centre hospitalier le ride qu ' il
joue en pratique dans le fonctionnement de l 'école d'infirmières.

Reprr>e . — Il est p récisé a l'honomble p<rlentcntaire qu'une
modification de l'arrêté, etu 2 avril 1981 est à l ' étude et portera
notamment sur la composition du conseil technique : la parlici,la-
tion du préside, du conseil d'administration devrait étre rétablie.

Politique extérieure droits de nommer.

9751 . — 15 février 1982 . — M . Emmanuel Hemel appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur la décision, le 16 décembre 1981,
de l'organisation des nations unies de créer un fonds d'aide inter-
national aux victimes de la torture . Il lui demande : 1" quelle sera
la participation de la France à la réalisation de ce projet qui
devrait être réalisé à Copenhague dés l 'été 1983 ; 2" si la France
envisage la créa t ion sur son territoire ale centres de soins et de
réadaptation spécifiques pour les victimes de la torture, de la
prison politique, des asiles psychiatriques et vamps d 'extermination
des régime: : totalitaires d'Europe de l'Est, des dictatures d'Amcrique
latine, et de tant d 'autres pays d'Afrique et d'Asie.

Réponse. — 1" C ' est au ministre des relations ex t érieures qu'il
appartient de répondre sur ce point ; 2" La mission humaine de la
France impose qu'il soit possible aux réfugiés éventucllenent
victimes de la torture ou de la détention politique rl'èlre accueillis
sur notre territoire et d'y rece oir le cas échdiint les soins néces-
saires . L 'équipement sanitaire de notre pays permet que les 'r ;ute
monts qui s'imposent soient entrepris sans qu'il soit nécessaire, en
l ' état actuel des choses, de créer des moyens d'hospitalisation sup-
plémentaires .

SOLICARITE NATIONALE

Droits d'enregistrement et de timbre
+taxes sur Ics véhicules d moteur,.

106. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que t e ., parents d'handicapés
physiques peuvent obtenir sous certaines conditions le bénéfice de

l 'exonération de la vignette automobile . Les dispositions figurant
à l 'article 304-6 de l'annexe Il du code général des impôts réservent
le bénéfice de la gratuité de la vignette automobile aux véhicules
de tourisme appartenant à certaines catégories d'infirmes ou d'inva-
lides . Les parents remplissant les conditions requises doivent,
pour obtenir une vignette gratuite, se présenter à la recette locale
des impôts du lieu de leur domicile alunis de certaines pièces
justificatives . Dans cettrins cas toutefois isourds-muets, infirmes
mentaux . . .', les services adntinistratils exigent des documents supplé-
mentaires émanent du directeur départe mental de l'action sanitaire
et sociale et attestant que l'infirme doit être accontpat t né clans ses
deplac'e ;vents. Cette démarche supplémentaire pourrait être suppri-
mée sans inconvénient et remplacée sim p lement par une mention
figurant sur la carie d'invalidité . Daim un souci de sintplifi .-ation,
il s•ruhaiterait qu'elle veuille bien lui indiquer s'il ne lui serait pas
possible de retenir cette proposition.

Droits d 'ern•efistrer .ent cl de timbre
(tares sur les rél irulrs à rr,otetn.

7859 . — 11 janvier 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale que sa question é-_rite
n" 106 du 6 juillet 1981 n'a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence, il lui en renouvelle les termes et il lui rappelle que
les parents d'handicapés physiques peuvent obtenir sous certaines
conditions le bénéfice de l'exonération de la vignette automobile.
Les dispositions figurant à l 'article 30.1-t3 de l'amimie Il du code
général des impôts réservent le bénéfice de la gratuité de la vignette
automobile aux véhicules de tourisme a p partenant à certaines caté-
gnries d'infirmes ou d ' invalides . Les parents remplissant les condi-
tions requises doivent, pour obtenir une vignette gratuite, se pré-
senter à la recette locale des impôts du lier ; de leur domicile munis
de certaines pièces justifie tives. Dans certains cas toutefois (sourds-
muets, infirmes mentaux . .. , les services administratifs e .cigent des
documents supplémentaires émanant du directeur départemental de
l 'action sanitaire et sociale et attestant que l'infirme doit être ac-
compagné dans ses déplacements . Cetic démarche supplémentaire
pourrait être supprimée sans inconvénient et remplacée simplement
par une mention figurant sur la carte d ' invalidité . Dans un souci
de simplificalion, il sru ;iarte•ait q u'elle se .mille bien lui indiquer s'il
ne lui serait pas possible de retenir cette proposition.

Réponse . — L' honorable parlementaire a émis le veau que les
formalités nécessaires à l ' obtention de l'exonération de la vignette
automobile prévues par l'article :301 . 6 de l ' annexe II du code
générai des impôts en faveur des titulaires de la carte d'invalidité
soient allégées, notamment en faneur des parents d 'infirmes mentaux
ou de personnes atteintes de surdité qui doivent, en l'état actuel
de la procédure, produire, outre différentes pièces, un certificat
médical atiestant que la personne handicapée doit être accompagnée
dans ses déplacements . Aussi l'honorable parlementaire suggère t-il
d'apposer une mention faisant état de cette nécessité sur la carte
d'invalidité . Cette sugaeslion va - aire l'objet d'un examen attenti f
en liaison avec les services du ministère chargé du budget . Elle
pourrait se concrétiser par l'apposition — sur la carte d'invalidité
— d'un tam p on Doit être accompagnée -a . Dans l'hypothèse où la
carte d'invalidité ne pole pas, déjà, la su rcharge 'r Station debout
pénible', cette mention concernerait les handicapés qui ne disposent
pas d'une autonomie suffisante pour se conduire seuls ; un certi-
ficat médical attestant qu 'ils doivent être accompagnés dans leurs
déplacements devrait alors assortir leur demande de carte d'inva-
lidité, ou de renouvellement de celle carte, afin que la mention
en cause y figur e systématiquement dans ce cas précis.

Assurance vieillesse : généralités montant des pen .sioesl.

163 . — 13 juillet 1981 . — M. Marc Lauriol demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale pour quelles raisons le montant
des prestations versées aux retraités ne suit plus, à quelques
exceptions près, l'évolution du coût de la vie . Ainsi, la retraite des
travailleurs indépendants du textile, qui, en 1976, avait augmenté
de 24,58 p . 100, n'a vn, en 1980, son taux augmenté que de
10,91 p . 100.

Réponse . — La loi n" 72-55 .1 du 3 juillet 1972 por tant réforme
de l'assurance vieillesse des travailleurs non salariés des pro-
fessions artisanales, indastr•ielles et commerciales a procédé, compte
le souhaitaient en majorité les ressortissants de ces professions,
à l'alignement de leurs régimes d'assurance vieillesse sur le régime
général des -salariés à partir du 1"• janvier ]973 . Les retraités
des professions non salariées du textile sont appelés, tout comme
l'ensemble des commer çants retraités, à bénéficier de cet aligne-
ment par le jeu des revalorisations, C est ainsi que depuis l'inter-
vention de I° loi du 3 iuillet 1972 les coefficients de revalo-
risation applicables aux retraites des artisans et des commerçants
ont été identiques à ceux du régime général de la sécurité sociale,
lesquels sont calculés en fonction de l 'évolution du salaire moyen



1406

	

ASSE11Bf .EE NATIONALE --

des aetirés entrant en compte pour le calcul des cotisations . Pour
l'anime 1980, le taux de prueression des pensions a ainsi atteint
12,1 p . 190 revalorisation de 5,4 p . 100 au 1 — janvier et de

6,4 p . 100 au 1'' juillet . En outre, en application de la loi du
3 juillet 972, puis de la Ini d'orientation du commerce et de
l'artisanal, la valeur dus peints de retraite acquis par les intc-
ressé•s avant le l' r janvier 197 :3 a fait l'objet de revalor isations
supplémentaires, otites de rattrapage , qui se sont ajoutées,
de 1972 a 1977 ine•lu-, à celles attribuées dans les conditions
prévues par le régime général de la sécurité sociale . C'est ainsi

que pour l' :.nné•e ,i_ée par l'honorable parlementaire, les
t-onunerçanls retraités ont bénéficié à la fun des revalorisations
du ré_int,• général qui traduisaient une forte profession des
salaires et des auenueitalion :, liens au rattr apage 'deux fois 3 p . 1011,

soit au total 23 .79 p . 100 pour l'amide 1976 : 8,3

	

11,3 p . 1110

au I

	

jantier et 8,2

	

:3

	

11,2 p . 104) toi I'

	

juillet.

	

Ç ',',t rit

	

s'ncit ;l' ie„I %~e

200. -- 3 juillet 1981 -- M. Etienne Pinte rappelle à Mme le

ministre de la solidarité nationale que la nui M. 79-1129 du 28 déceut-

bre 1979 purtart diverses mesures de finanec'uent de la sécurité
sociale a prs'vt que les titulaires d'un avantage vieillesse du régime
général de sé•vuritc sociale seraient assujetts à une cotisation
portant sur leu' pension de retraite ainsi qu'a une autre coti-
sation sur leur régime de retraite complémentaire ('elles-ci ont

été fi>.ec, a 1 p . 100 du mentant de la retraite du régime general

et a 2 p . OU du mentant de la retraite cnntptemee.laire . II appelle

à cel é gard son attention su' tes assurés sociaux qui ont cotisé
pendant plu- de lao trimestres, dune de cotisations nécessaire
pour perc'evuir la retraite dite au taux plein . II lui tait observer
qu'il serait équitable de tenir couple de ces colisetinns supplé-
mentaires en redui .ent lit ,'ul t ,atiun qui est désormai s retenue sur

leur pension de reluite . En tanction de la durée de versement
effectué pendant leur vie active, les retraités pourraient par
exempte voir leur cotisation sur la retraite ri-duite de 1 p . 100 à

0,75 p . 1011, 0,50 p luit cuire 11,25 p . 100. lis mente, dispositions

devraient étoilement s ' ap,riiquer en i .e qui concerne les retraites

eompi,n i,'ntaire, . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable de
faire Sumner les dispositions neeessaires pour mettre en oeuvre les
sueeestions qu 'il vient de lui exposer.

croie 4•ntisrti„ns).

4693 . — 2 nuvt•ntble 1981 — M. Etienne Pinte s'etonn.e auprès
de Mme le ministre de 1¢ solidarité nationale de n'avoir pas obtenu
de répaurse a sa question écrite n" 200 publiée au fourmi officiel,

A . \ .. question n" 23 du 1 :3 juill et 1981 relative a la coti s ation
de ,i'•- :'ité sociale de certains retraite ; et il lui en renouvelle donc

le, terme, .

Sc p r,le surine icutisat+uns,.

5147 . - 9 novembre 1981 . — M. Etienne Pinte rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que la loi n" 79-1129 du 28 décem-
bre 1979 portant diteres mesures de financement de la s .•curite
sociale a prévu que le, titulaires d'un avantage vieillesse du régime
général de sécurité sociale seraient assujetti, a une cotisation
portant sur leur pension de retraite ainsi qu'a une autre cotisation
sur leur n}ginte de retraite complémentaire . Celles'ci ont été fixées
à I p . loti du montant de la retraite du reginte général et à 2 p . 100
du montant de la retr aite complémentaire . Il appelle à cet egcu'd
son attention sur les -+-sur,'• sociaux qui ont cotisé pendant plus
de 1 .50 trimestres, du rée de cotisations necessaires pour percevoir
la retraite dite au taux plein . Il lui fait observer qu'il serait equitable
de tenir compte de ce, ionisations supplémentaires en redutsant la
cotisation qui est désormais retenu sur leur pension de retraite.
En fonction de la durée de versement effectué pendant leur vie
active, le, retraités pourraient par exemple cuir leu', cotisations
sur la retraite réduite de I p . 100 à 0,75 p . 100, 0,5(1 p . 100 voire
0,23 p . 100. Les molles dispositions devraient égal -tuent s'appliquer
en ce qui concerne les retr aites complementaires. 11 lui demande
s'il n ' estime pas souhaitable de faire étudier les dispositions néces-
saires pour mettre en (•ocre les suggestions qu'il vient de lui
exposer.

Réponse . — La modulation du taux des unti .salions d'assurance
maladie assises sur les avantages de retraite, en fonction de la
durite d'assurance de, pensionnés, impliquerait un coût de gestion
des opérations de précompte excessif, eu égard à la modicité du
taus de 1 p . 100 applique ais avantages servis par le régimm général.
En outre, le montant de la pension du régime général tient compte
de la dur ée d ' assurance, jusqu'au maximum de 150 trimestres. Il
est normal que la cotisation maladie soit assise sur l ' intégralité
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de cette pension, sachant que les personnes disposant de faibles
retenus sont exuucrées de cette cotisation . En ce qui concerne
les cotisations de 2 p . 100 assises sur les avantages complémentaires
de retraite, la suggestion de l'honorable parlementaire n'est pas
justifiée, puisque la totalité de la dorée d'assurance est généralement
prise en compte pour la liquidation de ces avantages.

Assurance hn'nlidite (crr)rital-derès'i.

498 . — 20 juillet 1981 . -- M. Henri de Gastines rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que les premiers bcné•ficaires
du capital-décès sont ceux qui, au jou r du décès de l ' assuré, étaient
à la charge effective, lot ;de et permanente de celui-ci . Par ailleur s,
le, ayants droit de l'assuré décédé ne peuvent prétendre au capital-
décès que si, au jour de son décès, l'assuré remplissait les condi-
tions requises pour l'attribution de cette prestation . C'est ainsi que,
lotis du décès de l'épouse sur venant alors que celle-ci a cessé
d'exercer une activité salariée pour élever ses enfants, le mari ne
peut bénéficier du capital-décés . Il serait pourtant hautement sou-
haitable que l'époux, .'tout lorsqu'il a encore des enfants à
charge, puisse percevoir cette prestation, compte tenu des dépenses
nouvelles qu 'enuraine la disparition de la mère de famille, sous
forme de recours à une nourrice ou à tue aide ménagère . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre son opinion concernant
la suggestion qu'il vient de lui présenter.

R,'pnu .sc. — Aux termes de l'article L. 364 du rude dc' la sécurité
sociale, le versemenl du capital-décès est e'ffec'tué par priorité aux
personnes qui étaient, au jour du décès, à la charge effective, totale
et permanente de l'assuré, lorsque cc dernier justifiait d'une activité
professionnelle . Ainsi . lors du décès de l'ipouse sur venant alors
que celle-ci a c'es.sé' d'exercer une activité v-atarit-e pour élever ses
enfants, le mari ne peut prétendre au bénéfice du capital-décès.
Cependant, le parent isolé, s'il remplit les c•onclilinns requises pour
l'attribution de ce-s prestations, a la possibilité de bénéficier de
l'allocation de parent isolé et de l'allocation d'o r phelin à taux
partiel . Par ailleurs, une aide a domicile peut é't'e apportée par une
travailleuse familiale ou une aide ménagère pendant un laps de
temps permettant à la famille de trouver une nouvelle organisation.
Les onanismes débiteurs des prestations familiale, peuvent prendre
en chante les frais d'intervention dans les familles de leurs allo-
cataires . compte tenu des ressources de ces dernières . Au cas où
la famille ne peut bénéficier de l'aide d'aucun autre organisme,
les serv ices de l'aide sociale à l'enfance aeaument en tout ou partie
les dépenses de l'aide à domicile appor tée à la famille dont la
mère est décédée, si l'intervention d'une travailleuse familiale ont
éventuellement d'une aide ménagère e s t de nature à éviter le
placement des enfants . Si la garde quotidienne des icones enfants
est confiée à une assistante maternelle agréée, le père relevant
du régime général des allocations familiales ou de certains régitnes
spéciaux peut b é néficier d'une prestation spéciale d ' action sociale
sur jeistificalion du paiement des cotisations patronales dues pour
cette assistante maternelle.

Aysllnlore 1111ndie-lh(Ilerl,i!P /+re'st~tlnl/S l'rl nph+r,' ~.
769 . — 3 août 1981 . — M . Joseph Legrand attire l 'attention de

Mme le ministre de la solidarité nationale sur la prise en charge des
..-sucés pour l'achat d'un appareil auditif . II lui cite l 'exemple de
d . C . d ' llénin-13caumont, àgé de soixante et onze ans, qui a dû
r •euplacer son appareil SIE Mena 24 PPAGGIII . 875-013, homolo ;a-

.n 239 7)i, d'un prix de 3284 francs . Sa paelicipction a été de
-93 franc,• alors que celle de la sécurité sociale n'a été que de

6 :31 francs . Une participation aussi clevée de l ' assure entiaine des
privations inadmissibles pour ce retraité . II lui demande s ' il ne juge
pas nécessaire de donner des inst'uc' 'ons aux caisses de sécurité
social', leur précisant une augmentation du remboursement lors de
l'achat ou du renouvellement d'appareils de prothèse audi t ive.

Assurob e rn'Indic mutc•rnité (prestations ce, espèces).

909. — 3 aost 1981 . -- M . Francis Geng indique à Mme le ministre
de la solidarité nationale que les tarifs pratiqués par le, caisses
d'assurance maladie, en matii•re de remboursement, des appareils
électroniques de surdité, n'ont pas subi de modification depuis le

jantier 1977 tarrété du 311 septembre 1976, Jocruol officiel du
5 novembre 19761 . Il lui demande, compte tenu de, difficultes
finiencii'res que rencontrent généralement les personnes handicapées
qui doivent recou rir à ces appareils de procéder à une :e•lualisation
des tarif ., de remboursement.

Assurance tnolndie-maferr+ilè tpre .ctolions en ',dure,.

1760. — 24 août 1981 . — M. Pierre Weisenhorn rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que le remboursement des aides
auditive ., se fait toujours en fonction de tarifs n'ayant pas varié
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depuis foin 1970 et qui ne tiennent nullement compte ni de l'évo-
lution technologique, ni du coût de l'assistance continue de l'audio-
prothésiste . Il lui demande de bien vouloir envisager le réexamen
des barèmes en vigueur (actuellement 1331 francs pote' un appareil
revenant à 3400 francs et intervenir afin que le taux réduit de
T .V .A. ,'applique aux prothèses auditives, à l'instar de ce qui se
fait pote' ies médicament-,.

Réponse — Les prothèses auditives figurant au tarif interministé-
riel de, prestations sanitaires sont actuellement prises en charge par
ies organismes d'assurance-maladie sur la base d'un tarif de respon-
a,..bilité établi par l'arrété du 10 juillet 1970 modifié . Ces appareils
sont remboursés de façon forfaitaire selon un barème qui établit
un classement en trois catégories en fonction du gain acoustique.
le tarif moyen s'élevant à 6 :3i francs . Le ministre de la solidarité
nationale -e préoccupe tout particulièrement des difficulté ; qu'éprou-
vent les malentendants et leur s familles, du fait de la disparité
qui existe entre le niveau des prix effecti•.ennc'nt pratiqués par les
audioprothésistes et celui des tarifs d'intervention des organismes
d'assurance-maladie . Des élude, approfondie, ont été engagées tant
par son département qu'au niveau de la commission interminist
rielle des prestations sanitaires . Ces tav'aux ont pour objet la misee
au point de projets de textes réglementaire., qui devraient permett re,
à l'avenir, sinon d ' assurer une coïncidence totale entre prix publics
et tarifs de responsabilité, tout au moins de ramener la participation
personnelle des assurés pour l'acquisition et l'entretien de leurs
appareils, à un niveau supportable . Mais il est évident qu'une telle
réforme se traduira par un accroissement sensible des charges de
l'assurance-maladie. Elle ne saurait donc élue mise en (russe que
si de .,ornnais, l'évolution de, prix de ces appareils comme des pres-
tations techniques, d ' adaptation et de mainten once ,des audio-
prothé s iste, teste compatible avec celle qu'il eera possible d'admettre
au niveau des remboursements . La réalisation de cette condition
implique, bien entendu, une adhésion des représentants de la pro-
fession . avec lesquels une concertation est d 'ores et déjà engagée,
dans le souci d 'assurer au mieux l'appareillage des déficiences de
l'audition . Le Gouvernement a pris l'engagenu•nt lors du conseil
des ministres du 10 novembre 1981 d'améliorer le remboursement de
ce type de prothèse dés 1982.

Nectmvité sin 0 e ~ruh .,, t!mn,~

783 . — :3 août 1981 . — M. Pierre Micaux fait observer a Mme le

ministre de la solidarité nationale que la quasi-totalité des com-
merçants en bestiaux exercent tout à la fois, par nécessité, une
activité commerciale et une activité agricole, regroupées sur le
plan juridique et fiscal . Ces deux activités relevant de deux régimes
sociaux différente, en matière de cotisation vieillesse, en matière
de cotisation maladie, en matière de cotisation aux allocations fami-
liales, leurs adhérents paient une double cotisation sur la partie
agricole de leurs revenu, . Cette situation est inacceptable et une
solution équitable doit é'te trouvée pour mettre fin à ce, doubles
cotisations . Il lui demande si elle serait disposée à étudier et à pro-
poser un statut des pluri-actifs qui règle de façon simple et équi-
table la situation de nombreuse, personnes qui sont rattachées
tantôt à un régime, tantôt à un aut re selon leur acti . i 'ct dominante.

Réponse . -- Conformément aux prescriptions de la loi n' 79 . 1129
du '28 décembre 1979, les personne, qui exercen t plusieu rs activités
de nature différente sont tenues do rénavant de cotiser simulta-
nément aux régimes dont relèvent ces activités . C 'est pour tenir
compte de cette nouvelle législation que le décret n" 80-433 du
12 juin 1980, modifiant, sur ce point, le décret n" 74 . 810 du

28 .septembre 1974, a limité l ' assiette de la coti s ation due an régime
d'assurance maladie des trasailleru-s non salarié, de :; profe,sioa .,
non agricoles aux revenus professionnels procur és aux intéressés
par leur seule activité non salariée non agricole. Cependant, sur
le plan fiscal, lorsqu'une entreprise indu-Nielle ou commerciale
étend son activité à de opérations dont les rc,ultat, entrent dans
la catégorie des béné :ices de l'exploitation agricole, il est tenu
compte de ces résultats dans la détermination des bénéfices indus-
triels ou commerciaux . Cette disposition ne joue cependant que si
les opérations agricoles sont l'accessoire de l'activité industrielle
ou commerciale . De ; problèmes peticent donc ,e poser, en particulier,
pou r des marchand, de bestiaux qui exploitent parallèlement une
exploitation agricole, puisque Ica intére,-és se raient susceptibles
d'être appelés à cotiser, d ' une part, ae régime de l'assurance ntala
die des travailleurs indépendant, sur la totalité de leur, bénéfices
industriel, et commerciaux, y compris, par conséquent, une part
de revenu, provenant d'opérations agricole,, et, d'autre part, au
régime d'assurance maladie des exploitants agricoles au titre de
leur exploitation agricole . En vue d'ésiter, cependant, que les inté-
ressés ne -ntbis,ent une double taxation su' une partie de leurs
revenus agricoles, des études ont été entreprises en relation avec le
ministère de l 'agriculture . Dan, l'attente d'une solution satisfaisante,
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des inslrutclion, ont cte données aux organismes de protection sociale
concernés po'n' que ceux-ci suspendent les poursuites qui auraient
pu, le cas échéant, i•tre engagées contre de, marchands de bes-
tiaux par suite du non-paiement des coli :anions dues au régime dont
relève leur activité sec•oadaire d 'exploitation.

I':',(once 'urdu' soei ale : Paris,.

1111 . — :3 auet 1981 . -- M . Guy Malandain attire l'ritention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la precarite de la
situation des instituteurs de l'action sanitaire et .sociale recrutés
en tant qu 'auxiliaires par la préfecture de l'ans, en particulier
ceux qui enseignent dans les cc'ot'ce de furnnlion prolcseionnelle
dépendant de l'aide a l'enfance . Alors qu'ils ont le oléine niveau
et la nncme valeur pedagugique que leurs cul lègues de l 'éducation
nationale, ils enseignent le plue souven t à des enfants sinon ina-
daptés du moins en proie à des düficutt :•s socioculturelles, ce
qui est le cas dans les foyer d'aide à l 'enfance . Or . il apparait que
ceux-ci n'ont ni statut défini, ni possibilité' d'être titularises, et
que seule la préfecture est habilitée à liner leur recrutement,
leurs conditions de travail ainsi que les dates et horaires des ouver-
tures et fermetures cle classes . Ce serait simple justice que de
leur garantir de ntei!teures conditions de travail et la sécurité de
leur emploi à chaque rentré e scolaire . Au„i, il lui demande ce
qu'elle compte taire pour an eliorer leur situation dès la rentrée
de septembre 1981.

Réponse . -- L'honorable parlementaire' ayant posé la 'nielle ques-
tion à M . le mmuistre d'État, ministre de l'intérieur et de la decen-
tralisation, !e minist re de la solidarité nationale s 'associe à la
repense de son collègue publiée le 9 novembre 1981 otage 3212).

.Seedr'r sorittle 't'otisutiousu

1239 . — 10 »Lit 1981 . — M. Michel Barnier attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les charges parti-
culièrement accrues que doivent suppo rter certains régimes de
sécurité sociale en matière de cotisations . C'est ainsi que les pra-
ticiens orthophonistes font etal d'une nouvelle majoration de
50 p. 100 etc la cotisation du rcginne de leur caisse de retraite.
Si la raison principale des majoration, ronstalees réside dans l ' in-
troduction de la notion de compensation cotre Ics régimes par la
loi n" 74-103-1 du 24 décetmbre 1974, il n'en reste pas moins que
les ',é valuations des cotisations intervenant au nom de ce principe
peuvent devenir insuppo rtables pour certaines catégories d ' assurés.
Au critère démographique qui, seul, a été retenu à l'origine, pour-
raient s'ajouter, pour le corriger, des critères économiques propres
aux divers régimes concernés . II est certain que des mesures doivent
être envisagées afin que les charge, sociales imposées cessent d'être
aussi impor tantes, car leur poids ri-que d 'obliger certains assu-
jettis à devoir cesser d'exercer lem' profession à tit re libéral . II lui
demande de bien vouloir lui faire connaite si elle n'estime pas
particulièrement opportun que des mesures interviennent afin que
les aménagement . nécessair es soient apportés dans la détermina-
tion des charges sociales supportées par certains t'aveilleurs libé-
raux, tels Ica o rthophonistes.

Repense . — lies cotiyations du régime d'assurance vieillesse de
base des professions libérales, géré par la section professionnelle
des auxiliaires médicaux dite . Caisse autonome de retraite et de
prevoy'ance des infirmiers, masseur--kinésithérapeutes, pédicures,
orthophonistes et orthoptistes tCarpimko dont relèvent les ortho-
phonistes exerçant à titre libéral, ont été fixées successivement
pour les arme, 1979, 1980 et 1981 à 2 072 f rancs, :i 11118 f rancs et
:3200 francs. La majoration intervenue en 1980 a été, effective-
ment, tè- import ante (plus 45 p 1110 Toutefois, compte tenu
d'une modification des règles de la compensation interne existant
entre les différentes sections de l'organisation autonome d'assu-
rance vieillesse des professions libérales, l'augmentation de la cotir
set ion de la section professionnelle des auxiliaires médicaux n'a
été en 1981 que de 6,4 p . 100 alors que l'augmentation moyenne,
dans l'ensemble des sections professionnelles, a été de l'ordre de
19 p. 100 . D'une tisanière générale, depuis quelques années et
notamment depuis 1979, les cotisations du regime le base des
professions libéras, subissent des unajm•atious notable ., dont les
causes sont multiples . En effet, depuis 1979, l'es cotisations de ce
régime tiennent compte . non nettement de l'augmentation de
l 'allocation de vieillesse indexée sur l'allocation aux vieux travail-
leurs salariés dont le Gouvernement poursuit la revalorisation,
mais également des charges nouvelles résultant des majorations
d'allocation attribuées en fonction clos années cotisées au-delà de
la quinzième . A ces causes d'augmentation, qui cor respondent,
directement, à l'amélioration ries prestations servies aux retraités
des professions libérales, il y a lieu effectivement d 'ajouter la
participation croissante de la caisse nationale d'assurance vieillesse
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des professions libérales aux charges de compensation nationale
résultant de la compensation démographique nationale instituée
par la loi n" 74 . 10:34 du 24 décembre 1974. Il ne sautait, en effet,
être envisagé que, seul de tous les régimes d'assurance vieillesse
de base obligatoires entrant dans le champ d'application de la loi,

le régime des professions libérales n 'apporte pas une participation
effective à la solidarité entre ces régimes.

Assurance malaclie maternité prestations en rtatrn'e)

1382 . — 10 août 1931 . — M. Charles Miessec appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas suivant :
une personne atteinte d'une anémie chronique avec hémochro-
matose doit recour ir à un perfuseur de type MS 16 destiné à

permettre le reneu':etir nent sanguin . L'aahat de cet appareil
(3351,60 FI évite ainsi à celle personne de se rendre à intervalles
réguliers au centre hospitalier pour y effectuer les transfusions
nécessaires, ce qui permet l'écunemie d'un certain nombre d'actes
médicaux . Or la sécurite sociale refuse de prendre en charge ledit
appareil, au motif, d'ordre administratif, qu 'il si ne figure pas aux

tarifs interministériels des prestations sanitaires . Une voie de
recours reste possible, qui est l ' envoi d'une réclamation motivée au
président de la commission de recours gracieux . Afin de remédier
à une telle anomalie, il lui demande de prévoir au plus tôt l'inclu-
sion de cet appareil dans la nomenclature de la sécurité sociale.

Réponse . — En régie gf'nér'ae, la prise en cl arme, par les orga-
nismes de sécurité sociale, des articles, foernnures et appareils
délivrés aux assurés sociaux est subor donnée i: leur homologation
ou autorisation d'achat et à leur inseri,,tion au tarif interminis-
tériel des prestation ; sanitaires iT . L P . S ., . Cette double condition,
qui se mite des dispositions législatives et réglementaires en vigueur,
n'est pas réal i sée pour le pied :'-eue sanguin , inu . pousse-
serineue portable « t, a p pareil destiné au traitement continu, en
deheis de tout établissement de sains des malade, atteints d'anémies
hémolytique, chroniques . S ' agissant d'un appareil spécial intéres-
sant un très faible nombre de malades, la commission interminis-
térielle des prestation, sanitaires n'a pas estimé nécessaire d'ins-
crire le perfuseur sanguin à !a nomenclature du T . I. P . S.
Toutefois, cette coouni , sion s' est prononcée en t'a ' eur d'une prise
en charge limitée à ces indications précise; de cet accessoire de
nature à éviter des frais d'hospitalisation Aussi, les caisses d ' assu-
rance maladie sont-elles incitées, dès lors que le perfuseur sanguin
au ra fait l'objet d'une autorisation d'achat et sous réserve que
le service médical de l'organisme ait .' titis un avis favo rable à l'uti-
lisation de cet appareil par le malade, à prendre en charge les
frais eneaeés pour son acq .,isition . sur la base !l 'un prix de vente
public d'environ :3500 francs toutes taxes comprises et à un taux
de lOti p. 100.

Assurance nrrt!arlie matentité (prestations en naturel.

1401 . — 10 oit 1231 . — M . Sernanrd Derosier attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les disproportions
existant actuellement cistre les remboursements affectés par la sécu-
rité social ; sur Ici prothèses dentaires ainsi que sur la lunetterie
et les coût : effectifs de ces appareils . il lui de .lande quelles mesures
il compte prendre afin que dans ce domaine de soins particulière-
ment important les renthoursenente des differentes caisses de sécu-
rité sociale soient davantage pr .portionnels aux coin .; réels engagés
par les assuré,.

Répi ne,e . — Lis problème cle l'actualisation des tarife de responsa-
biliié des caisses d'assurance maladie se présente :sous un angle
différent selon qu'il s 'agit du domaine de le prothe .;e dentaire ou
de celui de l'optique médicale. Pour ce qui concerne la prothèse
dentaire, une modification de la nomenclature générale des actes
profes-ionnels a été réali ée en 1978 . Il en est résulté notamment une
amélioration sensible des cotations de la prothcse dentaire conjointe
!couronnes et dents a tenon, pour laquelle, en dehors des cas où
l'assuré a fait choix d'une prothèse exécutée selon des techniques
particulières ou avec des matériaux précieux ou leurs alliages, les
praticiens sont tenus de respecter le tarif conventionnel . Concernant
la prothèse dentaire adjointe 'appareils de prothèse mobile) le
ministre de la solidarité nationale, consciente des imperfections de
l' actuelle réglementation, est convaincue de l 'utilité d ' améliorations,
dans ce domaine, des soins couverts par l ' assurance maladie Tou-
tefois les améliorations envisagées, qui répondraient à la fois aux
vœux des assurés sociaux et au souci des professionnels, se tra-
duiront par un accroissement sensible des charges de l ' assurance
maladie . C'est donc dans le cadre général du nécessaire équilibre
des ressources et des dépenses de l'assurance maladie que doit être
examinée, cmme toute autre mesure éventuellement souhaitable, la
modification de la réglementation évoquée par l ' honorable parle-

mentaire . Pour ce qui concerne la prise en charge des
articles d'optique médicale, il existe, en effet, un écart important
entre les prix demandés aux assurés, à l'occasion de l'achat ou du
renouvellement de lunettes et le montant des remboursements de
l 'asstlratsce maladie . Cette situation résulte, pour l'essentiel, de l ' évo-
lution incontrôlée des prix de vente de ces articles . L'alignement
des tarifs de responsabilité des organismes d'assurance maladie
sur les prix effectivement pratiqués se t r aduirait par tune charge
supplémentaire importante pour la sécurité sociale, sans que, pour
autant, l'éventualité d'un relèvement corrélatif des prix au public
puisse étre écartée . Pour remédier à cet état de fait, il est envisagé
de procéder à une modification des conditions de prise en charge,
conjointement à la mise au point d ' une nouvelle nomenclature des
articles d'optique médicale, qui recouvre un ensemble de types de
verres limité, mais permettant d 'assurer la correction de tourtes
les formes d'insuffisances visuelles . Pour les verres ainsi nomen-
clattu ués, les prix pratiqués devraient être identiques aux tarifs
de responsabilité de l 'assurance maladie . La garantie d'un maintien
de cette parité pourrait alors être obtenue dans un cadre conven-
tionnel . Si ce dispositif peut être mis en œuvre, les personnes
astreintes au port de lunettes auront ainsi l'assurance de trouver
des articles de qualité à des prix n'excédant pas les tarifs garantis
par la sécurité sociale, les suppléments demandés aux intéressés
procédant alors exclusivement de choix délibérés vers des articles
plus coûteux, de caractère luxueux ou de confort . Une telle réforme
ne peut être envisagée qu'en tenant compte des contraintes d'équili-
bre financier de l'assurance maladie et devra être menue en concer-
tation avec l'ensemble des organisations représentatives de la pro-
fession . Elle sera entreprise dés 1982.

Assurance maladie materné iprestations en nature , .

1528. — 10 août 1951 . — M. Francisque Perrut appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la modicité des
tarifs de remboursement pratiqués par les caisses d'assu r ance
maladie sur les appareils électroniques de surdité, qui n'ont pas
été revalor isé depuis janvier 1977 . Il en est de même pour le rem-
boursement de ; frais de lunetterie . 11 lui demande s'il n'y a pas
lieu de procéder à une actualisation de ce ; tarifs, compte tenu du
fait qu'il s'agit souvent de personnes igues et handicapées dont
les ressources financières sont peu élevées.

A';svnu.ce maladie nmternité 'prestations en nature).

1639. — 24 août 1981 . — M. André Rossinot attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
personnes qui sont dans l'obligation de porter des lunettes ou des
prothèses auditives, et qui, en raison du remboursement excessi-
vement faible de la sécurité sociale, doivent supporter elles-mêmes
des dépenses dont le montant risque de mettre en désignilibre leur
budget mensuel . Dans ces conditions, il lui demande eu'e!les
mesures elle entend prendre afin de mettre un terne à une situa-
tion à la fois paradoxale et injuste.

Réponse . — Dans le domaine de l'audioprothèse comme dans
celui de l'optique médicale, la situation actuelle se caractérise
par une dis'arsion relativement importante entre prix publics
et remboursements accordés par les organismes d'assurance mala-
die . Cette situation résulte, pour l'essentiel, de l'évolution des prix
de vente de l' une et l'autre catégories d'articles. La question de
l'actualisation des tarifs de responsabilité qui leur sont appli-
cables, appelle cependant une réponse adaptée aux problemes
spécifiques qui se posent clans chacun de ces deux secteurs . En
ce qui concerne les prothèses auditives, des études approfondies
ont été engagées, tant par le ministère de la solidarité nationale
qu'au niveau de la commission interministérielle des prestations
. .'unitaires . Ces travaux ont. pour objet la mise au point de puujets
de textes réglementaires qui devraient permettre à l'avenir sinon
d'assurer une coïncidence totale entre prix publics et tarifs de
respunsabilite, tout au moins de ramener la participation person-
nelle des assurés, pour l'acquisition et l'entretien de leurs appareils,
à un niveau suppor table . Ce résultat, pour être effectif, suppose
que désormais, l'évolution des prix de ces appareils comme des
prestations d'adaptation et de maintenance des audioprothésistes,
reste compatible avec celle qu ' il sera possible d'admettre au niveau
des remboursements . En ce qui concerne les articles d 'optique
médicale, la réflexion s' oriente vers une modification des conditions
de leur prise en charge conjointement à l ' élaboration d'une nou-
velle nomenclature, qui recouvre un ensemble de types de verres
limité, mais permettant d'assurer la correction de toutes les formes
d'insuffisances visuelles . Pour les verr es ainsi nomenciaturés, les
prix pratiqués devraient être identiques aux tarifs de responsabilité
de l 'assurance maladie . La garantie d ' un maintien de cette parité
pour rait alors être obtenue dans un cadre conventionnel de façon
à éviter tout risque de dérapage consécutif à un relèvement substan .
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méme taux et dans la limite du même plafond que les ressortis-
sants du régime général et si, pour les prestations, l'alignement ne
joue que pour les années d'exercice professionnel postérieures au
31 décembre 1972, les prestations servies, au titre des anciens
régimes pour les périodes antérieures, ont fait l'objet de revalerisa-
tiens forfaitaires supplémentaires otites de rattrapage (+ 31 p . 100
entre 1972 et 1977). Sur le point particulier de l'extension aux
artisans, industriels et commerçants des lois du 31 décembre 1975
et du 12 juillet 1977 sur la retraite anticipée des travailleurs
manuels et des femmes assurées, un décret doit intervenir pro-
chainement pour en fixer les modalités d'application aux intéressés.
D'une façon générale, la concertation engagée sur les problèmes
actuels de la sécurité sociale se poursuivra afin de préciser les
grandes lignes de l'évolution des régimes de protection sociale
des travailleurs indépendants au cours des années à venir.

Elabtissemeuts d'hospitalisation, de sains et de cure
(centres hospitaliers,.

2155 . — 7 septembre 1981 . — M . Rodolphe Pesce attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions
imposées pour l'obtention de prêts sans intérét de la C .R .A .M.
en matière d'investissements hospitaliers. Il est en effet néces-
saire que le montant des travaux soit subventionné à 40 p . 100
pour obtenir un prêt de 30 p . 100 sans intérét de la part de la
C .R .A .M . Si cette exigence ne pose pas de difficultés lorsque la
subvention est nationale ,elle représente en ce cas 40 p . 100 du
projet,, il en va différemment dans le cas de subvention de
l'E .P .R . qui représente seulement 30 p . 100 du projet pour cer-
taines régions . Dans ce cas, deux solutions s'offrent à l ' établis-
sement hospitalier pour pouvoir prétendre au prét de la C .R .A .M . ;
soit il finance 10 p . 100 du projet sur ses fonds propres pour
atteindre les 40 p. 100 requis, ce qui est une solution acceptable
lorsque c ' est possible ; soit il sollicite des collectivités locales (dépar-
tementales ou communales, la prise en charge des 10 p . 100
qui font défaut au plan de financement. Cette seconde solution,
à laquelle sont parfois contraints les établissements hospitaliers,
constitue ainsi un transfert de charge de l'Etat sur les collectivités
départementales ou communales. Aussi, il lui demande quelles
mesure elle compte prendre pour faire cesser ce transfert de
charge et permettre aux établissements hospitaliers d 'obtenir un
prêt sans intérêt de la C .R .A .M . sans pour autant mettre à
contribuiton les collectivités locales.

Etablissentents d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

8712 . — 25 janvier 1982 . — M . Rodolphe Pesce rappelle à l ' at-
tention de Mme le ministre de la solidarité nationale sa question
écrite n" 2155 sur les conditions imposées pour l'obtention de prêts
sans intérêts de la C .R.A .M . en matière d'investissements hospi-
taliers . Il est en effet nécessaire que le montant des travaux soit
subventionné à 40 p . 100 pour obtenir un prêt de 30 p. 100 sans
intérét de la part de la C .R .A .M. Si cette exigence ne pose pas de
difficultés lorsque la subvention est nationale (elle représente en ce
cas 40 p. 100 du projet), il en va différemment dans le cas de
subvention de l'E . P . R . qui représente seulement 30 p . 100 du projet
pour certaines régions . Dans ce cas, deux solutions s ' offrent à réta-
blissement hospitalier pour pouvoir prétendre au prêt de la C .R.A M . :
soit li finance 10 p . 100 du projet sur ses fonds propres pour
atteindre les 40 p. 100 requis, ce qui est une solution acceptable
lorsque c' est possible ; soit il sollicite des collectivités locales ,dépar-
tementales ou communales) la prise en charge des 10 p . 100 qu!

font défaut au plan de financement . Cette seconde solution, à
laquelle sont parfois contraints les établissements hospitaliers,
constitue ainsi un transfert de charges de l'Etat sur les collectivités
départementales ou communales. Aussi, il lui demande à nouveau
quelles mesures elle compte prendre pour faire cesser ce transfert
de charges et permettre aux établissements hospitaliers d'obtenir
un prêt sans intérêts de la C .R .A .M . sans pour autant mettre à

contribution les collectivités locales.

Réponse . — Les règles de participation de l'assurance maladie à
l'équipement sanitaire et social fixées par le conseil d'administration
de la caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés,
tiennent compte (les priorités manifestées par les pouvoirs publics.
C ' est ainsi que priorité est donnée aux opérations subventionnées
par l'Etat au niveau minimal de 40 p . 100 . Les projets pris en

charge uniquement par les collectivités locales et les personnes
morales assimilées sont considérés comme des opérations non sub-

ventionnées . Compte tenu de la limitation des ressources dont

dispose le Fonds national d'action sanitaire et sociale, cette hiérar-

chisation des besoins s'impose actuellement.

tiel des tarifs de remboursement correspondants . Si ce dispositif

peut êtr e mis en oeuvre, les personnes astreintes au port de lunettes
auront ainsi l'assurance de trouver des articles de qualité à des
prix n'excédant pas les tarifs garantis par la securité sociale,
les suppléments demandés aux intéressés procedant alors exclu-
sivement de choix délibérés vers des articles plus coûteux, de
caractère luxueux ou de confort . Toutefois, de telles réfor mes
ne peuvent être envisagées qu'en tenant compte des contrantes
d'équilibre financier de l'assurance maladie et devront être mellites
en concertation avec l'ensemble des organisations représentatives
des professions concernées . A la suite des décisions du conseil des
ministres du 10 novembre 1981 concernant la sécur ité sociale,
une amélioration sensible des remboursements pourra être apportée
des 1982 dans les deux domaines.

Assurance maladie maternité tréginie de rattachement),

1788. — 24 août 1981 . — M . Pierre Weisenhorn expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que son attention a été appelée
par une association de commerçants retraités sur l'intérêt que
représente pour ceux-ci l'alignement définitif de leur régime de
protection sociale sur celui des -salariés . Cet alignement est d'ail-
leurs prévu par la loi d'orientation du 27 décembre 1973 et il
devait intervenir au plus tard le lie janvier 1978 aussi bien en ce
qui concerne les assurances maladie que les assurances vieillesse
et les prestations familiales . Or, actuellement le taux de rembour-
sement des dépenses de santé est toujours de 50 p . 100 et l'exoné-
ration de la cotisation d'assurances maladie est toujours soumise
à un plafond de ressources . Il lui demande de lui faire le point
en ce qui concerne les mesures d'harmonisation intervenues en
application de l'article 9 de la loi du 27 décembre 1973 . Il lui
demande également quand les mesure, qui restent à prendre per-
mettront enfin de réaliser une harmonie complète entre les pen-
sionnés des régimes de non-salariés et ceux du régime général des
salariés.

Réponse . — L'importance de la charge que pouvait représenter
le paiement d'une cotisation d'assurance maladie pour les tra-
vailleurs indépendants retraités n'a pas échappé à l'attention du
ministre de la solidarité nationale dont l'une des premières initia-
tives a été, eprés consultation du conseil d ' administration de la
caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs non salariés,
composé des représentants élus des ressortissants de ce régime, de
prendre un ensemble de mesures tendant à alléger la participa-
tion des retratiés . Ces mesures ont fait l'objet des dispositions
du décret n" 81 .81 :3 du 27 août 1981 ramenant de 10 p . 100 à
5 p . 100 le taux de la cotisation d'assurance maladie des retraités
dès l'échéance du 1" octobre 1981 . Le méme texte a relevé le
montant des seuils d'exonération de 29000 francs à :32500 francs
pour un assuré seul et de 35 000 francs à 39000 francs pour un
assuré marié Les personnes dont l'ensemble des revenus déclarés
en vue du '•slcul de l 'impôt sur le revenu excède de 2000 francs
au maximum les seuils d'exonération bénéficient sur le montant
de leurs allocations ou pensions d'un abattement d ' assiette . Enfin
les retraites compl•mentaires servies aux travailleurs indépendants
au titre d'une activité professionnelle non salariée non agricole
ne sont pas prise ; en compte dans l'assiette de la cotisation d'as-
surance maladie . Qeant aux prestations, il est exact que les soins
courants ne sont actuellement pris en charge qu'au taux de
50 p . 100 . Par contre, le remboursement des soins coûteux s'ef-
fectue à un niveau comparable à celui du régime général des
travail ;eurs salariés . C'est ainsi que les hospitalisations d'une durée
inférieure a trente et tin jours sont, comme dans le régime géné-
ral, prises en charge a 80 p . 100. I .e taux de 190 p . 100 est appli-
cable, dès le premier jour, pour les frais engagés à l'occasion de
tout acte ou série d'actse médicaux lorsque leur coefficient global
est égal ou supérieur à 50. D'autre part, les fraie d'hospitalisation,
les traitements externes coûteux de radiothérapie et les frais
pharmaceutiques des malades reconnus par le contrôle médical
atteints d'airection,' longues et coûteuses sont remboursés à
1110 p . 100 . Les soins dispensés a ces malades en consultation
externe des hôpitaux publics et assimilés et les soins dispensés à
leur domicile ou au cabinet du praticien sont respectivement pris
en charge à 85 p . 100 . Actuellement, il y a donc parité avec le
régime général en cas d'hospitalisation et l ' alignement est presque
réalisé pour les frais engagés à l'occasion d 'une maladie longue
et coûteuse. La poursuite de l'harmonisation avec le régime général
ne peut intervenir que par étapes compatibles avec les capacités
contributives des assurés, et par conséquent définies en étroite
concertation avec leurs représentants élus. Pour ce qui concerne
l ' assurance vieillesse de base des travailleurs non salariés des pro-
fessions artisanales, industrielles et commerciales, les objectifs
généraux fixés par la loi n" 72-554 du 3 juillet 1972 et la loi d 'orien-
tation du 27 décembre 1973 ont été atteints . Ainsi depuis le 1" jan-
vier 1973, l'alignement de ces régimes sur le régime général des
salariés a été réalisé . Les intéressés cotisent en effet selon le
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Sécurité sociale icotisatiensl.

2247. — 14 septembre 1981 . — M . Michel Cartelet attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le non-rembour-
sement des retenues de sécurité sociale effectuées sur les pensions
de retraite militaire dans le cas où les intéressés justifient d'un
salaire soumis, lui aussi, aux mêmes retenues . Jusqu 'en 1980, ce
remboursement étant effectué, il lui demande quelles dispositions
elle compte prendre pour éviter le double paiement de la couverture
sociale dans ce cas particulier.

Réponse . — Les cotisations d'assurance maladie assises sur les
pensions acquises au titre d'une activité professionnelle déterminée
sont dues, conformément à l'article 13 de la loi du 28 décembre 1979,
au régime d'assurance maladie correspondant à cette activité même
si le droit aux prestations est ouvert au titre d'un autre régime du
chef d'une activité ou d'une pension personnelle ou de reversion.
C'est ainsi que la possibilité offerte à certains ret raités exerçant
une activité salariée d'obtenir le remboursement (les cotisations
de sécurité sociale a été supprimée par application de la loi pre-
citée. Ces dispositions n'instituent pas un double paiement mais
celui d'une cotisation sur deux revenus complémentaires, mettant
ainsi l'ensemble des actifs, retraités . polypensionnés ou pensionnés
actifs, sur un pied d'égalité en disposant que tout revenu profes-
sionnel correspondant à une activité présente ou passée donne
lieu à cotisation d'assurance maladie.

Assurance maladie maternité prestations en nature).

2267. — 14 septembre 1981 . — M . Pierre Garmendia appelle
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le
probleme que connaissent lei personnes âgées les plus défavorisées.
En effet, à l'approche de l'automne, bien des personnes parmi
celles qui bénéficient du minimum vieillesse ou du r emboursement
intégral des dépenses de santé ne peuvent se faire vacciner cont re
la grippe, faute de pouvoir acheter le vaccin non remboursé
et trop onéreux pour leur faible budget . Dans ces conditions,
sachant que chaque hiver cette maladie fait un certain nombre
de victimes, il lui demande de bien vouloir faire procéder à une
étude sérieuse des moyens à mettre en oeuvre pour pallier cette
déficience de notre système de protection sociale.

Assurance maladie maternité 'prestations en naturel.

2615 . — 21 septembre 1981 . — M. Henri de Gastines rappelle
à Mme le ministre de la solidarité nationale qu ' actuellement les
prestations de l 'assurance maladie ne sont versées qu'à l'occasion
de soins donnés en vue du traitement d 'une maladie. Le problème
de la prévention, dans son ensemble, fait, depuis un certain
temps déjà . l'objet d'une étude approfondie. La vaccination anti-
grippale doit s'intégrer dans cette réflexion . Il y a deux ans
environ, le précédent Gouvernement avait d'ailleurs pris des
engagements afin que les personnes du 3 âge puissent bénéficier
d'une vaccination antigrippale gratuite . Il lui fait valoir à cet effet
que l'efficacité du vaccin n 'est plus à démontrer et qu'en particulier,
en ce qui concerne les personnes âgées, celles-ci peuvent se pré-
munir, de cette façon, contre une affection à laquelle elles sont
très sensibles et qui, en outre, s'accompagne souvent de compli-
cations, entrainant des soins coûteux . Il lui demande que les frais
entraines par la vaccination antigrippale fassent l'objet d ' un
remboursement au titre des prestations légales sur les mêmes bases
que celles retenues pour les soins curatifs pour les personnes
âgées de soixante-cinq ans et plus.

Assurance maladie maternité (prestations en nature),

4624. — 2 novembre 1981 . — M . Francisque Perrut attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le fait que
les vaccins antigrippes ne sont pas remboursés par la sécurité
sociale et lui demande s'il ne serait pas souhaitable d'envisager
leur remboursement, ce qui aurait pour effet d'augmenter le nombre
des vaccinations et d'éviter ainsi, chez les personnes âgées princi-
palement, des hospitalisations et ries soins médicaux plus c.néreux
que le coût des vaccins.

Auurance maladie maternité (prestations en nature).

4911 . — 9 novembre 1981 . — M . Jean-Pierre Kuchelda attire
l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la possi-
bilité d'un remboursement par la sécurité sociale du vaccin anti-
grippe . Une politique de la santé exige un effort particulier en ma-
tière de prévention . Le coût social que représente la prise en charge
des soins apportés eux personnes atteintes de la grippe a fait prendre

conscience de la nécessité d ' une politique de prévention dans ce
domaine . Force est de constater que les campagnes d'information
n'ont qu'une valeur incitative limitée . Seule la prise en charge du
vaccin antigrippe par la sécurité sociale aurait une valeur incitative
certaine . En conséquence, il lui demande s'il est dans ses inten-
tion de prévoir le remboursement par la sécurité sociale du vaccin
antigrippe.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

4954 . — 9 novembre 1581 . — M. François Mortelette appelle
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
problèmes liés au vaccin antigrippe qui fait l'objet d'une campagne
publicitaire et de diverses incitations dl corps médical ou des
pharmaciens. Il lui semble qu'il serait juste et utile pour éviter
des frais ultérieurs à la sécurité sociale, que ce vaccin, et l ' inter-
vention médicale qu'il nécessite, fassent l'objet d'un remboursement.
Cette mesure appareil d'autant plus nécessaire que ce sont essen-
tiellement des personnes âgées qui recourent à ce vaccin, alors
que l'on sait que leurs ressources sont souvent insuffisantes . Si
ce vaccin n ' est pas considéré comme suffisamment utile pour être
nécessaire, sa publicité devrait alors cire limitée, ou son usage
éventuellement restreint . Il lui demande quelles mesures elle compte
prendre à cet égard,

Réponse. — Conformément à la réglementation, les prestations
de l 'assurance maladie ne peuvent être versées qu'à l'occasion
de soins donnés en vue du traitement d 'une maladie. Cependant,
le problème de la prévention dans son ensemble fait, à l'heure
actuelle, l'objet d'une étude approfondie . La vaccination anti-
grippale s'integre dans cette réflexion . Toutefois, la grippe est
provoquée par plusieurs souches virales dont les caractères sont
parfois assez différents . En conséquence, pour être efficace, le
vaccin antigrippal doit être adapté aux virus qui ont été signalés
dans le monde et dont on peut prévoir l'arrivée en France lors
de l'hiver suivant . Il faut donc, d ' une part, une surveillance
mondiale des virus grippaux en circulation ; d'autre part, un
remaniement annuel de la composition du vaccin . Cette situation
particulière, qui ne se retrouve pour aucune affection, rend la
vaccination antigrippale à la fois plus chère et plus incertaine
que les autres 'puisqu'elle repose sur une hypothèse concernant
le virus attendu) . Elle doit, en outre, être renouvelée chaque
année . Il n'a donc pas paru possible, dans ces conditions, de
rendre cette vaccination remboursable au titre des prestations
légales de l'assurance maladie. Elle peut être recommandée aux
personnes âgées atteintes d'affections respiratoires ou cardiaques.
II appartient alors au corps médical de poser l ' indication de
cette protection . Dans cet esprit, la prise en charge des frais
afférents n 'est pas automatique . Toutefois, toute personne peut
solliciter, à cette occasion, auprès de la caisse d'assurance maladie
dont elle dépend, le bénéfice des crédits du fonds d'action sanitaire
et sociale sur lesquels peuvent être imputés, dans certaines
conditions, les prestations extra-légales . Pour les personnes vivant
dans des établissements de soin ou de retraite, le prix de la
vaccination et inclus dans le prix de journée.

Handicapés 'allocations et ressources),

2315 . — 14 septembre 1981 . — M . Laïc Bouvard demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale s'il est possible de
connaître ses intentions à l'égard de l'allocation aux adultes han-
dicapés, s'il est envisagé d'en relever substantiellement le mon-
tant, actuellement fixé à 1416,66 francs par mois, et d 'assouplir
les conditions de ressources entourant son attribution . En particulier,
la règle selon laquelle les ressources du conjoint sont prises en
considération dans le calcul du plafond gagnerait à être corrigée,
dans la mesure où elle enlève aux handicapés in éressés l ' espoir
de contribuer a l'amélioration des ressources du ménage,

Réponse . — Le montant de l'allocation aux adultes handicapés qui
est déterminé par référence au minimum de ressources accordé aux
personnes ne disposant d 'aucun revenu personnel et notamment aux
personnes àgees, a été fixé à 1 700 francs par mois au juillet 1981
et porté à 20(10 francs à compter du I'' janvier 1982 . En un an, il
aura progressé de 41 p . 100 . Pour la détermination du montant des
ressources, seuls les revenus nets imposables sont pris en compte
dans la réglementation de l'allocation aux adultes handicapés, c ' est-
à-dire après application des abattements de 10 et 20 p . 100 ainsi
que des abattements spécifiques de 2315 francs et 4(130 francs
selon la tranche de revenu . Il est à noter que le plafond de ressources
est relevé de 59 p . 100 s' il y a un conjoint ou par enfant à charge.
Une réflexion d'ensemble est en cours en ce qui concerne les
modalités d'attribution de l'allocation aux adultes handicapés .
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SOLIDARITE NATIONALE (suite)

Sécurité sociale ,bénéficiaires,.

2376. — 14 septembre 1981 . — M . Gérard Sept attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conséquences
de la loi du 28 décembre 1979 relative à la couverture sociale
des personnes a .rivee, au terme du délai de douez mois suivant la
fin de la période d'indemnisation par les Assedic ; ces personnes,
bien que connaissant des situations difficiles, doivent recou rir à
l' assurance volontaire pour conserver une couvertu r e sociale . Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour modifier cette
législation sociale restrictive avec l'objectif de répondre à une
revendication sociale urgente et légitime.

Réponse. — Le Gouvernement ayant décidé lors du conseil des
ministres du 10 novembre 1981 de rétablir le droit aux prestations
de sécurité sociale des chômeur, non indemnisés, !a loi n" 82-1 du
4 janvier 19?2 por''tnt diverses mesuras relatives à la sécurité
sociale maintient en sun article 2 les droits sociaux des chômeurs
ayant épuisé leurs droits à indemnisation tant qu ' ils demeurent à
la recherche d'un emploi.

Aceirlents du trarini, et m 'irriies professtot ii elles
•preatnriuns en c .cpese .s t.

2596. — 21 septembre 1981 . — M . Marcel Dehoux attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
sala r iés, hors coniention collective, pris en charge par la sécurité
sociale apres un accident du travail . Il lui expose le cas des per-
sonnes dont le salaire se situait entre le S M .LC . et le plafond
retenu par la sécurité sociale pour le calcul des in'lenrnisations,
et qui peu à peu perdent de leur pouvoir d'achat, pour atteindre des
revenu, menmuels inférieur., au S .M .LC . et nettement inférieurs
à leur salaire de hase réévalué . Il lui demande si elle n'envisage
pas d 'indexer ces indemnisations sur le S .M .I .C . ou de prendre
en consideration les clauses relatives à la fixation du salaire dans
le contrat de travail en cas d ' absence de convention collective.

Rr-ponse . — L'article L . 449 (lu code de la sécurité sociale précise
qu'en l 'absence de convention collective et < en cas d'augmen-
tation générale des salaires postérieurement a l'accident et lorsque
l'interruption se prolonge au-delà rte trois mois, le taux de l'indem-
nité journalière peut faire l'objet d ' une révision . A cet effet, le
salaire journalier ayant servi de hase au calcul de ladite indemnité
est majoré, le cas échéant, par application dce coefficients de majo-
ration fixés par arrêté du ministre du travail et de la sécurité
sociale et des ministres chargés du budget et des affaires écono-
miques .+ . Dans le passe), le revalorisations étaient faites de manière
irrégulière . Elles sont actuellement effectuées deux fois par an . La
dernière a Lai' l'objet d'un arrété en date du 31 août 1981.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
'professions libérales : montent des pensions).

2933 . — 28 septembre 1981 . — M . Pierre Bas appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur une imperfec-
tion majeure du régime de retraite des médecins qui a trait aux
prestations versées a ces derniers . Se référant à une étude parue

*

il y a quelques mois dans le journal Le Monde, il constate que les
prestations de retraite versées aux médecins ne dépassent pas
celles des salariés non cadres . 11 lui fait remarquer que les méde-
cins versent cependant annuellement des cotisations de retraite
élevées . C 'est pourquoi il lui demande da bien vouloir lui indiquer
les mesures quelle compte prendre afin de remédier à celte situa .
Lion inique

Réponse . — L'étude parue dans le jour nal Le .Monde à laquelle
l 'honorable parlementaire fait allu s ion — et qui semble titre celle
parue dans ce journal le 27 avril 1980 — appelle les remarques
suivantes . Les chiffres figurant dans cette étude sont ceux qui
étaient en vigueur au cour .; de l'année 1978 . S'il est exact qu ' un
salarié non cadre ayc nt perçu au cours des dix meilleures années
de sa carrière un salai-c égal ou supérieur au plafond de la sécurité
sociale a pu percevoir, en 1978, une retraite de l'ordre de 2900 francs
par mois, la situation d'un médecin retraité ayant exercé à titre
libéral était différente . En effet, à la même époque, un médecin
retraité percerait, au titre du régime de base des professions libé-
rales et du régime d'assurance vieillesse complémentaire des méde-
cins, une pension moyenne de 3 332 francs par mois . En outre,
di es, le cas d'un médecin cons inlionné, il convient d'ajouter à ce
chasse le montant de la retraite perçue au titre du régime des
avantages sociaux de vieillesse des médecins conventionnés (régime
A .S .V .i soit, en moyenne, 1 549 francs par mois en 1978, ce qui
donnait une retraite globale de l'ordre de 4 931 francs par mois,
Plusieurs éléments ont depuis lors amélioré la situation des méde-
cins libéraux retr aités . Il s ' agit, d'une part, de l 'institution, dans
le régime de base des professions libérales, à compter du 1'' juillet
1978, d'une majoration d'allocation d'un quinzième par année cotisée
au-sicle de la quinzième, ce qui n'cteit pas le cas antérieurement.
En outre, les allocations de ce régime évoluent comme le montant
de l'allocation aux vieux travailleu rs salariés, qui a subi d'impor-
tantes revalorisations au cours des dernières années et tout parti-
culièrement au 1 a juillet 1981 . D'autre part, le décret n" 81-274
du 25 mars 1381 a majoré de 25 p . 100 le nombre de points de
retraite acquis par cotisations servant au calcul des pensions du
régime A .S .V. liquidées postérieurement au 31 décembre 1980.
La retraite attribuée à un médecin libéral est donc . en moyenne,
nettement supérieure à cel l e versée à un salarié non cadre, contrai-
rement à ce que suggère l 'étude parue dans le journal Le Monde:

.4ssrrrrnree maladie rnoternité (prestations et, ventre : Yreli)tes),

2961 . — 'L8 septembre 1981 . -- M . Maurice Dousset appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de i• solidarité nationale sur l'indemni-
sation des frais de déplacement des médecins et notamment sur
celle de l'indemnité spéciale de déc . ngement en viile nouvelle
de Saint-Quentin-en-Yvelines t73( . Les limites territoriales des zones I
et Il fixées par l'arrêté ntinistcriel du 25 avril 1969 n ' ont pas été
changées par le décret n" 7d-57 du 15 janvier 1976 (Journal officiel
du 82 janvier 1975) portant création de cantons et modifications
de circonscriptions cantonales, dans le département des Yvelines.
En conséquence, la commune de Maurepas, bien qu'étaitt la plus

nportante commune parmi les onze communes de la ville nou-
velle, est toujours la seule de ces onze communes à être incluse
dans la zone II des Yvelines . La caisse primaire centrale d'assurance
maladie de la région parisienne, saisie déjà à maintes reprises
de ce problème par des praticiens exerçant dans les 7'vclines, est
consciente de cette absurdité et de cette injustice . La distorsion
existant entre les tarifs en vigueur, 4 francs au lieu de 13 francs,
et les difficultés rencontrées par les praticiens n 'ont pu titre levées
par la caisse, puisque cette délimitation des zones l'a été par voie
réglementaire lettre de la C . P .C .A . M .R .P ., réf. MB D\\' 042 W).
II lui demande donc de bien vouloir prendre les mesures néces-
saires à la normalisation de cette situation injuste et absurde, en
déclarant officiellement la commune de Maurepas comme faisant
désormais partie de la zone 1 dut département des Yvelines.

Réponse . — L' article 13 des dispositions générales de la nomen-
clatu r e générale des actes professionnels ne permet la perception,
par le médecin, de l'indemnité spéciale de dérangement que lorsque
le domicile professionnel du médecin et la résidence du malade
sont situés dans une grande agglomération urbaine . La liste de
ces grandes agglomérations urbaines, ainsi que la valeur de l ' in.
demnité spéciale de dérangement sont fixées par voie de conven-
tion . La délimitation géographique des grandes agglomérations
urbaines donnant droit à la perception de l ' indemnité spéciale de
dérangement est fixée sur la base des définitions publiées par
l 'institut national de la statistique et des études économiques . Ces
définitions, basées sur le critère de la continuité des zones bàttea,
ne pourraient titre, éventuellement, modifiées qu'à la suite des opé-
rations de recensement auxquelles il est actuellement procédé.

28
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Prestations familiales (supplément de revenu fumilialt.

2972 . — 28 septembre 1981 . — M. Paul Balmigère appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sei n la situation
de certaines familles percevant des caisses d'allocations familiales
jusqu'à ces derniers mois le supplément de revenu familial . En
effet, le montant global des prestations familiales, hormis le sup-
plément de revenu familial, ayant augmenté au 1" juillet 1981,
alors que le minimum garanti n 'a pas lui-même évolué, un nombre

important d'allocataires. s'est vu supprimer le supplément de revenu
familial à compter du juillet 1981, ce qui conduit ces allocataires
à benélicier d'un montant de prestations familiales sensiblement
égal au montant qu'ils percevaient ju .,qu ' en 1981 . Ceci permet donc
de considérer que l'augmentation des prestations familiales au

juillet 1981 n 'a pas eu, dans certains cas, d'incidence sur la
situation des catégories sociales les plus défavorisées et qu'elle
s'est surtout traduite par une amélioration de la situation des
catégories moyennes > d'allocatair es iceux qui ne bénéficient pas
du supplément de revenu fatitiliali . Il lui demande s ' il est dans ses
Intentions de prendre une mesure de déplafonnement prenant cette
réalité eu compte.

Réponse . — Le Gouvernement n'a pas procédé à la revalorisation
au 1"' juillet 1981 du montant des suppléments de revenu familial
et de '.cors plafonds et envisage de proposer au Parlement la sup-
pression de cette prestation en 1982 pour deux raisons . En premier
lieu, cette prestation a suscité de très vives critiques notamment
en ce qu'elle ne bénéficie dans sa forme la plus avantageuse — le
sup dément de revenu familial différentiel -- qu'à une minorité
de ,smilles qui perçoivent au moins le S . M . I . C . et donc exclut
les familles les plus pauvres d'un véritable revenu garanti . Par
ailleurs, la forte revalorisation de l'allocation logement en 1981,
celle de l'allocation d 'orphelin en 1982 — prestations que perçoivent
la très grande majorité des familles bénéficiaires du supplément
de revenu familial — ajoutées aux autres mesures d'amélioration
des prestations familiales arrétées par le Gouvernement doivent
permettre d'aider plus efficacement les familles les plus pauvres
de notre société que par le service d'une prestation t rop complexe
et qui n ' a pas atteint les objectifs qui lui étaient assignés.

Sécurité sociale {cntisatioasi.

3000. -- 28 septembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson appelle
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
conséquences diverses des dispositions du décret n" 80-475 du
27 juin 1980 qui soumet a retenue pour cotisation de sécurité sociale
toutes !es pensions servies au titre d'une activité professionnelle.
Les retr aités bénéficiant de plusieurs petites pensions de régimes
différents versent ainsi, à revenu vital, des cotisations plus élevées
que ceux qui ne ressortissent que d'un seul régime . Tel est nota -
in-ment le cas de nombreux retraités militaires qui se trouvent péna-
lisés aimes avoir été incités à quitter tôt l 'armée pour effectuer
une seconde carrière . II souhaiterait connaitre les mesur es qui seront
prises pour corriger cette inégalité de traitement.

Sécurité sociale (cotisations).

7868 . — 11 janvier 1982. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale que sa question écrite
n" 3000 du 28 septembre 1981 n'a toujours pas obtenu de réponse.
En cons}quence, il lui en renouvelle les termes et il rappelle son
attention sur les conséquences diverses des dispositions du décret
n" 80 . 475 du 27 juin 1980 qui soumet à retenue pour cotisation de
sécurité sociale toutes les pensions servies au titre d ' une activité
professionnelle . Les retraités bénéficiant de plusieurs petites pen-
sions de régimes différents versent ainsi, à revenu egal, des cotisa-
tions plu, élevées que ceux qui ne ressortissent que d'un seul
régime . 'tel est notamment le cas de nombreux retraités militaires
qui se trouvent pénalisés après avoir été incités à quitter tôt
l 'armée pour effectuer une seconde carrière . Il souhaiterait connaitre
les mesur es qui seront prises pour corriger cette inégalité de
traitement.

Réponse . — Conformément à l'article 13 de la loi du 28 décem-
bre 1979, les cotisations d'assurance maladie assises sur les pensions
acquises au titre d 'une activité professionnelle déterminée sont dues
au régime d'assurance maladie correspondant à cette activité, mémo
si le droit aux prestations d 'assurance maladie est ouvert au tit r e
d ' un autre régime . Il a paru justifié que les personnes titulaires
de plusieurs pensions de retraite contribuent aux charges de
l ' assurance maladie en fonction de l ' ensemble de leur s retr aites.
Il semblerait, en effet, anormal que les pluripensionnés soient

exonérés de cotisations sur une partie de leurs avantages de
retraite alors que les titulaires d'une seule pension cotisent sur
la totalité de celle-ci . Toutefois l 'exonération des retraites percevant
une seule pension ou en percevant plusieurs, qui appartiennent
à un foyer fiscal exonéré ou exempté du paiement de l'impôt sur
le revenu, ou titulaires d'un avantage de retraite soumis aux condi-
tions de ressources du minimum vieillesse, place ces deux catégories
de retraités aux revenus modestes sur un pied d ' égalité.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

3001 . — 28 septembre 1981 . — M . Roland Vuillaume rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale que le bénéfice du
tiers payant, consenti aux termes de la réglementation actuelle,
aux véhicules sanitaires iégers n ' est pas étendu aux taxis, alors
que ceux-ci peuvent à coup sûr assurer un service équivalent
pour les patients désireux d'utiliser ce moyen de transport . Il lui
demande si, dés lors qu ' un praticien a défini et ouv ert cette
possibilité, l'octroi aux taxis d ' une telle disposition ne lui parait
pas equitable et logique.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

10583. — 8 mars 1982 . — M . Roland Vuillaume s ' étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 3001 (publiée au Journal officiel
du 28 septembre 1981, p. 2759) relative au bénéfice du tiers payant
non étendu aux taxis . Il lui en rappelle donc les termes.

Réponse . — L'arrêté du 30 septembre 1975 qui définit les modalité.
de prise en charge des f rais de transports sanitaires pose le
principe de l'avance des frais par l'assuré . Toutefois, ce texte permet
aux entreprises de transports sanitaires agréées de passer des
conventions dans lesquelles la dispense d'avance des frais par
l 'assuré peut éfe prévue . Le fait que la pratique du tiers-payant
soit accordée aux seules ent reprises agréées répond à un double
motif : il s'agit, d'une part cle permettre aux assurés d ' utiliser,
conformément aux prescription ; ,uédicales, les véhicules des entre-
prises agréées, notamment, le-. ambulances dont le coût est élevé
du fait des charges qui leurs sont imposées, d ' autre part, d ' un
avantage qui est accordé a ccllcs-ci en compensation des obligations
qui leur sont imposées par la réglementation . En ce qui concerne
les «véhicules sanitaires légers >, véhicules exploités par les entre-
prises agréées et réservés aux déplacements en position assise,
la dispense d'avance des frais pat l'assuré n'est pas systématique.
Elle est limitée aux transporteurs r tétitifs (au moins trois trans-
ports aller-retour) ou aux courses au moins égales à 40 kilomètres
en charge avec le malade, c ' est-à-dire aux transports les plus
onéreux, etnsi qu'aux transports afférents à un séjour hospitalier.
Il n'a pas été envisagé d 'étendre le système du tiers-payant aux
taxis qui ne sont sourds à aucune norme en matière sanitaire.

Professions et activités sociales ,truuailleurs sociaux).

3077 . — 28 septembre 1981 . — M. Noël Ravassard appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le mode d'indemni-
sation pratiqué pour le remboursement des frais de déplacement
des travailleurs sociaux . Les organismes qui les emploient D .D .A .S .S .,
C . M . S . A ., C .A .F ., C . R . A . M ., Sauvegarde, ne fournissant qu ' excep-
tionnellement des voitures de fonction, la majorité d 'entre eux se
voient dans l 'obligation d ' utiliser leur propre véhicule pour effec-
tuer leur travail Or, les tarifs pratiqués pour le remboursement
des indemnités kilométriques sont très différents : dans le départe-
ment de l'Ain pour une 4 ou 5 CV, à la D . D . A . S . les 2000 pre-
mieurs kilomètres de l'année sont indemnisés à raison de 0,66 franc,
de 2000 à 10000 kilomètres, 0,76 franc et au-delà de 10000 kilo-
mètres parcourus 0,42 franc ; à la C. M . S . A ., l'indemnité est de
0,66 franc ; à la C .A .F ., l'indemnité varie de (1,81 à 0,88 franc ; à
la Sauvegarde, elle est de 0,8i) franc ; pour la C . P. A .M ., un mode
de calcul différent est appliqué . On peut noter que la plupart de
ces organismes sont subventionnés par D . D . A . S . S. ; que de toute
façon le coût réel des frais supportés est bien supérieur à ces
tarifs (estimation autojournal 1,17 franc du kilometre pour la méme
catégorie de voiture) . En conséquence, il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour uniformiser ces tarifs, ce qui
serait logique, compte tenu que tous ces travailleurs sociaux, bien
qu ' employés par des organismes différents, ont une fonction équi-
valente.

Réponse . — Les problèmes ;lés à l ' indemnisation des frais de
déplacement des travailleurs sociaux n 'eehappent pas au mini s tre
de la solidarité nationale . Le mode de calcul du montant du
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remboursement des frais exposés par les agents des directions
départementales des affaires sanitaires et sociales s 'effectue selon
les dispositions du décret n" 66-619 du 10 eoùt 1966 modifié fixant
les conditions et les modalités de règlement des frais de déplace-
ment des personnels civils de l'Etat . Les autres organismes
employeurs définissent par la voie des accords collectifs les condi-
tions de remboursement des frais de déplacement de leurs person-
nels . Ceux-ci déterminent donc librement les tarifs de rembourse-
ment des frais de transport de l'ensemble des personnels placés
sous leur autorité . Toutefois, pour être applicables, ces accords
doivent être agréés par le ministre de la solidarité nationaie et
le ministre de la santé dans le cadre des procédures d'agrément
établies pour les organismes de sécurité sociale par l'ordonnance
n' 67-706 du 21. août 1967, relative à l'organisation administrative et
financière de la sécurité sociale et pour les établissements et
services du secteur sanitaire et social à but non lucratif par l ' arti-
cle 16 de la loi du 30 juin 1975.

Draa pers (fonctionnement).

3538 . — 12 octobre 1981 . — M . Claude Germon appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème de
transfert du département des logements familiaux de la Sonacotra
aux sociétés H .L .M . Leslogis, transfert qui devrait être gelé, tant
qu ' une solution d'ensemble aux problèmes de la Sonacotra n 'aura
pas été élaborée . La Sonacotra ce trouve actuellement et depuis
longtemps dans une situation grave n déficit plus lourd d ' année en
anné e Ce problème concerne 130 salariés qui risquent d'être déqua-
lifiés au cours du transfert, et 200 familles d'immigrés dont le
relogement n 'est pas assuré . La nomination, par le Gouvernement,
d ' un nouveau président à là direction de la Sonacotra témoigne de
la volonté de mener une autre politique, celle du changement, et
ceci dans l ' intérêt des travailleurs de la Sonacotra et des usagers
(les immigrés et leurs familles( . Les travailleurs de la Sonacotra
restent cependant inquiets . La cohérence ne veut-elle pas en effet
de reconsidérer la composition du conseil d ' administration . Enfin,
la gestion passée ne demande-t-elle pas une enquête parlementaire
qui approfondisse les raisons d'une dégradation continue des ser-
vices rendus . Il formule le souhait que ces problèmes soient pris
en considération, vu la gravité de la situation dans laquelle se
trouve depuis plusieurs années la société d'économie mixte Sona-
cotra.

Réponse . — L'honorable parlementaire aborde dans sa question
plusieurs problèmes relatifs à la Sonacotra . Une première réponse
a été apportée dans une lettre du 15 octobre 1981 . Les termes de
cette lettre ne sont pas dépasse . La Sonacotra constitue un instru-
ment important de la politique du logement des immigrés . Afin de
mieux adapter cette société à la nouvelle politique, le Gouvernement
a choisi un nouveau président, M . Ramon Casamitjana, qui a long-
temps milité en faveur des immigrés . Dans le cadre des directives
générales du Gouvernement il disposera d ' une grande liberté de
gestion, contrepartie normale de sa responsabilité . Les voies du
redressement financier de la Sonacotra devront donc être élaborées
par son président et son conseil d 'administration et soumises à
l 'approbation des pouvoirs publics. Un plan d ' orientation à
moyen terme va être élaboré et donnera lieu à de larges
échanges entre tous les partenaires concernés . D'ailleurs les
problèmes de la Sonacotra doivent s 'inscrire dans les options géné-
rales qui seront prises pour le logement des travailleurs immigrés
vivant en célibataires et notamment pour les foyers . Des propo-
sitions doivent être faites par la table ronde sur les foyers pré-
sidée par M. le sénateur Dreyfus-Schmidt qui a commencé ses
travaux le 17 décembre et devrait aboutir avant l 'été . Il est encore
trop tôt pour préjuger des détails précis des orientations qui
seront retenues . L ' examen d' un projet de loi actuellement déposé
sur le bureau du Sénat devrait permettre au Parlement de dis-
cuter prochainement du statut et des missions de la Sonacotra.
'Enfin en ce qui concerne le transfert, dans les associations spécia-
lisées, des personnels s'occupant de la gestion et de l'action sociale
des cités familiales de la société, il ne devrait entrainer aucune
pénalisation de ces salariés. Tout apaisement a été apporté à ce
sujet par le président de la société, notamment en matière de
salaires et de garantie de retour à la Sonacotra en cas de suppres-
sion d' emploi due à la disparition des cités.

Communautés européennes
(législation cornniunautaire et législations nationales).

3652 . -- 12 octobre 1981 . — M . Edmond Alphandery appelle
rattention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la
situation — au regard de la retraite complémentaire des cadres —
des ressortissants des pays membres de la C. E . E ., travaillant pour
le compte d ' entreprises françaises . En effet, il ne semble pas
que tous les avantages dont jouissent leurs collègues de nationalité
française ou naturalisés leur aient été étendus . Ainsi, l'un de ses

correspondants — cadre de nationalité allemande — s'est vu refuser
par sa caisse de retraite complémentaire la possibilité de racheter
des points de cotisation au titre des services acomplis à l'étranger,
au motif que cet avantage ne s'applique qu'aux cadres de natio-
nalité française ou naturalisés français ayant exercé une activité
professionnelle à l ' étranger entre 1947 et 1972 et pour laquelle
aucune validation n'est effectuée au sein de l'A .G .I R .C . Certes,
on peut faire valoir que cette disposition résulte de la convention
collective du 14 mars 1947 ayant institué l'A .GI .R .0 et semble,
de ce fait, exclue de l'obligation de respecter le principe de non•
discrimination posé par le règlement n" 1408 du 14 juin 1971, dont
l'application s' est limitée jusqu'à présent aux régimes légaux de
sécurité sociale . Mais, il y a lieu toutefois de craindre que l'absence
de coordination des régimes de retraite complémentaire, au niveau
communautaire, ne constitue un frein à la libre circulation des
travailleurs, que consacre pourtant le traité de Rome . Aussi bien,
compte tenu de la volonté affirmée par le Gouvernement de ren-
forcer les droits des étrangers et de relancer la politique sociale
au sein de la Communauté, il lui demande quelles mesures elle
envisage de prendre en ce domaine.

Réponse . — Les régimes de retraite complémentaire sont exclus
du champ d 'application matériel du règlement 1408 71 relatif à
l'application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés
et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté.
En outre, il est rappelé à l ' honorable parlementaire que les régrnés
de retraite complémentaire sont des régimes de droit privé qui
ont, en principe, un champ d'application limité au territoire fran-
çais, sauf cas d'extension ou de détachement temporaire . Certes,
les organisations signataires de la convention collective nationale
du 1 .4 mars 1947, qui a institué le régime de retraite des cadres,
ont, en vertu des dispositions de la délibération n" 82, autorisé
à verser rétroactivement des cotisations les cadres français qui
ont travaillé hors métropole dans des entreprises dont l'activité
relèverait en France du régime des cadres et qui n'ont pu en
bénéficier. Cette faculté est, en effet, offerte aux seuls expatriés
de nationalité française, pour la période du 1)'r avril 1947 au ler juil-
let 1972 . S'agissant d'un régime de droit privé, seuls les partenaires
sociaux responsables de la création et de la gestion de ce régime
seraient susceptibles de modifier les règles en vigueur ; l'admi-
nistration ne peut intervenir dans ce domaine . Néanmoins, le tra-
vailleur ressortissant d'un Etat membre de la C .E.E. lorsqu'il
exerce son activité sur le territoire français est soumis à l'ensemble
des législations françaises de sécurité sociale . En conséquence, en
cas de retour dans son pays, il conservera les droits acquis au
titre cle la législation française relative aux retraites complémen-
taires malgré l'absence de coordination de ces législations au sein
de la C . E. E . et pourra en demander la liquidation au moment où
il atteindra l'âge d 'admission à pension. Il n'y a donc pas d'en-
trave à la libre circulation des travailleurs au sein de la Commu-
nauté .

Etnblissements d'hospitalisation, (le soins et de cure
(fonrtiounen-e,tt).

3819. — 19 octobre 1981 . — M . Robert Male~rs appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le décret minis-
tériel qui limite le droit de sortie des malades avec plages horaires
de 10 heures à 12 heures et de 16 heures à 18 heures . Il lui demande
s'il ne serait pas souhaitable que la détermination de ces horaires
soit de la responsabilité du médecin traitant afin d'être adaptée à
chaque situation.

Réponse . — Aux termes de 'arrêté du 7 janvier 1980, les heures
de sortie autorisées des assurés sociaux malades sont comprises
entre 10 heures et 12 heures le matin, et entre 16 heures et
18 heures l'après-midi sur l 'ensemble du territoire national . Il
convient de souligner que cette mesure a été édictée afin d 'amélio-
rer l'unité de la réglementation sur le territoire et de permettre
aux agents chargés du contrile des arrêts de travail d ' exercer
leurs fonctions pendant leurs ' p raires d ' activité tels qu'ils ont été
fixés par les conventions collectives tout en laissant aux malades la
possibilité d'accomplir les actes que nécessite leur vie courante
ou les soins dont ils doivent bénéficier . Toutefois, compte tenu des
difficultés rencontrées par les caisses primaires d'assurance maladie
dans certains départements pour l ' application de l'arrêté du 7 jan-
vier 1980, notamment pour des raisons climatiques, un assouplisse-
ment de l'actuelle réglementation est actuellement en cours
d ' examen au sein des services ministériels . Cependant, en tout état
de cause, il ne saurait être envisagé de laisser au médecin traitant
l'entière faculté de fixer librement les horaires de sortie pour
chaque malade . Il y a lieu, en effet, de rappeler que les heures de
sortie des malades, en raison de la mission de contrôle qui incombe
aux caisses primaires d'assurance maladie, doivent être fixées de
manière uniforme au sein de la circonscription de chaque organisme
d ' assurance maladie .
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respect de, pu sibilitis cnniribut!ves des intere'. es Le ministre de
la .olid :u'ité pal •ind!e, en étroite conct-rtation avec les ropr .'re•n-
tanls des travailleurs indi•pvnd uds, 'souhaite mettre en place dans
ce tees un preerannnre d'harmoni s ation progressive . Il convient
dores et d'•j i de noter qu'ut premier pas va elle prochainement
franchi avec le d(pirt d'in projei de loi iealiluant notamment une
allocation ferraitaite de repu, malernel pou' Ics travailleuses indé-
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4327 . - . . i tcti ut' :f81 . -- M. Vincent Ansquer eepi .e à Mme le
ministre de , la solidarité nationale que le henetic•e de l'ell .ralitn
eup,,lr :ne :'.lai _ di. Itad, ',adore . . rl,•

	

'titi-n'ilc a one refuse a un
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d, ' ,ts ce reaet ,,e d . , suranre vieillesse, le droit a
l'a . ;r,, : : .c du l' .\ S ne sein p :+, eceor•le a un re„trli,-ant admis
è la rr'r ; -'•• .nanl c :eti a .n.s t!a,,. air, r•nnditinn, prévu ., peu' la loi.
Il I . ,i di .:, ::-ide de bien rtuitir pn','. iie le, mesure, pernu'ttani de
nu•Il :-e i :,, :, toue ,uutma!ie.

3928 . -- 19 .doble 1981. — M. Vi .ecent Foreili attire r 'allr•ntien
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les prooléme,
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- L:, loi n" 66-599 du 12 ,juillet 1!t6!i limite aux pro-la-
poséz par Ian a :titil~, en • nui-ia_,
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lions en nsature l : couverture d ' e s sur :utce maladie de, travailleurs
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non ., :lotie, non ,sirotes et ne prévoit donc pas d'indemnités
diplrnnre, d'l't :il pour que le•i malades brnefic•iaire, pui„eut Mire
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rentbu :tr, :, ar la , curtt'e ,o .cde . La „ . .rite .-raciale ne rcnibturce

	

juequ ' a prisent . fi•oin'&' p :n'nri les vaux con,iderés (tontine priori-
pan le ' rrur,ine

	

lorsqu'il e . t cffe,' r ué par de .. aide,- :oienente, : or,

	

tairas par les re . u',-sentant, (lus du ré. ginne . 'l'ou!efois . l'h ;u'ntort ; .;a-
cornnte

	

, e ti :ité, de . nur,ine - c,igenl i•nernr• :nenl de te .li9, tee

	

lion avcro le rce . : :re général prt'vue par la lui du 24 décembre 1974
intirettere, ne peuvent en prati-hier que Iran peu, et de ce finit il

	

constitue un objectif qui doit i•Ire acltcenunt poursuivi, dans le
y a de J . ., :b :eu,es personnes it tr et clos paralysés qui, ne pou-
v ;uat n,t . Ie-o-'tici :r de c•es ,u,m. ,e font l :i,p'ta l i-e t', ee qui se
traduit par un traumatisme p,icit-,lo_i ;lue intpor•tant et par des
dépense, -upp!rnuvilaires pour' Ie,

	

,matte et le . curi!é ,octale.
Cent ;tell-que•i il lui demande de oies vouloir etudier la pas.-ih!-
lite d . la pli- .• en cl :alne par la .,- e, .ilc,,triste ale, soin, de . pur-
sine - inrsq'r ' i!, ,n :rt effee ' :c(•, per de, aic!e,-,ul,nanle,.

.1~zr,rrrnri' n ;a1. :die•' o i r', !e ' ; .res!u!iurr :: rn rnr!rn'e, .

merçants dans le ca .; tic e ;'ux-ci n'ont pas cotisé à une assurance
cOmplinu',,trtire par' natte! lt cnutc'tere vies ri-'lues m'Lütie avec
arrét de lnnail . Il lui denttnde de bien vouloir lui prrci,er si elle
envi .age d ' .tv,- lérc:r la parution des textes d'appli••alion de cette
loi compte tenu du nombre de problèmes qu'elle laisse en suspens.

I'ntfeesiurrs e' arl'rile r s parnm .'dien!es urrUrnph"tiste .cl.

4613 . — 2 novembre 19111 . -- M . Claude Labbé appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes de
revalorisation des honor :urc', des orthophonistes . Leur lettre clé Auto
s'est ch•gradee cit•pui,, une dizaine d'ann ;es, eni,'ainant tin ret-rd
dans la revaluri, :aion de leurs honoraires. Il lui demande donc
si elle compte rc'o'tvrir pree :rantentent de veritauie ; neeociations
tarifaire•., tendant a .; : :e revalurinatiun équitable de la lettre
clé .\nue.

i ; .•1,,,,,cc . — Le, lev :dolisatior.s de tarifs d'honoraires n'insrri' .cuit
dan, le cadre ale ; t'onre•ntions tu, itnale, conclues entre l e s cai-,a's
nationales d'a',ur :nce malt,die et les ur anieatiues n.y a,lie,des des
dil'fc•rentes pluie>siuns r ;ncernres. En cc' qui concerne les 'u',iro-
phonisn•<, lc ; cai-'O, n :iljn :rites d 'a', .uuu'e maladie et ia fédt'ra .ion
nationale des orthophonistes, repr,,c•n!ative de la profe, .;ion . se
sunt mises d'accord sur un rraju-ter'tent des tltrifa :l'honoraires
à compter' du 15 sei'Ionnbre 1!i81 : le tarit' de la le,lre clé .\nto
a été aie, : porté à IO atones : l ;,,c'n :rnl portait approbation Je cet
ecce :d est aetuc'l'enient aounds au con!re,eing dee ministre ; tnlé-
tessés . (' ^t acen :,nt tarifaire s ' aveonrpagne d'un protocole d' .crcor'd
aus t e rni , duquel le, p :u'lies sign ;alaires ont décidé la constitution
d'un groupe de. travail chargé d'étudier les cunrpusauies et le coût
tie l'acte d'ortho!p honie . C ' est à partir' des conclusion, qui auront
(Ir dcponécs par ce groupe que pourront s'engager les prochaines
n é gociations pou' la revalori,ation des tarifs qui devra , ' in,rrire,
évenluellt_'e ;enta d,,n, le nntncIu dispositif mix en place.

~r ntrti.• ,nu todic matc•ri,i'é ,pres!atltes en e,'peces'

11eje u . r - f:n l ' i•t ;,t actuel du droit . Fciitent obtenir le bn•n('fiee
de I :+tiare l : ,n -api :!i•,nr-mail : dn !'ue I ; national de solidarité dès
l ' :i ;e de - .. .ante a ; ; : ., -ans aven . a cn :, :t :;et' une prtci•dure de
recoin„ ,, n de l'i~,aplilll ic sur l'usait, les a„ .ris s tituleire, d'une
pr•i :,j,n, ü'In ; l'-e per ru,tici ;'-a ;oin a un ici . rnr' n, ris e0111' - :hante et
soi : :arlrv' intl an, . Il en t- .t tidiai, u,,!a :nu,rnt, des ancien, uo nlrat-
t ., :d

	

e :

	

nri_nn'lier, ,!r 4,1erre b ; n fici :utt d'une
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ails iwe a, vil :••• di' lt lui r

	

1 :1 . 1,, .1 du -1 novembre 107 :1 . L ' 'tome
ruh'e i' . :rlr :n .-ntaue (el iuvü( ;, fo .'rn'i' -„n, le tiunbre le !a dire : iinn
de d,

	

n il•

	

. -,- ale ii ii-cati \'

	

. :,u ,; tin, d'cntlu~e,., ii'' cl,•nu•nts
d ide ;.11dr :,+inr rlu e ;r, parlic„I .rr ; ii' tel il fa il ri•Idrence.

A : .edtrre rrra!adir ren!r'r :,,tr< ,pres(atiurrs en espère .,

4559. — -i novembre I!Ydl . — M . François d'Harcourt rap ;'elle à
Mme le ministre de la solidari .e nationale que la loi d'orie :ttaliot du
commerce et de l'artisanat du 24 dieemhre 197 .1 'loi Royer, institue
un s sti•nte de protection soria ! , utn,r'iun à tous les Fra .tçais et met
en place un rnéc•ani :.me de coniper.,,lhn e•tttre Ics otffcrcnls régimes.
Elle vi-e notamment a étendre cette protection commune aux com-
merçants et arti .ans, Or, et depuis trop longtemps — et ce n ' est
pas votre fa c l — le versement de, indemnités journaliè'res n 'est
pas prévu en faveur des adhérents au régime obligatoire des com-

4755 . — 9 novembre 1981 . -- M. Christian Laurissergues attire l'at-
tr'nliun de Mme le ministre de la solidarité nationale sur ia situation
des insuf :i,:utl' rénaux chronique ; . Actuellement, les frais occ :,,ion-
nés par Ir traitement de l'he'nndialvse sont pris en cnarge sur les
fonds d'ae'ion sanitaire et sociale par les différentes causes . 1 ne
étude a clé entrepri s e par le, cclvie : de votre mini,liv'e een vue dc' la
prise en charge au titre des prest ;itions légales de l'indemnisation
de la pereenue' assistant le t talade . Cela permettrait de promouvoir
davantage le déseloupement dit traitement à domicile, coneictéi'able-
ment moins onéreux que le traire :,veut en milieu hoapita!ier . Il lui
demande de bien vouloir lui faire ronnaitre le résultat de l ' étude,
ainsi que ses intention, pour remédier à cette situation.

Répute, . -- L'élude actucllcnteut en cours sur l'indemnisation
au titre de, pieelutions légales du temps passé par tin proche four
assister la p'r,onne dialysée à domicile a dû élre acltialtsée poar
tenir compte de ; dernières damnées chiffrées disponibles et des
nouvelles hypothésee retenues quant ail nombre de malades dia-
lysés à domicile a u cours des prochaines années . Cette étude doit,
en effet, faire appareille que, sj les mesures nouvelles — givtt'ra-
lisalion de celle indemnit(' notanunent — se traduiront dans un
premier le .ups par des dépenses supplémentaires pour l 'assurance
maladie, elles devraient enirainer, par la suite, du fait de l'accrois-
sement attendu du nombre de personnes dialysées à domicile —
nmde Je traitement beaucoup moins onh .eux que la dialyse en
centre — une économie pou' la sécurité sociale .
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4758 . — 9 novembre 1981 . — M. Jean•Yves Le Drian rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale que le décret n" 809dl du
5 decet thre 1950 contient des dis p ositions relatives à l ' exercice du
secteur priva dis praticiens e .uplopes à plein temps dans les hôpi-
taux . Il su .oble que, cependant, ce texte n'ap porte aucune novation
au principe du rè lement des honoraires à l'acte par :'assuré social,
à charge peur lui d'en demander par la -mite le remboursement.
C'est pourgoni il lui demande de bien vouloir lui préciser si ic b -né-
fice du bordereau 615 niodific, déjà applicable dans le, c-tabtisee-
ment ., privés ayant passé convention avec les organismes sociaux
pour les isoles dispensés par les praticiens ayant adhéré à let troi-
sième c-'nrention nationale, peut étre étendu au ,: frais d'ho .spitalisa•
tien et aux honoraire., ocdiceux consécuiife aux soins clispeus' .s dans
le s ccieur privé des praticien, hospitaliers publie, plein temps.

Pii pnese . — Les conventions natiucalc,e regiss±nt les rapports
entre les ca i sses d'avurance m .cladie et les profe ssion, de santé

d ' exercice libéral ont puisé le principe du règlement direet des
honoraire, psi le ntal :,de . Elles ont prévu, en outre, que lorsque la
nature ou le coét des seins le justifient, le ri•a!ement des huno-
raire .s primait être effectué sans que l'assuré ait à l ' ire revenue
des Irais ,orrespoedant à la part garantie par la casse . C'est ainsi,
nota,nnacot, que les diapo : ilions (le l'article 4, paragraphe 2, de la
conseil iii i ationeie des médecin , ont prévu let trot-édnre de la dclé-
qation de psiement pour les aces effectués au cour, d' une hospi-
telisatien dans un établissement privé . C ' est dans ce seul cadre
qu'a été mise au point entre le, parties signataires une pr,Lredure
de dl-pet-se d'a-.ance de, fraie dans les e•!inignes mis-ces crnven-
tiun ;u•cs ro'trr t i sse per la mi s e en place du bordereau 615-a.

.4ssernPr-

	

anc r é: iae n!r. tr r„ '(• cent% .in t ionci,

4754 . -- 9 novembre 1981 . — M. Henri Michel appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le statut des
pharmaciens biolog,>.tes . En eifct, les pharma,:iens biologistes ne
hénefi, ierit pie, des avantage- am-orties par le drerv4 n" 81.594 du
2-1 as til 1981 relatif aux Cotisations des praüclene et auxiliai res
médicaux cenv'entionnés en m :rtiere d'as,utanee maladie obligatoire.
Or, les pharmaciens biologistes exercent la oléine profession et
dans les racoles conditions que le ; niddecins biologistes qui eux
sont assu;etiis au décret precite, il lui demande, en consiqucnce,
ce qu'elle compte faire pour remédier à cette situation.

Niipi

	

— La convention nationale dee biologistes : i ;née le
6 j eu :i' t l=is ; entre le .; trois caisse, natlon :rles d 'assurance maladie
et les orpani' :at i ons syndicales représentatives de., directeurs de
labor,ito'c•o privés d'analyses mir dicales pri•roit . dans son erliule 22,
que les blolotistee non mé-lceins c•\er,;ant à titre principal l'acti-
vité rte directeur de laboratoire et adhérant à ladite cotccntion
sont ;ifri'.ids et cotisent au régime d'assurance maladie des tr isail-
leur, indépendants . Toutefois . ils bénéficient, au sein de ce régime,
de condition., perliculières en ma :icre de prestations . En elic-t, en
application de la convention suernentionnée, et moyennant un
supplément de cotisation versé per les trois re iimc•, d 'assu rance
maladie signsl.'ire- de cette convention, le régime de, travailleur .;
indépendante as.,ure aux directeurs de laboratoire non médecins des
pré . testions en natu re équivalentes à celles de, autre, profes s ions
de santé euntestiunro es . Les directeurs de laboratoire non médecins,
qui n'adherent pax à la convention nationale des biologistes, c•omer-
vent le régime de droit commun des travailleurs indépendants.

A .s .surnere in n r plie tiiurerviité rpreslatiotcs en espi'resl.

4899. -- 9 novembre 1981 . — Mme Marie Jacq attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
financier, que rencontrent les personnes atteintes de maladies chro-
niques et soumises à des traitements lourds nécessitant des hospi-
talisations courtes mais répétées . Par exemple, certaines affections
ophtalmiques traitées par lamer nécessitent des arrêts de travail
d ' une semaine par mois sur plusieurs mois . Les indemnités journa-
lières de la sécurité sociale ne couvrent que 50 p :010 du salaire
perdu Quand cela se produit souv ent, il lui demande s'il peut être
envisagé de créer une aide pour permettre eue personnes concer-
née, de faire face malgré tout aux charges de la famille.

Repasse . -- Conformément à la réglementation, les indemnités
journalieres ne vont versées qu'aux assurés se trouvant dan, l'inca-
pacité physique, constatée pat le médecin traitant, de continuer ou
de reprendre le travail . L'article L . 290 du code de la sécurité
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sociale dispose que l'indemnité journalière est égale à la moitié
du gain jtnrnelier de base . Elle est calculée en fonction du salaire
perçu par l'a ssuré, avant l'arrêt de travail occasionné par la maladie,
dans la limite et un plafond fonction du gain mrtxinvun retenu pour le
calcul des culisations . et dans la limite d ' un plancher lié au mini-
mum fixé pour la pension d ' invalidité . L ' indemnité joarneli";re
peut élue nn ijort-e en t rais nn des chavires de famille de I aesuré,
ainsi, pour les assurés ayant au moins trois enfant, à charge,
l ' indonu'.iti journalière est portée aux cieux tiers du in ,Jour-
nalier de base, à compter du trente-et-unién.e jour d ' eriél de tra-
vail . En ce qui c•un•eerne les personnes atteintes de maladies
c•)rv,ni r tnes néee.ssitnnt des arré•ts rte travail courts mais réputés, les
caisses primaires d'asu'aunce maladie ont la po.sibilité, sur leur
fonds d'autiou ,anis : -ire et sociale . d'accorder un secours aux assurés
se Icrics int ému, une sifu :s t ion financière difficile compte tenu do
leur, charge, familiale ;.

1ss,rrunce et de iit' rente, mie (presle , mis en nature).

4900 . — 9 novembre I90t . — Mme Marie Jacte attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
de roiadourse :ncnt due lunettes . En dépit des nombreuses promesses
du Cet, •rmnu•nt prit•,•dent, le taus de rrntbuu' .;eurent de
19,05 franc, appliqué jusqu ' au ti niai 1974 avait été ramené à
18,65 frime, et le Mue de rentbourseoent des serres est resté
inchanil•i depuis, 1963 . Cela est d'autant plats difficile à supporter
par les fainii res lorsqu'il , ' agit d'enfants dont les montures et les
verres sien( c .l„ngcs souvent . En e semple, pour une dépen se de
20 : francs au 'i septembre 1941, le remboursement pour les deux
verres a été de 20,15 bancs . Lorsqu'on ,ait de n t u , que ces dépen-
se, cr,nccrncnt souvent parent :, et :orants d'une n'aie famille,
cela reps sente des ,erniee, considé :•ables qui pn•voquent parfois
plus que des r'-li,'-nces pou' suivre à la lettre les indications des
ophtalmo ; tg! Ic•s c', re sont les enfants dus familles les plus défa-
vorisées qui eu pét' s <'nt Fin cons .-gcence . elle lui demande quelles
mesure, elle entend prendre peur rectifier Bette anomalie.

A : surunce mithi lie nidieraiti^ rpreslo . p„s cil ',Ouïe).

5077. — 9 novembre 1931 . — M. Jean-Miche! Baylet attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le taux de
remuou•,emcul des ser r e, correctifs achetes sur prescription médi-
cale . En ef,ct . an moins en ce qui concerne les entons, il est souvent
néa•cssruire de changer de lunettes chaque année . Or, quelle que soit
I -iunportance de la corn et ion nécessaire, la prise en charte de la
src,u-ite suidale e;t infinie iinfitieure à 101 p . 100' alors; que certaines
prothèses dentaires, en particulier, sont prises en chin'é'e à 100 p .100
au moins jusqu'à douée .tirs . Dans le cadre d'une politique préven-
tive d • la santé publique, et tolu spécialement de celle de 1'm-dent,
il lui demande s'il entée d- de rcc•n :r,idérer le taux de cette prise
en c` acte.

Rda p ni .s•c, — L'écart mi imitant qui existe entre les prix demandés
aux a, ;sur, a I'occisiot c .e l'achat ou du reroiivelienrent de lunettes
et le montant des remboursement; de l'assur ance maladie préoccupe
particulierernent le miuia'e de la solidarité nationale . Cette situa-
tion résulte, pour l'ess.entiel, de l'rvolutiun des prix de vente de
ces articles . L'alignement des tarifs de responsabilité des orge-
ni,ntes d'essurcunc•e maladie sur les prix effectivement pratiqués
se traduirait par une charge suppUvneetaire importante pour la
sécurité sociale, sans, que pour autant l'éventualité d 'un releveinent
cor rélatif des prix puisse étre écartée . Pour remédier à cet état
de faits, qui pcnali,e tout particulièrement les enfante des familles
disposant de faibles revenus, il est envisagé de procéder à une
moilific•rlion des conditions de prise en charge conjointement à la
mise ait point d'une nouvelle nomenclature des articles d ' optique
médicale . Lorsque les mediftcatinns issues des travaux en cours
seront ri•ali sacs, les personnes astreintes à porter des lunettes
auront ainsi l'assurance de trouver des articles d'optique adaptés
à leur forme d'insuffi•aance visuelle . à des prix n'excédant pas les
tarifs garantis par la sécurité sociale. Toutefois, une telle réforme ne
peut i•Ire envisagée qu'en tenant compte des contraintes d ' équilibre
financier de l'avurance maladie et devra 'être menée en concerta-
tion avec l ' ensemble des oreani lions représentatives de la pro-
fession . A la suite des décisions du conseil des ministres du
10 novembre 1981, des études ont été menées et la concertation
va s'engager, dont il faut souhaiter qu'elle aboutisse vers le milieu
de l'année 1982 .
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4931 . — 9 novembre 1981 . — M . André Lejeune appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale au sujet du verse-
ment du capital décès . En effet, seuls les salariés en activité en
bénéficient, les retrait .}s ne peuvent y prétendre. Les retraités ont
néanmoins cotisé pendant toute la durée de leur travail, et à ce
titre, mériteraient les m7-mes droits que les salariés . Il lui demi. de
si une mesure dune ce .sens pourrait être envisagée afin de limiter
les disparités existant entre les retraités et les salariés.

Réponse . — Conformément à la réglementation . le capital décès
est destiné à compenser une diminution subite de ressources
pendant la période suivant immédiatement le décès de l'assuré.
Ainsi, aux ternies de l'article L .364 du cal de la sécurité sociale,
le versement du capital décès est effectué par priorité aux per-
sonnes qui étaient, au jour du décès, à la charge effective, totale
et permanente de l'assuré, lorsque ce dernier justifiait d'une activité
professionnelle ; en ce qui concerne la situation des veufs ou
veuves de retraités, ceux-ci bénéficient d'une pension de réiersion
lorsqu'ils remplissent les conditions d'âge et de ressources propres
prévues par la réglementation . 11 n ' est pas envisagé de modifier
la législation sur ce point.

Assrrr'arrce vieillesse : généralités (montant des pensions).

4936. — 9 novembre 1981 . — M . Guy Malandain attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale : 1" d ' une part, sur
les dispositions du décret n" 79-1136 du 28 décembre 1979 portant
fixation du plafond des cotisations de securité sociale ; 2" d'autre part,
sur l'arrêté ministériel du 28 juin 1979 portant revalorisation des
pensions de vieillesse. Celles-ci, en effet, étaient, antérieurement à
l 'application du décret précité, ramenées au maximum des pensions
alors qu'aujourd'hui, dans bon nombre rie cas, elles n'atteignent plus
que 55 p . 100 du salaire soumis à cotisations et fixé au 1'' janvier
de chaque année . Ainsi ce salaire maximum trimestriel a été majoré
de 12,08 p . 10(1, conformément aux dispositions du décret, tandis que,
aux termes de l'arrêté précité, les pensions de vieillesse n'ont été
revalorisées que de 5,4 p . 100 au 1"' janvier 1980 Cart . 3 , ce qui
a eu pour conséquence d'accroître l'écart entre l ' augmentation du
salaire soumis à cotisations et celle des pensions ne vieillesse, au
détriment des nouveaux retraités ayant cotisé sur tir salaire maximum
qui ne peuvent plus de ce fait recevoir de prestations correspon-
dantes, soit une pension maximum . Il lui demande en conséquence
s 'il ne serait pas souhaitable de modifier les dispositions susmention-
nées et de procéder à un réajustement, dans un souci d'équité, de
justice et de solidarité.

Répmrse . — En application des textes actuellement en vigueur,
les pensions et le plafond de sécurité sociale ne sent pas majores
selon les mimes coefficients de revalorisation . Pour les pensions,
le décret n 73-121 .2 du 29 décembre 1973 prévoit que le coeffi-
cient de revalorisation est déterminé compte tenu de l'évolution
du salaire moyen saisi à partir des indemnités journalières de
moins de trois mois de l'assurance maladie pendant les deux années
qui précèdent le I" avril de l'année eunsidérée . Un arrèté pris
à la fin du premier semestre de chaque année fixe le coefficient
annuel retenu et les coefficients de revalorisation applicable .; en
conséquence au 1 juillet et . a titre provisio 7,1, au 1" janvier
de l'année suivante . Pour le plafond, c ' est l'évolution du salaire
moyen telle qu 'elle résulte des indices de salaires calculés par
le ministère du travail qui est pris en considération, conformé-
ment au décret n" 77-1 :373 du 16 décembre 1977 . De oins, la
période de référence n 'est pas la même, elle s'inscrit entr e le
1 ' octobre de l'année de publication du décret et le I octobre
de l'année précédente. Même si les var i ations de ces deux coeffi-
cients sont très voisines, il peut se pro-luire un certain décalage
entre les taux de revalorisation des pensions et les taux de pro-
gression du plafond . Il est possible que certaines années l'évolution
respective de ces taux puisse paraître comme défavorisant les
retraités . Toutefois, les modalités de calcul de revalorisation des
pensions telles qu'elles avaient été fixées initialement ont conduit
à retenir des coefficients élevés dépassant l'augmentation moyenne
des salaires . Ce n'est qu'en période d'accélération de l'inflation
que ce système de revalorisation peut se révéler moins avsntageux
pour les titulaires de pensions de vieillesse ou d'invalidité . La
revalorisation bi-annuelle du plafond permettra, dès 1932, de rappro-
cher plus étroitement l'évolution du salaire de référence servant
de base au calcul des pensions de celle du salaire effectif . Cepen-
dant, la situation financière actuelle de la sécurité sociale impose
une progressivité dans la mise en place des réformes appropriées,

et dans l ' immédiat le Gouvernement a choisi de mener une action

Accidents du travail et maladies professionnelles
(champ d'application de la garantie).

5079. — 9 novembre 1981 . — M . Henri Bayard appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la légis-
lation en vigueur concernant les maladies professionnelles . 11 lui
demande si des mesures sont envisagées pour appliquer cette
législation à toutes les maladies causées, aggravées ou révélées
par le travail, sans qu'elles soient inscrites aux tableaux prévus,
dès lors qu'il est médicalement reconnu que l 'affectation est en
relation avec ce travail.

Réponse. — L' important problème soulevé par l 'honorable parle-
mentaire retient toute l'attention du ministre de la solidarité
nationale. Le système actuel de réparation des maladies profes-
sionnelles, reposant sur l' inscription des maladies dans des tableaux
présente l 'avantage indéniable de permettre l 'indemnisation des
travailleurs qui bénéficient ainsi d ' une présomption d ' imputabilité
de leur affection au travail . Des instructions ont été données pour
que, désormais, les modifications devant être apportées à la liste
des maladies professionnelles, soient effectuées sur la base des
eonnaissances les plus actuelles en matière de pathologie profes-
sionnelle. En outre, une réforme est à l ' étude tendant à introduire,
à côté de la procédure habituelle des tableaux, une procédure
spéciale permettant aux salariés d'obtenir réparation des maladies
qui n'y figurent pas, à charge pour eux de prouver l'origine
prefessionneile de leur affection selon des modalités qui restent à
définir.

Assurance invalidité décès (pensions).

5083 . — 9 novembre 1981 . — M. Henri Bayard appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur des cas
particuliers relevant des prestations servies par la sécurité sociale
au titre de l'assurance invalidité. Il lui demande s 'il est envisagé'
1" la suppression du délai d ' un an au-delà duquel il n 'est pas
possible de demander une pension d ' invalidité lorsque l'état d'un
assuré s'est aggravé : 2" l 'attr ibution de la pension d'invalidité dès
que l'incapacité reconnue est égale à 50 p . 100 ; 3" l ' augmenta-
tion de la pension d 'invalidité deuxième catégorie à tin taux qui
ne soit pas inférieur à 75 p . 100 du salaire moyen ou du S .M .I .C.

Réponse . — Conformément aux disposition . de l 'article 54 du
décret du 29 décembre 1945 . il appartient aux caisses d'assurance
maladie de prendre les dispnsitimrs nécessaires à la liquidation d ' une
pension d'invalidité lorsque les constatations médicales font appa-
raître que l'assuré présente une invalidité réduisant au moins des
deux tiers sa capacité de travail ou de gain . A défaut d'initiative
de la caisse, l ' article L . 308 clu code de la sécurité sociale prévoit que
l'assuré peut déposer lui-mime une demande de pension d 'invalidité.
Pour être recevable, cette demande doit être présentée dans le
délai de douze mois qui suit, selon le cas, soit la date de la consoli-
dation de la blessure, soit la constatation médicale de l' invalidité
si cette invalidité résulte de l ' usure prématurée de l 'organisme,
soit la date de la stabilisation de l'état de l ' assuré, telle qu 'elle
résulte de la notification qui lui a été faite par la caisse primaire,
soit la date de l'expiration de la période légale d ' attribution des
prestations en espèces de l'assurance maladie ou la date à laquelle
la caisse primaire a cessé d'accorder lesdites prestations . La
caisse, si elle ne prend pas l ' initiative de la demande, est tenue
d'informer l'assuré des délais qui lui sont impartis pour la présenter
lui-même . Des instructions ont été adressées à plusieurs reprises
aux caisses afin que ces dernières dispositions soient strictement
respectées. Il n'est pas envisagé actuellement de modifier le délai
de recevabilité de la demande de pension d'invalidité . En ce qui
concerne le montant des pensions d'invalidité, il convient d 'observer
que l'intervention du décret n" 74-820 du 25 septembre 1974 a
amélioré la situation des assurés invalides . En effet, en application
de ce texte, les pensions d ' invalidité ne sont plus calculées sur la
base du salaire perçu durant les dix dernières années antérieures à
l'invalidité, mais sur celle dont la prise en compte se révèle étre
la plus favorable à l'assuré . De plus en applicatior. du décret
n" 73-1212 du 29 décembt e 1973, les pensions d'invalidité sont reva-
lorisées sur la base de la variation générale des salaires au 1 — jan-
vier et au 1"' juillet de chaque année . Le taux de revalorisation
prenant effet au l'' janvier est égal à la moitié du taux global de

revalorisation intervenu au cours de l 'année précédente . Au l e r juil-
let, le coefficient de revalorisation est fixé d'après le rapport du
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salaire moyen des assurés pour les deux périodes de douze mois
précédant le 1 ' avril de l'année considérée, ce coefficient étant
ensuite divisé par le coefficient appliqué au 1 janvier de ladite
année . En out re, la pension d'invalidité ne peut cire inférieure à
un montant minimum fixé par décret et revalori :c périodiquement
pour tenir compte des variations économiques . Enfin, lorsque le
total des ressources d ' un titulaire d'une pension d'invalidité est
inférieur à un plafond fixé par décret, l'intéressé peut bénéficier
de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité . En
raison des incidences financières que comporterait une telle mesure,
il n'est pas envisagé de modifier actuellement le mode de calcul
des pensions d 'invalidité. Il n'est pas envisagé, d'aut r e part, d'abais-
ser à 50 p . 100 le taux d'incapacité de travail ou de gain, pour
l'attr ibution d'une pension d'invalidité.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

520b . - 16 novembre 1981 . — M . André Rossinot appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur une disposition
injusre qui frappe en particulier les pensionnés de guerre ressor-
tissant au régime de protection des travailleurs non salariés . En
effet, les assurés pensionnés de guerre assujettis ad régime des
travailleurs non salariés ne sont pris en charge à 100 p . 100 que
pour les affections ayant entrainé l'invalidité, alors que les assurés
du régime maladie des salariés, qui sont dans k. même situation,
bénéficient du même avantage dans tous les cas . Cette disposition se
répercute par ailleurs sur l'ensemble des membres des sociétés
mutualistes de non salariés qui se voient ainsi astreintes à assumer
une charge indue . Il lui demande en conséquence les mesures
qu'elle entend prendre pour mettre fin à cette injustice.

Réponse . — L'article 3 de la loi du 12 juillet 1966 modifiée a
exclu du champ d'application de ladite loi les travailleurs non
salariés titulaires d'une pension militaire d'invalidité correspon-
dant à un taux d'incapacité de travail d ' au moins 85 p . 100. Ceux
dont le taux d'invalidité est intérieur à 85 p . 100 et que lette activité
présente ou passée rattache au régime institué par la loi précitée
du 12 juillet 1966 bénéficient de ce régime pour les maladies,
blessures ou infirmités non visées par la législation sur les pensions
militaires . Il est donc certain que la situation faite aux invalides
de guerre est différente selon ga ils relèvent du régime général
ou du régime des travailleurs lion salariés . Il convient toutefois
de préciser que la couverture sociale offerte par le régime des
travailleurs non salariés non agricoles est comparable à celle
qu'offre le régime général pour ce qui concerne les soins coûteux.
C 'est ainsi qu'en cas d'hospitalisation les taux de remboursement
sont identiques dans les deux régimes . soit 80 p . 100 pour les trente
premiers jours d'hospitalisation et 100 p . 100 à compter du trente
et unième jour, ou 100 p . 100 dès le premier jour en cas d' acte
médical de coefficient supérieur à 50 ou de maladie longue et
coûteuse . L'alignement du régime des travailleurs indépendants
sur le régime général est d ' ailleurs presque réalisé p our l 'ensemble
des frais engagés à l'occasion d'une maladie longue et coûteuse,
les frais pharmaceutiques étant alors pris en charge intégralement,
comme les frais d'hospitalisation, tandis que les frais de soins en
consultations externes des hôpitaux publics sont remboursés à
85 p . 100 et les frais de soins à domicile ou au cabinet du praticien
à 80 p . 100 . L'autonomie reconnue eu régime issu de La loi du
12 juillet 1966 commande que celui-ci assure sen équilibre financier.
Aussi, en vue de maintenir l'équilibre financier entre les res-
sources du régime et les charges afférentes au service des presta-
tions, un réaménagement de l 'assiette de la cotisation a été établi
depuis le l'' oclubre 1981 et a fixé le taux à 11,65 p . 100, dont
3,70 p . 100 dans la limite du plafond ec 7,95 p . 100 clans la limite
de cinq fois le plafond . Dans ces c,,uditio:s, la poursuite de l 'har-
monisation avec le régime général ne peut être réalisée que par
étapes compatibles avec les possibilités contributives des assurés
et, par conséquent, définies en étroite concertation avec leurs repré-
sentants élus.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

5217. — 16 novembre 1981 . — M. Serge Charles attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions
de ressources auxquelles est soumis le droit à la pension de
réversion. Selon les textes en vigueur, le cumul d ' un avantage de
réversion et d ' un avantage personnel de vieillesse ou d'invalidité
n 'est possible que soit dans la limite de la moitié du total de
ces avantages personnels et de la pension principale dont bénéficiait
ou eût bénéficié l ' assuré, soit dans la limite de 70 p . 100 de la
pension maximum du régime général liquidée à soixante-cinq ans.
Or, ne semblerait-il pas normal que les cotisations versées par un
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foyer ouvrent un doit sans condition à la retraite que les
ressources du foyer soient cin ;t'.tuées par le sel :,ire .l'un ou des
deux conjoints . Aussi, il lui demande s'il ne serait pas souhaitable,
pour assurer aux veuves ie maintien de leur niveau de vie, de
supprimer les conditions de ress unes exigées pour l'ouverture
des urofts a la pension de réversion.

R, é pon .s . . — En matiare d ' assurance vieillesse, les salaires perçus
par tin assuré au cours de sa vie professionnelle sent repo r tés
sur un compte qui pr ' senie un caract .'re strictement individuel.
Ces salaires serviront au calcul d'une pension personnelle de
vieillesse à laquelle pourra prétendre l'assuré dés lors qu'il rem-
plira la condition d'âge requise . Ces mènes salaires pourront
également per mettre, après le décès du titulaire de l'avantage
de vieillesse, 1's .tribution d'une pension de réversion à son conjoint.
Toutefois, ce droit n'étant qu'un droit dérivé, son octroi n 'est
possible que si certaines conditions sont remplies (âge, durée de
mariage, conditions de ressources( . S ' il apparaît nécessaire de
garantir à toutes les veuves âgées un certain niveau de revenus,
il ne semble pas que la solution doi'.e êt re re-herchée dans un
accroissement des droits dérivés mais plutôt dans le développe-
ment des droits propres des femmes . C'est dans ce sens que le
Gouvernement entend orienter ses efforts . Il est à noter cependant
que les pouvoirs publics, conseienls des difficultés auxquelles se
heurtent actuellement les conjoints survivants qui doivent assumer
seuls les charges du ménage, ont décil't, dans l'immédiat, d 'amé-
liorer les pensions de réversion . C'est ainsi q ,'e, conformément
aux engagements du Président de la République, le taux de ces
pensions sera porté, à compter du 1•" juillet 1982, de 50 à 52 p . 100
dans le régime général et les régimes légaux alignés sur lui.
Corrélativement, !es règles de cumul d'une pension de réversion
avec une pension personnelle de vieillesse ou d'invalidité seront
réexaminées . En outre, les quatre revalorisations successives du
salaire minimum de c roissance depuis le 1' juin 1981, qui repré-
sentent une augmentation de 19,4 p . 100, ont permis un relèvement
du plafond de ressources.

Assurance maladie maternité (prestations en nature : Nord).

5271 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean Jarosz attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la décision prise
par la caisse primaire d ' assurance maladie de Maubeuge (Nord) de
ne plu., effectuer le remboursement des prestations par mandat
postal . Sous le motif «irnpérieux > d ' économies, la direction de
cette caisse vient d 'informer les assurés sociaux des nouvelles dispo-
sitions à prendre pour perce'.oir leurs prestations . Le mandat
« Colbert e coûte très cher, indique-t•il ; «le règlement par mandat
postal n ' est pas plus rapide et contraint à des déplacements et à un
temps d 'attente tout en exposant les assurés aux risques inhérents
aux transports de fonds, . En conséquence, il est proposé de choisir
entre divers organismes financiers pour se voir créditer les comptes,
faute de quoi le règlement des p r estations risque d'être retardé.
Outre le fait d'obliger les administre, à ouvrir un compte, il appa-
rait inadmissible de donner des a, quments « fallacieux» pour
réduire les dépenses . En effet, dans la plupart des villages desservis
par cette caisse, les assurés qui ont recours à cette opération sont
souvent des personnes âgées qui, justement, ne veulent pas se
déplacer vers les agences bancaires situées à plusieurs kilomètres
de leur domicile . D'autre part, le montant des fonds — souvent
peu élevé — ne les contr aint pas aux risques évoqués . Enfin, les
assurés sociaux sont en droit de bénéficier des avantages, jusque-là
acquis, du service public que constituent les organismes de sécurité
sociale . En conséquence, il lui demande : de prendre d ' urgence les
mesures nécessaires pour que le paiement des prestations sociales
s 'effectuent selon le choix des assurés ; de prendre toutes dispo-
sitions pour que le service public qu'est la sécurité sociale ne soit
pas remis en cause au nom de la loi de la rentabilité.

Rrpovse . -- Compte tenu de l ' augmentation très impor tante des
tarifs appliqués par les P .T.T . aux mandats « Colber t enre-
gistrée depuis plusieurs années, les organismes de sécurité sociale
se sont efforcés de développer d'autres modes de paiement afin
de limite r la progression de leurs dépenses de gestion admi-
nistrative . C 'est ainsi que la caisse primaire d'assurance maladie
de Maubeuge a été contrainte de prendre des mesures pour réduire
le nombre de mandats a Colbert • qui représentait près de 36 p . 190
des paiements effectués en juin 1981 . Cet organisme a décidé
de procéder à une vaste campagne d' information pour expliquer
aux assurés qu'il existe des modalités de remboursement plus
rapides et moins contraignantes pour eux et plus économiques
pour leur caisse. Le paiement des prestations par mandat «Colberts
reste néanmoins possible pour les personnes qui en expriment
le choix et a été utiiisé en novembre 1981 pour encore plus de
23 p. 100 des décomptes reglés .
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5147 . -- 11i m), : .•bre

	

. .

	

-- M . Re ; :ned Doer, .re an •!Ie l ' aL'cn-

lien sic Mine le ministre de la solidarité nate sla ii : !a s'ti ; :itb,m de

ceri :,lees cade n'i, de

	

u ic tra . .il'. . .n ; _•ni' , „e _ ;u het :re

	

par

tii	 'rc .

	

ll, ont

	

! :e

	

pa .-bt'i ; ;,

	

Cr . c,

	

a

	

I :,~+.t'-aa•e

	

toi„r.iaii'e,

d'itic rendmiir, :s de mats frai : ro .ür :,u,

	

ta . on ca ., d , c . ,„_p

maki l'c, n'ont pas dru s . à de : in le .n'.it_r jrr.0 nrli :•res. Au, ;i, ii lui
demande ,i elle en',i-ire de pu'''re 1 n (dures atin que ces
salariés bioiéfieieul d'une noue li•nt sociale i•': le à celle des autres

salariés.

Réponse . En Petri' a tuel de la rddleinentation, les indemnités
jnu,'nnlicree de l'a .,,uraece maladie ne peuvent être cet secs que

si l'assur é justifie d'une durée minimale d'activité protessiannelle
fixé à 2e) heures pic trimestre . lm, salariés travaillant à temps
partiel ne beni•ficient pus de dispositions specifiques en ce qui
concerne les cmn ii iions d ' ousertu'e du droit aux prestations.

S 'agissant des prestation .; en nature, les intéressés, lorsqu ' ils ne
reuni-sent pas la condition minimale d'articité .salariée de cent
singt heures par mois ou die deux cent . , brunes par trintecire,

pe :tvent cependant biméficier de la prise en charge de leurs frais
de - .lins soit en q'ralité d'ayant droit . >oi1 en enlisant à l'assurance

per s onnel'e cump4•m^marre ; les cnti, Lions versées en tant que
salariés, sont alors déduite , de la cati=utien d'assurant, personnelle.
Par contre . Ics indc• :nnité, juutnalii eres de l'assurance maladie ne
peinent être ae•cic, que si les salariés tracnil'ant à temps partiel
ju-tifiant de con litions de -alariat identiques à celles exilées de
la part de-: mentais travaillant à te :nps plein . Cc dispositif "'er)lique
par le fait que ici, pro• : r atina' en e,peee•: ne sont vmamies qu 'aux
sa ,, -i,i, ayant teat .i .l c

	

: :riant une durée „lfii,ammmnt lun5ue . 11

n i e-t pas envi-ag,i acluc•'iement de modifier ce, dispositions.

Nu,',t' i m 's ~ih,blistieu•P!n , s1.

5371 . — l .; noimnis'e L) .:1, — M . Christian Nucci appelle l'atten-

tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le prob'i•me
de .

	

,ieil ,!c- . . ndi .apcs dan,

	

.anion, daceuc•i1 spécialisées.
De,,ui, 191e, 121 .,'ro p',' de oreailuns de c'entr'es Litaient prrvlis.
Or, ointe-tra i e avidement ont eté culnii ' e .s suite à .le' : probikmes
de fiaaneerdent . II lui ris pelle l'effet ie'uueiique que peut avoir le
placement de a h',sdir.tpc, d,un, ces étao!i-:-emenLs et lui demande
quelles meurea e ' ie dompte prendre pour que les quatre-vinait-sept
projets de maisons ,t'arcueil -pcctaiisc•es pui„ent aboutir
menuet.

f' ;pn ,. e . — I .'in,uff'sance des structure, d'accueil pour les
pensum., han .iica, :• o . les p ;u ; luuricment aliein',s a conduit
a retenir la mise en place de .maisons d'accini : sp•_einlisées comme
é, ;ni•.minent su, .ial prioritaire, l n certain uo,nbre de voici, déposai s
par le- pionniers ont etc preci•demulent voleté, punir di• .'er>es
rai ms tenant, 4in•ratement, sait :i tic analyse in s uffisante des
besiin- au ni ;v :.0 Ié ;iunel et departi• .ucnlal, soit à des défaut, au
ni,cau de la conception intime des projets : mé"'onnai,sanc•e de la
vocation de, ,11 .A S ., t : iiie esc•e :-sire, nta :n'ai5' implantation de
l'établi .,-eurent, etc . D'as bien des cas, une ar.al_.se plus fine des
besoin,, ou certaines ainélio :•atio es appariées au dos s ier, ont
permis de donner suite au p :ujet . .Actuellement, plus de 60
M . .s S . totalisant 2 50)) places ont été euiorisce .s . Il cnnvieut néan-
moins de s'interroger aujourd hui sur la cunception même qui
a q,r^-idé à t'élaunration des textes relatifs aux maisons d'accueil
spécialisées, et qui ne cunduii pas à confirmer dans tous les cas
l 'effet bénéfique que relevé t honiicc lie parlementaire . De, éludes
sont entreprises d : .n, ce sen,.

Assurance maladie nrnterr,ité ipres i r,'ions en nature).

5581 . — novembre 1981 . — M . Jean Oehler demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale si elle a l'intention de reva-
loriser la cotation de l 'acte d'acupuncture qui, depuis deux ans, a
subi une nette détérioration . Le tarif d ' une .séance d 'acupuncture
est actuellement inférieur au tarif d ' une consultation généraliste
alors que cet acte comprend à la fois une phase diagnostique et une
phase thérapeutique . Cette revalo risation de la cotation semble
être d'autant plus opportune que, dans l ' hypothèse où elle n 'aurait
pas lieu, ces praticiens se verraient amener à dépasser leurs hono-
raires ou menine à travailler hors conventionnement pour réserver

ainsi leurs ar e ' ..ii )r ; à ir c .'i!rnt,le :u :s mayens financiers i•le'. és
alors qnc l'e' .Iu (tend r• p :'u : ,'e que :r, I ; .so :in,s du trni,i,:ne ;;e,
pin ea , ne, ,o, lao r.e .it d.•fat uri, : Lis, recuurent freuuerinuent à ce
1, pe de :o ;a .t.

R .`p ,+s• . — De, prnpo !ninas cnauttunes, élaboré., ep niuirJCa .ent
per ire c . ., :' ; • :ut mal,•, c'a •ur :+n ., n .aiad,e et les o, .',ai : .divins
srniiic>I,•s en, : ire•, ne 1,1 rente ll,nn nationale de, m• .• .lecin' . et
t,nttact à la rn .t .lüicat ;on de l'insc :ipuun de la nom.enci,,Iu•e g,né-
raie des orles professionnels rclati,e à l'acte d'acupuncture ont été
déi•oeees -..mi'e's du nnuistcre de la ., :enté et de la suc mit .' sociale
au euros du rouis d 'avril 1951 . Cette modification, q ui cirneiir .rerait
les condition, de prise en charge de l'aile d'as : :penclure, pour
souhait„ble que puisse i'ar:iitre sun adoption rapide, duit étre
située parmi l'ense .nble des mudificatinns de la no : , :icl .:ture
g• :nirale des actes professionnels ,usce,diile ; d'i'utertenir. Cette
approche réaliste est un préalable néees ..aire à toute décision.

Accidents du travail et maladies professionnelles 'inde , rur sntion).

5759. — 2 :3 novembre 1981 . — M. Pierre Gascher appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur un certain
numLre de propositions, en matière de pensions d'invalidité, pré-
sentées par les accidentés du travail, à set oir : la suppression de
tout début pour la présentation des dentand s de pen,,ious d inva-
lid!ic lot'ogtie l ' aggravation de l 'état de l'invalide survient au-dota
du délai o un an prévu à l 'article L . 308 du code de la sécurité
so iele ; l'attribution de la pension d'invalidité dès que l'incapacité
est é,ale à 50 p . 100 ; le calcul du montant de la pension l'inva-
lidité sur le salaire moyen des quarante meilleur.; trisneetres et
qu'en aucun cas le montant de la pension d 'invalidité deuxième
catégorie ne soit inférieur à 75 p . 100 du salaire moyen ou au

S .M .I .C . ; l'abro_atian du dcusienie paragraphe de l'article L . 253
du code de la sécurité sociale qui supprime le droit aux arrérages
de pension d'invalidité à l'expiraiioti dn trimestre au cours duquel
le bénéficiaire a exercé lute actitité professionnelle non salariée.
Il lui demande quelles mesures elle entend prendre prochainen- .ent
afin de donner s ilii faetien aux intéressés.

R,t po,ise . — Conformiiment aux disparitions de l'article ri t du
décret du 29 dé :_emtire 19 .15, il atiparlieri aux caisses d'asatr :mre
ma l adie de prendre les dieposiIiune nécessaires à la liquidation
d'une pension cl'invaliciitc, lorsque les consieiation, médicales font
appa!n11re que l'a-duré présen c e une invalidité réduisant au moins
des deux tiers sa capacité de travail ou de gain . A défaut d'initia-
tive de la t-ai- s e, l'article 1 . . 3t18 du onde de la sécurité suoiale
prévoit que l ' assoie peul déposer lui-ni—me. une demande rte
pension d'intv!idité . Pour êt re one-sable, cette demande doit i•t .-e
présentée dans le dé!oi de douze mois nui suit, selon le cas, suit
la date de la consolidai lion de la Iilessfn'e, -oit la constatat ion
mérli•tile de l'invalidité. si cette invalidité résulte de l'usure 'iré :aa-
turée de l'o rganisme, soit la date de la stabilisation de l'état 'le
l ' a .•uré, telle rnu ' elie résuile de la notification qui lui a cté' faite
par la caisse primaire, soit la date de l'expiration de la période
légale d'attr ibution des oies talions en espi•ces de l'assurance maia-
die ou !a date à laquelle la caisse primaire a cesse d'accorder
lesdites plan tations . lia caisse, si elle ne prend p as l'initiative de
la demande, est tenue d'informer l'assuré des délais qui lui sont
impartis pour la présenter lai-ménne . Des instructions ont été
adressées à plu-leurs reprises aux caisses, afin que ces dernières
dispositions soient strictement respectées . Il n ' est pas envisagé
actuellement de modifier le délai de recetabilité de la demande
de pension d'invalidité. En ce qui concerne le montant des pen-
sions d'invalidité, il contient d'observer que l' intervention du décret
n” 7.4-820 du 25 septembre 1974 a amélio r é la sitcalion des assurés
invalides . En effet, en application de ce texte, les pensions d'in-
validité ne sont plus calculées sur la base du salaire perçu durant
les dix dernières années antrieru'es à l'invalidité, mais sur celle
dont la prise en compte se révèle être la plus faud able à l'assuré.
De plus, en application du décret n" 73-1212 du 29 décembre 197:3,
les pensions d'invalidité sont revalorisées sur la base de la varia-
tion générale des salaires au I^ r janvier et au l it juillet de chaque
année . Le taux de revalorisation prenant effet au janvier est
égal à la moitié du taux global rte revalorisation intervenu au
cocas de l'année précédente . Au 1'' juillet, le coefficient de reva-
lorisation est fixé d'après le rapport du salaire moyen des assurés
pour les deux périodes de douze mois précédant le 1"r avril de
l'année considérée, ce coefficient étant ensui t e divisé par le coef-
ficient appliqué au 1'' janvier de ladite anné e . En outre, la pen-
sion d'inva!idilé ne peut être inlérictue à un montant minimum
fixé par décret et revalorisé périodiquement pour tenir compte
des variations économiques. Enfin, lorsque le total des ressources

Asserumie rs i' nPr c r; r- , ' f l• ip'r•=tri ria rn espé
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d'un titulaire d'une pension d'invalidité est inférieur à un pla-
fond fixé par décret, l'inlere,sé peut bénéficier de l'allocation
suppicn entaire du fonda national de soli .11irité . Pcu- ailleur, . il n ' est
pas envisagé d'abroger le, di.-positions du denaié .ne paragra p he
de l'article L . 253 du code de la séc :uite sociale, dont le principe
est atténué par les diapusilinns de l'article lit du démet dit
29 décembre 1945, qui prévoit que n'est considérée comme
activité profs,-ionneile non ,a!ariee, l'a-ticilé qui procure ail titu-
laire de la pension edincaiidiie, un gain dont le mentant ajouté
à celui de la pension n'excc :ie plis I3 d 1d fret ms pin' an pour une
personne ,ecle, et 1S(vi,) francs pour un ruén .n_e.

Chômage : irrdeniniaectL ti iu ! Inc•ntiunst,

5819. — 30 novembre 1981 . — D, ns sa répon-e à une question
écrite Indue par M . Pierre-Gera :u rd Coudé sur l 'aide aux ehômeurs
nen indenmisi's, M . le nninislre du tratail a incii tiré nue le minis-
tère du lr :esail et de la solidarité nationale étudient actuellement
conj tinteraient les solutions c l ui peuvent et re appor tées au problème
des chômeurs de longue durée M . Pierre-Bernard Cousté demande
en ci,nsénuenec a Mme le ministre de la solidarité nationale où en
sont les eluJes en m' e ation et quand elles pourront déboucher
sur dei propositi,-n concrètes, le cas des chômeurs non indemnisés
etc ni parmi les plus ctottlnureax et les plus urgents a prendre en
con,iderat ion.

Rupe.nse . — Le Ce usernennent a'.ant décidé lors du conseil des
ministres du 10 net ambre 1981 chi rétablir le droit ait' : prestations
de sécurité sociale des chômeurs non indemnises, la lei n" 82-t
du 4 jan';ic-r 1982 portant diverses rncsunes relatives à la st-curité
sociale maintient en son article 2 les droits sociaux ries chonteurs
ayant épuisé leurs droits à indemnisation tant qu'ils demeurent
a la recherche e .fective d'un emploi.

dasurance rnnladie maternité Icnlisetion .$),

6187.—30 novembre 1981 .—M . Jean-Guy Branger attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'a<suranee maladie.
Il lui expose que malgré les vives protestations antérieures contre
l ' exagération manifeste de la coti s ation d'assurance maladie imposée
aux profe„ions lihérales, une nouvelle aggravation de cette cotisa-
tion vient d'é]re décidée a leur détriment . Or, cette aggravation est
intervenue alors que les résultat, obtenus en 1990 par les deux
caisses natictualc, des professions libérale, sont largement excé-
dentaires . Il lui signaie que cette ait imentation est intervenue en
dehors de toute cunceilcllon serieu-e et que !a nme en recouvre .
ment ries c•oti ation, a manie été décidée avant la parution du décret
qui en fixait le taus . Si l'ubl ;galion de sondant est génc :alenn•nt
bien comprise par les protes-ions libérales, il convient de s ' en tenir
à une compensation raisonnable tant sur le plan économique que
démographique . il lui demande d'offrir ;ox professions. libérale s une
pause légitime dans le coût de i assur.ue maladie et, si telle est
bien son intention, de !ui en préciser la durée .

	

,

Pape, e . -- L'article ]'` de la loi n" 66-50155 du 12 juillet 1151)1
pievoit l'affiliation obliciptoire au régime d'assurance maladie des
travailleurs non salariés non agricole, des professions artisanales,
industrielles et commerciales et des professions libérales . En contre-
partie de la couverture de leurs dépenses d ' assurance maladie
assnree, par ce régime, à ses ressortissants, ceux-ci acquittent
sur leurs revenus professionnels mue cotisation dont le taux de
11,65 p . 100 est le mime depuis le J'' octobre 1977, certains amé-
nagements ayant i•Ie portés depuis lors à la fraction de ce taux
due pour la part de revenus supérieure au plafond de la sécurité
sociale, pa-sir e de 3 p . 100, clans la limite de quatre fois le pla-
fond à 7 p. 100, à compter du P r avril 1979, et à 7,95 p . 100, dans
la limite de cinq fois le plafond a partir du l'' octobre 1981 . A
revenu égal, les membres des professions libérales paient les
mêmes cotisations que les commcrçenls et les artisans . Ces coti-
sations ne sont pas supérieures à celles gui financent la couver-
ture sociale des cadres moyens et supérieurs re l evant du régime
général . Par ailleurs, il convient de noter que, par rapport à ces
derniers, les travailleurs indépendants sont avantagés par l ' exis-
tence d'un plafond au-delà duquel aucune cotisation n'est perçue,
ainsi que par la prise en compte des revenus de l ' année précé-
dente pour la cotisation appelée en octobre, et de l ' avant-dernière
année pour celle appelée en avril .

QUESTIONS ET R liii'ONSES
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Formelle mssn ;inliues fu n7tliule51.

6244 . — 30 novembre 1981 . -- M. Charles Miossec demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale si elle peut s'eng :r'er à
ce que puer la fin janvier Ii ;z? tous, les drteguc• des .t, ..,ric,tiins
familiales puissent bénéficier du congé repri•,entation chaque luis
qu'il ; a .,ume . :t un mandat pacte par un texte législatif eu régle-
mc•niaire.

Réponse . — Le grou p e de lim'en interministériel sur la promo-
tion de la vie associative, qui luuielieune sous l'évide du mini,lere
'lu temps libre, s'est attarl'é a l'étude des problcmes soulevés
par le funcilonnenient de, or_anu .,nres concernés . Parmi ces pro-
blèmes figure le statut de l'élu social . Au niveau national et
régional, les associations seront c•nmu .tées au cour ; du premier
trimestre de l'année 1982, sur ce peint comme sur ce qui a trait
au mode de fonctionnement de, associations . Les résultat, de cette
consultctl°un conditionnent le contenu ainsi que le calendrier des
réformes qui seront proposées.

_ad	

Sécurité sociale• 'hcr,éfir niresi.

6327. — 7 décembre 1981 . — M. Guy-Michel Chauveau appelle
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situa-
tion des jeunes de plus de scire ans qui n'entrent pas dans les
catégories pouvant bénéficier . sur le compte d'un de leur parent
salarie, des prestations de le sécurité sociale . Il s'agit notamment
des jeunes irucrits au chirmaue qui n ' ont pas pu trouver un emploi
à l'issue du délai d'un an de maintien de droit aux prestations de
la sécurité sociale après leur seieienle anniversaire. Aussi . il lut
demande si elle envisage de prolonger ce délai, au moins jusqu ' à
l ' àge d ' appel sous les drapeaux des jeune, gens.

Répmise. — Le Gouvernement a décidé, lors du conseil des
ministres du 10 novembre 1ubtI, d'anieliorer la protection sociale
des primo-demandeurs d'emploi non indemnisés et chômeurs depuis
plus d'un an . Un projet de décret, modifiant le décret n" 80 . 549
du Il juillet 1980 relatif a l'a,snrc :nce personnelle, est ac•tuellenient
en cours d'élaboration afin de porter de vingt-deux à vingt-sept ans
l'àpe limite des bénéficiaires de la cotisation forfaitaire reduite
de 528 francs par an . D'autre part . en application de l'article 3
de la loi n" 32-1 du -1 jans ic•r 1932 portant diverses mesures rela-
tives à la sécurité sociale, cette cuti-ation peul désormais être
prise en charge au titre de l'aide sociale sans que soient mises en
jeu les règles relative, à l'obligation alimentaire.

assurrnuc's' r•i,''llesse :

	

.r , é piai

	

',cadmia de réeelsiiie).

6628 . — 7 décembre 1981 . — n :. Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la
situation des femme, t'eut, à,ues de moins de cinquante-cinq ans.
En eile•t, certes-ci, bien que imuéficiant dans un premier temps et
pour une dur ée de truie :ms de l' .,,,urance veuvage, ne peuvent
pre t endre à !a pension de leur époux défunt, avant l'urge vie cin-
quaule-cinq ans . Dans la -situation économique actuelle et compte
tenu dc, difticulti•s que reecnnt•s-nt . notamment, les fe unies à trou-
ver un emploi qui leur pernelt r ..it de faire vivre let' faucille,
il lui demande d 'examiner avec aliention la situation de ces
peu sonnes.

Réponse .— Pour bénéficier d'une pension ale réversion du régime
général ou des régimes létaux ahanés sur lui, le conjoint survivant,
ou le conjoint divo rcé non remarié, doit effeclivensent être âgé
d ' au moins cinquante-cinq ans . Cette condition d 'âger. été consi-
dérablement assouplie puisque, antérieurement, la pension de
réversion ne pouvait être aceiurdee qu 'au conjoint survivant âgé
de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inaptitude au
travail . Pour compléter le eyeteme de protection sociale des conjoints
survivants d'assurés relevant du régime général, une nouvelle étape
a été fra': .c ic par la loi du 17 juillet 1980 qui a institué une assu-
rance v ,uvage, destinée à apporter une aide temporaire aux per-
sonnes egées de moins de cinquante-cinq ans qui, parce qu'elles
assument ou ont assumé les charges familiales de leur foyer, se
trouvent, au décès fie leur conjoint, démunies de ressources et dans
la nécessité de s'insérer ou ale se réinsérer dans la vie profes-
sionnelle . Lorsque l 'allocation de veu''agc cesse d ' être due, la femme
veuve chargée de famille ne reste pas démunie de ressources.
Si, par exemple, elle a deux enfants à charge, elle perçoit mensuel .
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lement .{ItJ3 francs d'alto :al ,n : L n,iliales, rt tette somme sert,

subslartiell , •u :est major ; : à 1 ; : une cte r.,erunes qui doivent inter-
venir en 1982 elle perç o it l'aat-oit d'orphelin pour chacun de
ses deux enfant, soit au total 5 il, .7tr uranes par niais ; celte sut,tme
devrait élre sensiblement revalari,ee en se PI cal bre 1932 . Si elle
a trois enfant-, et que le niveau de ne> ressources n'est pas très
étei, . elle rerevra par ailleurs ci'aq'te mois 519 francs de cumpte-
mcnt familial . Enfin, elle pe'rc'evra le plus .,ouvenl l'allocation de
logennent qui a ôte retalorisce de .`.0 p. t9tl depuis le 1

	

juillet
]9P1 . L'aide que l i' de, i,re,lalisns familiales peut appor-
ter aux veule ., c',argc-es de fant :ile, rn attendant le bun,fire d'une
pension de 'ete,skn, ne saurait . rtrpcudant, se substitue', totalement
et durablement, au revenu qu'une le!nnte de moins de cinquante-
cinq ans est en droit de rct'rer d'une activité , rofessiunnelle . En
tout état de relise, le GOuternc,^cent . conscient des difficultés cen-
contrcer . par tes conjoints survivants, a engagé sur ce point une
réflexion d 'en-embue .

Esfauts ~en('tr,ts ntcueillisl.

6729. — 14 décembre 1931 . — M . Pierre Gaseher attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les familles qui
acruw ;lonl de, entant, ahandonne-s, confiés par l'aide sociale à
l'enfance . (', .s tnmilles qui életcrl et eonsi :li•rent ces enfants ét'an-
gen .s cmnine les leurs se trouvent plongées, avec les enfants eux-
mêmes dans tune situation dranu+ti :lue, lorsque la famille d'origine,
parfois des années après l'abandon, reelame les enfants . Les familles
d'accueil se trouvent demmnies de tout moyen d'action puisqu'elles
n'out aucune qualité pour agir dans les procédures opposant
l'administialéa aux familles d'origine . Il lui demande quelles dispo-
sitions elle entend prendre pour améliorer cet état de fait et
ap1)011 'r une solution humaine à ces problèmes douloureux-

R,yu„r t . -- Le ministre de la solidarité nationale n'ignore pas
le, dit iculte, rencontrées, tant par les a-.si-'tantes maternelles que
par le, entant,, en cas de déc -i,n . de retrait de la famille d'accueil
à l'issue d'une longue periocme de itlaceatenl . S'agissant d'entants
adn,i, a l'u,ide sociale à l'en la ire ro .ume recueillis temporaires, la
re-sponsalnlitc du placen+ent et du retrait appartient aux parents
qui diep,seul de' la plénitude de i'autori(é parentale . Seul le juge
peut a .n`naLct . +,n exercice . Le rifle dis sert ires de placements
fannilmu ix n'cn est pat négligeable pour autant . Ils .s'eïforcent de
fatori, .•r 1,•s relations comté les parents, la famille d'accueil et
l ' entait, nr,lammnenl en reclu'rc' .aut un lieu de placement proche
du domicile , et,•nL+l . Ils doivent en tuile veiller à cc que l'enfant
5011 prepa ;é ,uttisanmo ,mt à l'avance a tout chiicigement qui pourrait
intervenir tia ms sa vie . En eu, de deté ;ation totale ou partielle de
l'autorité parenlale par cleci:.ton du jute, ce qui est notamment le
cas lorsque ]c• . enfants -ont admis en garde dans le service, le juge
se suh,'ilue aux parent, pou!' la part de l'autorité parenlale qui
leu r esl :clin-e, et peut notamment décider de la date du ret r ait
de l 'entant Le rôle du service est, alors subordonné à l'autorité du
juge. Leur action coupli•ir,enturr .' doit s'inspirer des mèmes principes
que ceux évoqués précédeuun,ent . Lor :qu 'il apparait que l'enfant est
délai s sé depuis au moins un an, les services peuvent engager la
procédure de dicelaralion judiciaire d'abandon, ce qui rend l'enfant
juridiquement adoptable . Si l't+s.,istanle maternelle désire adopter
l'enfant et si celle solution apparait compatible avec l 'inléret de
l 'enfant, elle peut être envisagée,

Assit ratire mafndie rrrnternite (preslntions en nntnrel,

6a49. — 14 dvicenbre 1981 . - Mme Paulette Nevoux attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème
du vaccin préventif contre Lm grippe Ce vaccin n'étant pas rem-
boursé par la sécurité sociale, beaucoup de personnes à faibles
retenus îles per sonnes àgées par exemple ne l'aehi•lent pas. Elles
conlracleront malheureusement la grippe et coftleront plus cher à la
sécurité sociale que le simple rembour sement d'un vaccin.

Rrpuusc . — l -:onformément à la réglementation, les prestations de
l ' assurance maladie ne peuvent ét'e versées qu ' à l'occasion de soins
donnés en vue du traitement d'une maladie . Cependant, le problème
de la prévention dans son ensemble fait, à l'heure actuelle, l'objet
d'une e-tuée approiocdie . La vaccination antigrippale s'intègre dans
cette réflexion . Toutefois, la grippe est provoquée par plusieurs
souches virales dont les caractères sont parfois assez différents . En
conséquence, pour être efficace, le vaccin antigrippal doit être
adapté aux virus qui ont été signalés dans le monde et dont on
peut prés oir l'arrivée en France lors de l'hiver suivant . 11 faut
donc, d ' une pari, une surveillance mondiale des virus grippaux en
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circulation : d ' aigre p art, un remaniement annuel de la composition
du vue-in, l ' aile situation particulière, oui ne se retrouve pour
ausnie- affe-li0it, rend la :accinalinn anti„rit' ale à la fuis plus chère
et plu ; incertaine que les autres tpuisqu 'elle repose sur une hypo-
thèse coururnanl le virus atendu' . Elle doit, en outre, étre renou-
velée chaque ii filée . Il n'a donc pats paru possible dan .; ces conditions,
de rendre cette vaccination rembuutsable au titre des prestations
légales de l'assurance nualadie . Elle peut être recommandée aux per-
sonnes ânées atteintes d'aftertions respiratoires ou cardiaques . Il
appartient alors au corps médical de poser l'indication de cette pro-
tection . Dans cet esprit, la prise en charge des frais afféren!s n 'est
pas automatique . 'l'oulefoi .s, toute personne peut solliciter, à cette
occasion, aupri•s de la caisse d'assurance maladie dont elle dépend,
le bénéfice des crédits du Couds d'action sanitaire et sociale sur
lesquels peuvent être imputées, dans certaines conditions, les pres-
tations extra-légales . Pour les personnes vivant dans des établis-
sements de s•uns ou de retraite, le prix de la vaccination est inclus
dans le prix de journée.

Assurnuce cieilles .se : généraPttis (pensions de ré v ersion),

6850 . — 14 décembre 1981, — Mme Paulette Nevoux attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas de
veuves qui ne peuvent bénéficier de la pension de réversion du
fait qu'elles traaillent et touchent un salaire . Or, bien des veuves
sont obligées de travailler pour survivre et ne perçoivent géné-
ralement que des salaires modestes avoisinant le S . M . I . C. Elle
lui demande de bien vouloir examiner cette situation tout à fait
préoccupante pour bon nombre de veuves.

Réponse . — Une condition ue ressources personnelles est effe•c-
tirenent ruqui±e pour l'attribution d 'une pension de réversion
dans le régime général de la sécurité sociale . En l'état actuel des
textes, ces ressources sont appréciées à la date de la demande de
la pension de révei'vion 'ou, le cas échéant, à la date du décès, si
cette solution est plus profitable an demandeur, compte tenu du
montant annuel du salaire minimum de croissance +soit 37 752 francs
au l' janvier 111112 . Les quatre revalorisations successives du
salaire minimum de croissance depuis le 1 juin 1981, qui repré-
sentent une augmentation de 19,4 p . 100, ont permis un relèvement
du plafond de ressources et, de ce fait, facilité l'att ribution des
pensions de réversion . Les pouvoirs publics soit particulièrement
conscients des nombreuses difficulk's auxquelles se heurtent les
conjoints survivants qui doivent assumer seuls les charges du ménage.
La poursuite de l'amélior ation des pensions de réversion est l'un
des objectifs du Gouvernement, qui a, d'ores et déjà, décidé, confor-
mément aux engagements du Président de la République, de
revaloriser le taux des pansions de réversion à compter du 1'' juil-
let 1982 .

Assnranrc vieillesse : ,généralités
(persi0us de réversiun,.

6879. — 14 décembre 1981 . — M . Hervé Vouillot attire l 'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la question des
pensions de réversion, Lors du décès d ' un retraité, le conjoint
survitanl se heurte souvent à de gros problèmes financiers qu'im-
plique un taux de pension de réversion à 50 p. 100 . En conséquence,
il lui demande si le taux de la pension de réversion ne devrait
pas, dans un bref délai, être po rté à G0 p . 100 comme l'avait suggéré
monsieu r François Mitterrand au mois de mars dernier.

Réponse . — Le taux des pensions de réversion du régime général
de la sécurité sociale est, en effet, actuellement fixé à 50 p . 100
de la pension dont bénéficiait ou aurait bénéficié l'assuré. Le
Gouvernement est particulièrement conscient des difficultés aux-
quelles se heurtent les conjoints survivants qui doivent assumer
seuls les charges du ménage . Conformément aux engagements du
Président de la République, il a é'é décidé d'augmenter le taux des
pensions de réversion . Ce taux sera por té, à compter du 1 juil-
let 1982, de 50 à 52 p. 1011 dans le régime général et les régimes
légaux alignés sur lui . Corrélativement, les règle, de cumul d'une
pension de réversion avec tue pension personnelle de vieillesse
ou d'incalidilé se ront réexaminées.

Assurance maladie rnater'rrité (prestaliorrs en nnhn-el,

6918 . — 14 décembre 1981, — M . Antoine Gissinger attire l 'alten-
lion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le non-rem-
boursement par la sécurité sociale d'un contrôle médical imposé
aux chaul'fetirs rouit ici-s, titulaires du permis F, en vertu de l 'arti-
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cle R . 127 du code de la route et de l'arrêté du 31 juillet 1975 qui
précise que les conducteurs titulaires d'un permis de conduire F
doivent subir un examen médical périodique . Ces chauffeurs se
voient refuser le remboursement des frais sup p ortés au titre de ce
contrôle médical obligatoire, car les prestations de l 'assurance
maladie ne peuvent être versées qu'à l'occasion des soins donnés
en vue du traitement d'une maladie . Cette réglementation est
d'autant plus choquante que l'examen médical annuel que doit subir
tout salarié — en vue de s 'assurer du maintien de son aptitude à
son poste de travail — est gratuit . Le précédent gouvernement avait
élaboré au printemps 1981 un proiet de décret modifiant les dispo-
sitions de l ' article R . 127 du code de la route précité, aux termes
duquel la fiche médicale établie par le médecin du travail pourrait
être communiquée à la commission médicale et dispenserait les
intéressés d'un second examen médical en vue du renouvellement du
permis de conduire . Il souhaiterait qu'une telle mesure soit rapide-
ment adoptée et il lui demande quelle décision elle compte prendre
en ce sens.

Réponse . — Conformément à la réglementation, les prestations
de l'assurance maladie ne peuvent être versées qu'à l ' occasion
des soins donnés en vue du traitement d'une maladie . Dans ces
conditions, des soins médicaux pratiqués afin de déceler l ' aptitude
phy nique requise, notamment pour la délivrance de certains permis
de conduire, ne sauraient être pris en char"e par l ' assurance
maladie . L'autre point évoqué par l'honorable parlementaire relève
des attributions du ministre d'Etat, minist re des transports, qui
en est informé.

Prestations familiales (allocations prénatales et postnatales).

7059. — 21 décembre 1981 . — M. André Audinot appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conséquences
pour les familles de la suppression de la majoration de l 'allocation
de naissance pour le troisième enfant ; le pouvoir d 'achat des autres
prestations den. tuant blcqué puisque le complément familial et les
autres allocations ne doivent pas augmenter plus que la hausse
des prix . Il lui demande s 'il n 'envisage pas de modifier les projets
en question pour tenir compte des dépenses supplémentaires que
l'arriv é e d'un troisième enfant dans un ménage peut engainer.

Réponse . — La prise en compte des dépenses supplémentaires
liées à l 'arrivée d'un troisième enfant dans un foyer ne doit pas
étre limitée aux frais occasionnés par la naissance, mais être
replacée dans le cadre des aides d 'entretien qui peuvent être
apportées à la famille et sur lesquelles le Gouvernement a déjà
consenti un effort sans précédent . En effet en 1981, le pouvoir
d 'achat des prestations familiales a été substantiellement augmenté
par la revalorisat .on de 25 p. 100 dei: allocations familiales et de
50 p . 100 de l' allocation logement, mesures dont les familles de
trois enfants ont bénéficié à plein . Le Gouvernement est résolu à
poursuivre cet effort en 1982. Cependant, il estime nécessaire d 'en-
gager par ailleurs des réformes profondes permettant de mettre
fin aux imperfections de no-tre système actuel de prestations fami-
liales . Notamment, il entend mettre un terme, par priorité, aux dis-
criminations les plus important es résultant du régime actuel et en
particulier à celles qui se fondent sur le rang de l ' enfant. C 'est
dans cette perspective que s 'inscrit la suppression de la majoration
de l 'allocation postnatale servie à la naissance d 'un troisième enfant.
Toutefois, dans le sens de vos préoccupations en faveur des familles
nombreuses, cette suppression sera largement compensée . En effet,
pour 1982, d' une part les mesures destinées à mieux prendre en
compte le deuxième enfant (relèvement du taux des allocations
familiales en sa faveur, extension des majorations pour àge à l ' aîné
d'une famille de deux) en tant qu'elles compensent plus largement la
charge financière des deux premiers enfants, profitent également
aux familles de trois enfants et favorisent leur constitution . D 'autre
part, l'évolution de la base mensuelle de calcul des allocations
familiales en fonction de la hausse des prix ne signifie pas que les
prestations familiales perçues par une famille de trois enfants
doivent rie représenter aucun pouvoir d'achat supplémentaire. En
effet, le Gouvernement a décidé de procéder à l ' amélioration de
ces prestations, en particulier en élargissant les conditions d ' attrI-
bution de certaines d'entre elles, en permettant à des familles qui
ne percevaient pas encore, ou plus de prestations, d'y prétendre
désormais . Ainsi, sont prévus le maintien d 'une allocation familiale
pour le dernier enfant à charge d 'une famille en ayant compté
plusieurs, dans des conditions déterminées par le projet de loi
qui sera présenté au Parlement à la session de printemps, et une
substantielle majoration du plafond de ressources pour l ' attribution
du complément familial en cas de double activité professionnelle
des conjoints .

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions).

7050. — 21 décembre 1981 . — Mine Paulette Nevoux attire
l 'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas
de personnes qui souhaitent prendre leur retraite mais qui n'arrivent
pas à justifier par des bulle.ins de salaires des années de travail
qu'ils ont effectuées durant la dernière guerre 1939-1045 . Or, mal-
heureusement, beaucoup d'archives ont été détruites durant la
guerre, tant dans les caisses régionales d'assurance maladie que
chez les employeurs . Elle lui demande comment pallier l ' absence
de ces documents.

Réponse . — Les périodes de sa ariat ne peuvent effectivement
être prises en considération pour la détermination des droits à
pension de vieillesse du régime général que si elles ont donné lieu
au versement des cotisa.ions de sécurité sociale. Lorsqu'il ne peut
être trouvé trace de cotisations correspondant à une période de
salariat, celle-ci peut cependant élre prise en compte si l 'assuré
apporte la preuve que les cotisations ont été retenues sur ses
salaires, en produisant les fiches de paie, ou les attestations d 'em-
ployeurs certifiées conformes aux livres de paie, ou tous documents
en sa possession, ayant une valeur probante à cet égard sous réserve
de l'appréciation souveraine des tribunaux . A défaut de des moyens
de preuve, il a été admis, lorsque la situation de l'intéressé laisse
présumer, avec une forte vraisemblance, que le précompte a été
retenti, que les services administratifs de la caisse concernée pour-
raient procéder à la validation de périodes lacunaires sur présomp-
tions, en fonction de règles précises d'application stricte. Lorsque
l'examen des situations ne rentre pas exactement dans le cadre
de ces règles de validation c'est à la commission de recours gracieux
de la caisse compétente et, le cas échéant, aux juridictions conten-
tieuses qu ' il appartient de déterminer si ces présomptions sont suf-
fisantes pour suppléer à l 'absence (le preuve. Cependant, lorsque les
assurés ne peuvent, notamment à la suite de la disparition de
documents pour les périodes anciennes, apporter aucun élément de
preuve et qu'il n 'existe aucune présomption pouvant y suppléer, le
décret du 24 février 1975 permet, sous certaines conditions, à leurs
anciens employeurs ou, à titre exceptionnel, au :: assurés eux-mêmes
en cas de refus ou de disparition de ceux-ci, d' effectuer la régula-
risation des cotisations arriérées . Celles-ci seront alors prises en
considération pour le calcul des pensions de vieillesse, quelle que
soit la date de leur versement, dans la mesure où elles ont été
versées pour des périodes antérieures à l 'entrée en jouissance de
la pension .

Enfants (garde des enfants).

7152. — 21 décembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur une circulaire
qu'elle aurait fait parvenir aux directions départementales d 'action
sanitaire et sociale afin de leur recommander d 'apporter leur
concours aux initiatives individuelles et collectives, des collectivités
locales et associations familiales, tendant à multiplier les structures
et équipements d 'accueil et de garde des enfants les plus jeunes en
crèches, mini-crèches, haltes, garderies, gardes temporaires, etc.
Il lui demande quel est son programme pour favoriser l 'essor et la
sécurité de ces établissements pour les tout jeunes enfants et ceux
d ' âge scolaire dans le département du Rhône.

Réponse . — Le ministre de la solidarité nationale et le secrétaire
d'Etat chargé de la famille ont la volonté de développer et de
diversifier les capacités d 'accueil de la petite enfance afin d'offrir
aux familles un véritable choix . Leur action repose d'abord sur
un effort financier important de l'Etat pour la réalisation des
crèches, en particulier une augmentation sensible des crédits d'inves-
tissements inscrits au budget 1982 (120 millions d 'autorisations
de programme) . Cette politique devrait permettre la création de
10 000 places de crèches collectives et familiales en 1982 sur
l'ensemble du territoire . Parallèlement, l'action du ministère s ' appuie
sur le développement des initiatives des élus, des associations et
des parents qui doivent permettre de promouvoir des formules
d ' accueil souples et adaptées aux besoins de la population . En
second lieu, une action très importante d'information va étre
menée en matière de modes de garde : les D. D . A . S. S . ont reçu
instruction de mettre en place des antennes de conseil person-
nalisé à l ' intention des parents dans des lieux d 'accueil diversifiés
(D. D . A . S. S ., consultation P . M . I., mairie, permanence sociale).
Enfin, un groupe de travail interministériel associant des person-
nalités qualifiées et des élus vient d ' être constitué en vue d 'élaborer
un ensemble de mesures précises qui constitueront les bases
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d' une politique globale de la petite enfance : ce grimpe aura
notamment à étudier les moyens techniques et financiers d'accrsitre

le nombre de places de . garde durs les équipements, classiques
actuels ou de nous elles formules d'accueil : la mise en place

de ces strictures devra bien entendu se faire dans le respect
de la sécurité et de la qualité de l'encadrement offertes aux
enfants.

Asssrnice rieitlesse : giriératités (rnlcul des pensions).

7176 . — 21 décembre 1981 . — M . Claude Labbé ra p pelle à Mme le

ministre de la si-lidarité nationale que l'article premier de la loi
n" 73-1051 du 21 novembre 1973 a complété l'article L. 332 du code

de la sécurité sociale par des dispositions en vertu desquelles la
pension des assurés qui sont anciens prisonniers de guerre est
calculée compte tenu du taux oorina!ement applicable soixante-
cinq ans l rsque leur pension est liquidée à un âge compris entre
soixante et soixante-cinq ans, cet âge étant variable suivant la mirée
de captivité . L'article précite prévoit en outre : *les di,:pusitiuns

ci-dessus s appliquent à tous les anciens combattants pour leur durée
de service actif passé sous les chapeaux Or les services militaires
effectués dans l'armée d'armistice sur le territoire métropolitain du

26 juin 1940 au 6 juin 194-1 et pour les troupes stationnant outre-

mer jusqu ' a la date où la convention d'armistice ne leur a plus été
appliquée scat, par exemple . jusqu'au 8 novembre 1942 pour celles

d ' Afrique du Nordi ne sont pas pris en compte pour l ' ouverture du
droit a la pension de vieillesse anticipes prévue par l'article premier
de la Ici da 21 novembre 1973 . Celte diseosiiion restrictive résulte

d ' une interprétation de l'adminislr : tien, laquelle considère qu ' elle
est justifiée car l'rrmée d'arnfis!h-e ne devait pas participer aux
opération ; de guerre . Une telle mesure est d'autant plus inéquitable
que de nombreux niilitaires appartenant à l'armée d'armistice
avaient préalablement participe a la campagne de 1939-1940 et que

d ' autres isanent les mémesz ait i•éalement, après la dissolution
de l'arneie d'armistice . participé aux campagnes d'Italie ou aux
combats pour la libération de la Fiance et pour la défaite allemande
De nrmmbrcux soldats de l'armée d ' armistice ont en effet rejoint
par la suite soit les Forces françai s es libres, soit les forces station-
nées en Afrique du Nord, soit les Forces françaises de l'intérieur.
Sur le plan de l'équité, la non-prise en compte du temps des ser-
vices accompli ; dans l'armée d 'armistice ne se justifie pas : il en
est de roi•nie sur le plan juridique En effet . ainsi qu'il est ria pelé
au débit rte cette quest'ou . peuvent bi•u('ficier de la retraite . nli-
cipée - unit, Ics anciens couibitt :ini pour leur durée de service actif
passé sous les dra p eaux- . Les , itci,tinns d'anciens militaires de
l'armée de l'armistice cioouces ci-dessus concernent bien des
e ancien ; rarnbattants ., et le soi rico qu'ils ont acconp)i clans cette
armée c,t b ien un service actif passé sous les drapeaux i- . Rien
donc ne justifie la position pries ii cet égard par l'administration.
Il lui dein,inde de bien vouloir faire n'examiner ce problème afin
de tenir coulpte des remarques qu'il vient de lui exposer en suppri-
mant une disposition qui n'a aucune justification.

Réponse . -- q est confirmé que les services militaires effectués
dans l'armée d'armistice (sur le territoire métropolitain, du 25 juin
1940 au 6 juin 1914, et pour les troupes stationnant outre-mer
jusqu'a la date oit la convention d'armistice ne leur a plus été
appii'tuee soit, par exemple, jusqu'au 8 novembre 1912 pour celles
d'Algérie( ne peuvent être pris en compte pour l'anticipation de
pension au titre de la loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973 . Cette
position a été confirmée par un arrêt du 3 juin 1931 de la chambre
sociale de la Cour de cassation . Cette possibilité d'anticipation a,
en effet, été accordée aux anciens prisonniers de guerre ainsi
qu'aux titulaires de la carte du combattan t en fonction de la durée
de leurs période, de captivité et de services militaires en temps
ee guerre, peur tenir compte des épreuves endurées dans les
camps de pi isonniers et dans les armées pendant les opérations
de guerre. Mais il serait contraire à l ' esprit de la loi précitée
(qui a ainsi prévu l ' attribution de cette pension anticipée sur
présomption de l 'inaptitude au tramail de ces anciens combattants
et prisonniers de guerre) de totaliser, pour l' ouverture du droit
à ladite pension, les périodes accomplies dans l 'armée d 'armistice.
Cependant, les services militaires effectués entre le 25 juin 1940
et la date de cessation d ' application de la convention d' armistice

qui ouvrent droit au bénéfice des campagnes doubles en application
des articles L . 12 C et R . 14 A du code des pensions civiles et
militaires de retraite, doivent être pris en ccmpte pour l ' attribution
de la retraite anticipée . En effet, le bénéfice des campagnes doubles
au titre de ces dispositions implique que lesdits services ont été
accomplis en opérations de guerre . Par ailleurs, les services mili-
taires effectués après l 'armistice dans les Forces françaises libres
ou dans la Résistance (rt e même que les services accomplis par
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les Français dans les forces allidesz sont prises en compte pour
l 'ouverture du droit a la pension de vieillesse anticipée prévue
par la loi du 21 novembre 1973 susvisée si ces périodes sont men-
tionnées sur les documents militaires des requérants ou, à défaut,
sur production d ' une attestation délivrée par les services du minis-
tère des anciens combattants . En outre, I! est rappelé que, confor-
nménment aux engagements du Président de la République, le Gou-
vernement s'est fixé comme objectif d'abaisser l'âge normal d'attri-
bution de la retraite au taux plein . Cet( . mesure bénéficiera aux
travailleurs totalisant trente-sept ans et demi d'assu rance . Le pro-
blème actuellement rencontré par les militaires ayant servi dans
l 'armée d'armistice pourra être résolu dans le cadre de ce nouveau
dispositif, puisque les périodes en cause sont présentement validées
gretuitemcut comme périodes d'assurance pour le calcul de la
pension de vieillesse du régime général.

Retraites complémentaires (cadres).

7192 . — 21 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel signale à
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale qu 'au cours

de l ' assemblée générale de la C . I . R . R . S. E . C . (caisse interpro-
fessionnelle de retraite Rhône - Sud-Est - Centrez, affiliée à l'A .G .I .R .C .,
tenue à Lyon le 27 novembre, une vise inquiétude s ' est exprimée
devant les risques de rentre en cause directe ou indirecte du fonc-
tionnement du régime de retraite des cadres défini par la convention
de mars 1947 . Il lui demande si elle estime, compte tenu de ses
projets et de ceux du Gouvernement, pouvoir apaiser l'appréhension
de la C . I . R . R . S . E . C . redoutant et refusant : 1" l ' urgence des p ut-
voirs publiés clans la structure du réunie de retraite des cadres
dont le caractère contractuel est un élément fondamental ; 2" toute

réglementation autoritaire : ai des organismes de gestion des
retraites de castre ; bi de l'utilisation de leurs réserves ; ci du
fonctionnement non seulemeirt des caisses interprofessionnelles
régionales niais aussi de leurs organismes fédérateurs.

Réponse . — Le Geuvernenient considère que le régime de retraite
des cadres institué par la convention collective nationale du
14 mars 19'7, ainsi que les autres régimes de retraites compleiuen-
taires, constituent une donnée importante du système de protection
sociale des salariés et que les ailes respectifs du régime de base
et de ces régimes . s'ils sont susceptibles d ' évoluer, doivent être
débattus au préalable avec les partenaires sociaux Ces régimes
en effet, une origine conventionnelle ; le calai titre paritaire de leur
gestion résulte de la volonté des partenaires sociaux . les pouvoirs
publies n'ont donc mas l'intention de s'immiscer dans leur gestion,
ni dans leur fonctionnement.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord),

7295. — 28 décembre 1981 . — M . Pierre Cascher attire l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les anciens combat-
tants qui ont effectué des services en Afrique du Nord entre le
1" janvier 1952 et le 2 juillet 1962 e t qui demandent l' ouverture du
droit au bénéfice de la campagne double (double en sus de la durée)
au lieu et place de la campagne simple . Il lui demande quelles dispo-

sitions elle entend prendre en ce sens.

Réponse . — La loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973 prévoit que

toute période de captivité et de services militaires en temps de
guerre est, sa •s condition d'affiliation préalable, assimilée à une
période d'asst .rance par le régime auquel des cotisations ont été
versées en premier lieu après la guerre . II s'agit non seulement
des périodes se rapportant à la guerre 1939-1945 mais aussi de

celles au cours desquelles les intéressés ont combattu notam-
ment en Afrique du Nord du l » r janvier 1952 au 2 juillet 1982 . L
régime général de sécurité sociale retient uniquement la durée
totale de la période accons .lie effectivement en temps de guerre
par le requérant, sans attribuer de bonifications particulières pour
le décompte des périodes ainsi retenues ; le bénéfice des cam-

pa gnes doubles est un avantage attribué par le régime spécial de
retraite des fonctionnaires civils et militaires et n'a pas été étendu
aux salariés du régime général de la sécurité sociale . Les régimes
spéciaux de retraite sont en effet établis sur des bases essentielle-
ment différentes de celles du régime général, tant en ce qui
concerne leur conception que leurs modalités, de financement, ce

qui explique que les conditions d'attribution des prestations qu'ils
servent ne soient pas identiques à celles du régime général .
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-4sst)ramu•e t'ieil!csse : généralités 'pansions de réversion).

7424 . — 28 décembre 1981 . — M . Guy Malandain attire l'attention
de .'rne le ministre de la solida,'ité nationale sur l'article L. 351
du tee::, de la sécurité -,, :ciale cuncern nt les conditions d'oc~fui
d'une pcasioe de réversion, en co'. de dé'eè, de l'ar,nré, au conjoint
sur .iv nt . Ces conditions lui paraissent fort re.,triclives pour
celui-_'i dans le mesure où il doit, pour bénéficier de la pension
de r .' .ec,iun, avoir des re'.source.; per;nnnelies égales ou info'
rie :u'es au S . M. I . G. De plus . le montant de ladite pcie iun
de r .' .ersien ne correspond qu 'a 50 p . 100 de la psi ion de relc':tiie
du eonj : .u;i de .éde . C ivet pourquoi, il lui demande si elle n'e,titue
psi; dcc ., :r d'une part relever le maximum atnoris pour que
1, ronj,o„it sursiaaut puisse ben• ticer de cette pen .f' n de ré'ir•r,i,m
et . d'au di part, porter le mon sont de celle-ci à 60 p . 100 de la
peneiun de retraite du conjoint d,•ccdé.

R . i pu,sse . — Les pouvoirs public ; sont particulièrement coimeients
de ; uo,n'ure'uses difri .'ultde atugctelle, ,c heurtent les conjoi eus sur-
vi .anL, q,ii doivent a•s'uner seuls les rosrge, du mévlage . Lite'
co7J ;ti,n de ressources peesonn'l'e, est effeeti-.eurent reluise
pour l'attrioution d'une pension de réversion dans le régime général
de la -sécuIité sociale . En l'état actuel des textes, c^e : ; reeeo .ur,es
sont ap,eéstiées a la date de la demande de la pension de réversion
(ou, le cas échéant, à la date du décès si cette solution est plus
pro f itable au demandeur ., compte tenu du montant annuel du
salai'e minimum de croissance 'soit :37 752 francs au I janvier 1982'.
Cependant, les quatre revalorisations suce .'.ivis cru 'utt I'e miui-
anum de croi-.ance rlep,ds le 1•' juin 1931, qui représentent une
attementation de 19,4 p . 1 0X0, ont permis un relè•.cment du plafond
de re_sutn'ce .; . La poureeite de l'amé t ieration des pensions de rétor-
sien est l'un de, objectifs du (doutée :t .'mcnl qui a, d 'ores et déja
décidé, conformément aux eneadeinents du Président de la H^pu-
b!ique, .ie porter le taus de ; pens i ons de rctcrsioa de 50 à
52 p . 100 . à compter du I•' juillet iir'2.

A<s'rrvrgra , . ;(• ;i!esre

	

r u7' . .u• .c rr r :r,nr .n+e .s et sln' t^anL
diatiyttS

	

lu tijnr,t r 'i rra' ries peisi URs).

7479 . — 28 &membre 11K3! . -- M. JeamPierre Gabarrou appelle
l'ai :ention de Mme le ministre de la solidarité nationale s,ic
le c :,, cl-Jes .eeus ée mue . Un couple de retraité, perç ' it de,
tagrs de tieille„e servis à h foi, par la C . R . A . M . de 7lidi-Pvr :-
née,, la caisee agricole et la cuise artisanale d'assurance vieil-
lesse dont le montant cumulé dépt' :;,, mais de peu, !e plafond
des ressuurces ouvrant droit à l'allocation aux mères de famille,
yui est soumise à la clause des ressnurcr ; . La caisse artisanale
d'assurance vieillesse leur a accorde le droit drrisé de conjoint
à charge . Lr montant des sommes servies correspond à la moitié
des sommes allouées par la caisse à Parti-an, seulement, la majora-
tion pour conjoint à charte . servie en accessoire de sa pension,
dont le taux est fixé à 1000 francs par trimestre par le décret
n" 76 .559 de 25 juin 1976, n'a pas varié depuis le 1•" juillet 197d.
11 lui demande quelles disposition, elle pende prendre, dans l'intérêt
de nombreux couples de retrailés, pour- que le taux de celle majo-
ration pour conjoint à charge soit cet u en haue s e.

A : : : + crar.ce vieillesse . généralités rinujuratiuns des pens i ons).

8738 . — 25 janvier 1982 . — M. Louis Darinot appelle l 'a'tcntien
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le fait qu 'aucune
revalorisation de la majoration pour conjoint a charge n ' est inter .
venue depuis le 1•' janvier 1977 . : .,rte absence de revalorisation
c rin-dilue en effet une pénalisation tout à fait injustifiée pour
:es retraités . En conséquence, il lui demande de bien couloir
lui indiquer les motifs de cette pénalisation et si elle entend y
renierair'r prochainement.

Assurance vieillesse : généralités mmenratinns des pensions).

9665. — 15 février 1982 . — M. Rodolphe Pesce attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les dispositions
du décret n" 76-559 du 25 juin 1975 concernant le taux de majoration
pour conjoint à charge . En effet, ce taux, qui a été fixé à
10X10 (rance par trimestre au 25 juin 1976, n 'a subi aucune reva-
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lorisalion depuis celle dam . En conséquence, il lui demande grelles
mesure ; elle compte prendre pour procéder à la ré'actuali_ation du
taux de majoration peur conjoint à charge.

Réponse . — La major:lien pour conjoint à charge est atlribu . e
aux reliait, ou ans titulir'es d^ l'al'ocaticn aux \ieua travailleurs
salariés dont le 'militent, r,' d 'ad moins soixante-cinq ans 'soixante
an ; en cas d'ineplitnde .'u h r a'.ail n, ne di-pose pas de ressuurr•es
persennelto' supér6'wes à tin plafond fixé dep'iis le I" jan-
vier 1982 à 209+0 truc . ; car en et n'c t pas titulaire d'un avantage
de vieille-'.e ou d'inrali .',ilc en vertu d'un droit prince oui du chef
d'un précédent conjoint . Drpuis le t'" janvier 1977 . celte presta-
ti .en ne fig,n'e plut'. au nom 're d .', asantege, périoditiitc :veut reva-
lori,' .; dans le cadre du r'iuinuun vieii'.eeie . Son mi'''tent se troue
d•un,' fixé au niveau qu ' elle as ;fit alleint le I'' juillet 1976 soit
.1001) fr,,nc, par an . Tu•tlefeis• les mena•', dont les res'sonrces
n 'excé i ent pas le plafond pris en enneidéraiion pour l'atirii,ution
du minime. vie'll'es., 41 4119 foane .; par an au 1 janvier 1982)
pestent voir le montant de leur inajor'alion porté au lais minimum
des ama .,tage, de vieil t rs<e ' 10 uuU franc.; depuis le I — janvier 1982'
en appl'cation de t'arii'.le L. 675 du code de la sécurité sociale.
La eevatori ,alion de la majoration pour conjoint à charge se
retcie él e un mesure coétleu-e : 1,7 milliard en année pleine pour
1981 et noue le seul régime général . scion un chiffrage récent
de la caisse nationale d'a„ucauce vieillesse des travailleurs sala-
riée . Un tel problème doit cite, en outre, examiné clade le cadre
des effort, a pourssii, re pour le développement des droits propres
des fendit, et : 'unis, de retraile et des incidences financières
due, à une cos cisteeee pendent une période transitoire de droits
cte -i .c', )dont la m,eiuration peur conjoint à chai se est un exemptai)
et de droits propres.

Anciens cn, :t t, ,;nqu r s et r'ietimes de geerre

)l'etra-le' r„)aua!-str tlru rorr+b) .'t,urn ).

7522 . — 28 d membre 1981 . — M. Alain Madelin de .nande à
Mme le ministre de la soli ,ailé nationale de ad, iuu!,,ir faire
ra p itic'meat le neees .,'re pr sit' que le taux de re,aier,etiun des
reales sieaères

	

ounu : ; :i ;to, dc, ancice, rum'?attunl, et vicli,nes
de guerre soit au nr .i,,e é_el ]Trie, officiel du cn '-it de la vie
enre*'istré au titre de l'anime pré,-étant l'examen de la loi de
finances de chat! , )e eservi,•e . La major :,fion par i'Etaa de la retraite
mutualiste conetii .ue, en eLet . une re .,aralion rie ; préjudices finan-
cier ; et prol'es,ionncl ; subi .; par les mode a rurli,attante pendant
la ,!urée de leur mobili-atioe . l ne retalori .ation des rue''s apurait
drue connue une mesure équitable.

Ee,,m,xe . — Toutes les met, viagu'res, d'anci •n, cnmbaltants et
VI, .iun•, de ; .verte ou du' non cumi,atlai, :,, co .tsiiludes amimie; de la
caisse na,iunele de prévoyante, des cu :n ;, .r-aiee d ' a'surunères et des
caisse .; autonomes rn'dimlistes, sont revalorisées cb : mute année par
les dispositions de la loi de tin : . nre,, La ioi du 30 décembre 1981
portant loi de Demie_es pour 19E2 a prévit une reva!nrisation de

l ' ordre de 12,37 p . i00 . l . 'atteidion de l'ltonurabie oarlemenlaire est
appel,''e sur le tait que Ire con Inities de restemme. imposées par les
dispeeition .s de la loi du 29 décembre 1978 pour l 'attribution des
majorations, ne ,ont pics applicables aux rente, mutualistes consti-
(it es per les a :triens coanbettants . 11 est ra p pelé en outre que ces
derniers bé'nefurient de la majoration suéciale prévue Par le code
de la muluali :e sur les rentes constiluie'., auprès de : seuls groupe-
tient, in ulula ii-.tel.

Assurance riei!lesse g .' uérali'un Oiioedaet des pesions).

7587. — 28 décembre 1981 . — M . Jean . Claude Bols rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale que les rotait, ayant
liquidé leur pension avant le 31 décembre 1971, date d 'entrée en
vigueur de la loi Boulin n" 71-11 :32, se trouvent ecc•!ns du bénéfice
de ses dispositions portant notamment le taux de la pension de
retraite de 40 à 50 p . 1110. Le principe de non-rétroactivité de la loi
destiné à assurer la sécurité à tous les citoyen, introduit, dans ce
cas préci s•, entre les retraités, une discrimination qu'ils acceptent
difficilement, la jugeant pariiutlii•rement arbitraire et inégalitaire.
En conséquence, il loi demande s'il ne lui parait pas souhaitable
dans un souci d'équité, d'étendre les avantages prévus par la loi
.ioulin à tous le, titulaire, de pensions de retraite, quelle que soit
la date de leur entrée en jouissance.

Réponse . — La loi du 31 décembre 1971, qui a permis, par la

prise en considération des années d 'assurance au-delà de la tren-
tième, de bénéficier d'un taux de pension plus élevé pour le calcul
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des prestations de vieillesse, ne s'appli sue, en e'fet . qu 'aux roi 'uns

	

duire dans c irai ; : ces une u paf n ié choquante avec les ménages

dont l'entr ée en jouissance est postérieure au :31 décembre 1!41 . 1,e

	

ayant le nt,me nombre d'en`ants à charge mais ou un seul des
p"incipe de non-rétroactivité des lois, invoqué peur les Guuserue-

	

conjoints exerce une activité professionnelle ; d'autre part, d 'avoir

menu précédents tour refuser aux retraités le bénéfice des

	

des conséquences néfastes pour l'emploi.
mesure iniervenue : postérieurement à la li :tuidation de leurs droit;,

aboutit, dans ce cas, à des conséquence ; contraires à l'équite . C'est

	

Réponse . — La loi du 12 juillet 1977 instituant le complément

pourquoi le Gnuterne :cent a décidé un dernier rattrapage à compter

	

familial prévoit qu 'un abattement sera effectué sur les ressotn•ces

du i" juillet 1982 en Gceur des retraités n'ayant pu bénéficier nu

	

du couple lorsque les deux conjoints exercent une activité pro.

n'ayant bi•ni•ïi ; ié quo partiellemert de la loi susvisée . Un projet de

	

fessionnelle . I.e législateur entendait assurer la neutralité de la

loi sera prochainement c!éposé à cet effet,

	

nouvelle prestation au regard du choix de la femme ent r e son
activité professionnelle et son foyer . En effet, cet abattement per•
met de prendre en compte les fiais particuliers et notamment de
garde des enfants, auxquels sont exposés les couples dans cette
situation . En choisissant de réévaluer substantiellement cet abat-
tement, le Gouvernement ne fait que renforcer l'objectif initial
de neutralité du législateur de 1977.

Fac ille 'politique familiale).

7806. — 11 janvier 1982 -- M . Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'intérêt provo-
qué chez le, dirigeants non seulement :nationaux niais aussi régionaux
et ~léparterrc•ntanx des mouvement- lamiliaux par l'annonce de
sa dérision que soit tenue chaque année, coin nie la conférence
annuelle agricole qui vient de se tenir en décembre et s'est traduite
par le vote de la geatrii•me !oi de finances rectificative, une confé-
rence annuelle de la famille . Il lin demuncle : à quelle date elle
pie ait la tenue de cette opération en 1982, comment elle sera
préparée, comment sera organisée la consultation des mouvements
familiaux et notamment de leurs fédérations départementales, selon
quels criivre, et en quel nombre seront choisis les participants à
cette conférence, -a :ns oublier les encres célibataires, les veuves

et les ramilles d'immigrés installees en France.

Ilrp,mic . -- l .a cc,nfé .cnce annuelle de la famille qui intéresse
l'ensemble des dé,, :u~tements ministériels sera préparée par le
m i ni-tére rte la •so l i iorüé nationale et le secrétariat d'Elat chargé
de la famille . cette rencontre permettra aux représentants des
faucilles c!'ilre as,oc,és, dcnns le courant de l'année 1982, à l'élabo-
ration de la politique familiale gouvernementale selon des nsodalites
définies .nec un souci constant de concertation.

-4',sérance malade mnrernité ientisations).

7834. — 11 ;an .'er 1982 . — M . Jean-Pierre Pénicaut appelle l 'ttlen-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problènmes
soulev s ar 1 ~ rlr-crct n 111-(31 :3 du 27 août 1981 , J . O . du 30 août
1981 i précisant le mode de calcul des cotisations dues au tit re de
l'assurance maladie par I :' . travailleurs indépendants non pensionnés.
Ce texte qui modifie la base de calcul de la cotisation minimale
forfaitaire due par cette caté g orie de travailleurs revient, à l'heure
actuelle, a exige :• .e terseinent de 1 169 f : anus par semest re dès lors
que le revenu ne d•pas,e pas 21'Il l francs par an . Or, ce texte ne
prend pas en •on :,,te le cas particulier des petits artisans ruraux
dont les 'crents, très bus, ne constituent souvent qu'un appoint pour
le mr-nage . En fait . fl aboutit à surtaxer ces revenus les plus faibles.
En conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour que ces catrgories ne soient pas assujetties au forfait, ou pour
au moins atténuer cette distc rsion.

R p n se . — L'article 2 du décret n" 81-81 :3 du 27 août 1981 prévoit
que le montant annuel de la cotiration au régime d'assurance
nmalarlie rte :. t,'.aiileurs indépendants ne peut ét re inférieur à celui
de !a condition qui -erait due au tige d'un revenu égal à 1 200 fois
le montant Lemire du S .éi .I .0 Ce relèvement de l'assiette de la
co'i.satinn nrninmale n'a entrain^ a ce jour qu ' une charg e mensuelle
de l'ordre rte 115,5 francs . Il s'agit lin d'une contri 'mlion modérée,
d•cidée après ennsulrati~,n de la caisse rnationale d'assurance maladie
de, tr a'.ailleur, .non salariés dont le conseil d'administration a
donné un avis favorable à cette mesure . Celle-ci s'avère nécessaire
pour amurer la trésorcrrie du cégin e et le paienment des prestations.
Toutefois, en application du décret n" 80--1.33 du 12 juin 1980, la
cotisation minimale n'edt pas due par les polyaelifs qui ne Perçoivent
pas les prestation .', dans le régime d'assurance maladie des tra-
vailleurs indépenrtants et dont les revenus pris en considération
sont intérieurs a 1200 fois le S .M .I .C . horaire . Ces personnes
aequitieet rtonc au régime des non-salariés une entisation moins
élevée que la cotisation minimale puisqu'elle est proportionnelle à
leur revenus non salariaux.

Prestations /amiliales (commplément Jmnilial).

7938 . — 11 janvier 198 : . -- M . Michel Debré demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale si le projet du Gouvernement de
doubler en 1982 le plafond du complément familial pour les
ménages recevant deux salaires ne risque pas, d ' une part, d'inlro-

Assurance vieillesse : généralités ipev:sions de réversion),

7973 . — 11 janvier 1982 . — Mme Muguette Jacquaint attire l ' at-
tention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les délais
d'attente pour le premier règlement des pensions de réversion.
En effet, les veuves (ou veufs) attendent un temps anormalement
long avant le premier versement de leur pension de réversion
après le décès de !eur conjoint. Ce délai est à l'heure actuelle de
plusieurs mois, voire six mois dans certains cas, et des centaines
de milliers de personnes se trouvent dans cette situation . Elles se
retrouvent soudainement sans l'apport régulier de leur ressource
principale à un moment où elles vivent en état de choc psycholo-
gique à la suite du dei :és de leur compagnon . Aux multiples pro-
blèmes que ces personnes ont à régler avec la mort du conjoint
viennent s 'ajouter les multiples factures à régler (impôts, loyers,
électricité . ..) qui nécessitent des démarches répétées avec bien sou-
vent le lot inhabituel de demandes de secours, d'échelonnement de
paiement . Le peu d'économies exis'ant pour les plus chanceux fond
à une vitesse angoissante ; pote• les autr es, c 'est le dénuement total.
Or, pour les assurés sociaux qui attendent leur premier versement
de retraite, le délai a été fixé à trois mois, ils sont mis norma-
lement en possession d 'un premier versement gràce à un titre
provisoire . De même, il serait souhaitable qu'un titre provisoire soit
accordé aux personnes qui attendent leur premier versement de
pension de réversion . Des mesures pourraient égalenment être prises
au niveau des caisses d ' assurance vieillesse afin d ' alléger, d'accé-
lérer le rès lemment de ces droits . En conséquence, elle lui demande
si des mesu res sont déjà à l'étude pour résoudre ce problème et
quelles dispositions fui paraissent être de nature à permettre le
premier règlement des pensions de réversion dans des délais
normaux.

Réponse . — Les délais moyens de liquidation des pensions de
rééer:sion se situent, dans le réginme général, aux alentou r s de
trois à quat re mois, ce qui représente trois semaines de plus que
pour les avantages de droits personnels . L 'ouverture du droit
à cette pension implique en effet, d 'une part, une vérification de
l'état matrimonial du conjoint décédé (durée du mariage, nonmbre
d'enfants, éventuel divorce antérieur compte tenu de :a proratisa-
lion des pensions, etc . , d ' autre part, de nombreux échanges de
correspondance, parfois irés longs, avec d ' autres organismes d 'assu•
rance vieillesse, notamment lor sque l 'intéressée est titulaire dun
avantage personnel au titr e d'un de ces régimes . Le délai de
liquidation de la pension de réversion reste davantage lié à la
complexité de la réglementation en vigueur qu'à la gestion pro -
prefnent dite des organismes liquidateur s.

Mutuelles : sociétés rfonctionnement).

7987 . — 11 janvier 1982 . — M . Joseph Legrand demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale si elle n ' envisage pas : 1" une
représentation des associations mutualistes, sans distinctions, dans
lous les organismes existants ou à créer, où se débattent les intérêts
de leurs adhérents ; 2" de prendre des mesures pour la reconnais•
lance glu fait mutualiste a l'ent reprise . A ce sujet, il lui signale,
dans certaines grandes ente rises, le développement d'une offensive
cont re la mutualité, au profit des compagnies d'assurances.

Réponse . — 1" Le Gouvernement et, en particulier, le ministre
vie la solidarité nationale ont le souci d ' assurer la représentation
des groupements mutualistes dans toutes les instances où se trou-
vent impliqués les activités de ces groupements et les intérêts de
leurs adhérents . C'est ainsi que le décret n" 82-39 du 13 janvier 1982,
publié au Journal officiel du 16 janvier 1982, vient de prévoir la
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représentation de la mutualité au sein de la commission des comptes
de la sécurité sociale . C ' est ainsi encore que, prenant en considé-
ration le développement croissant des œuvres sociales mutualistes
tournées vers les loisirs, le décret n" 81-905 portant réforme du
conseil supérieur du tourisme prévoit parmi les membres de cet
organisme la représentation du conseil supérieur de la mutualité.
Ce mouvement ne manquera pas d'étre poursuivi et amplifié ;
2' le développement de la mutualité au sein de l'entreprise, qui
constitue un des aspects dynamiques de la vie mutualiste, n'a pas
échappé à l'attention du ministre de la solidarité nationale . Les
problèmes que pose la reconnaissance de cette réalité seront mis
à l 'étude dans le cadre de la refonte envisagée du code de la
mutualité . A cet égard, un juste équilibre devra être recherché
entre les adaptations susceptibles d'être apportées en ce domaine
et le . espect de la liberté d 'adhésion des travailleurs aux diverses
formules de couverture complémentaire des risques sociaux.

Assurance invalidité décès (capital décès).

8427 . — 18 janvier 1932 — M. Louis Besson demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale si, dans le cas du décès d'un
artisan, le capital décès ne pourrait pas être versé aux héritiers
en dernier recours . Ce problème s' est posé lors du décès d'un arti-
san célibataire qui n'avait aucun ayant droit cité dans la liste
de référence et dont c'est le frère qui a fait face aux charges des
obsèques et qui n'a pu prétendre au remboursement de ces frais.

Réponse. — L ' article 40 du règlement du régime invalidité-décès
des artisans, annexé à l'arrêté interministériel du 17 décembre 1975,
reprend, quoique dans un ordre de priorité différent, la liste des
bénéficiaires du capital décès du régime général de la sécurité
sociale, telle qu'elle figure à l ' article L . 364 du code de la sécurité
sociale. L ' article 40 dudit règlement dispose, en effet, que le capi,al
décès est versé selon l'ordre de priorité suivant : 1" conjoint survi-
vant non séparé de droit ou de fait ; 2" enfants à charge ; 3" toutes
personnes qui étaient, au jour du décès, à la charge effective,
totale et permanente de l 'assuré ; •ï" descendants autres que les
enfants à charge ; 5^ ascendants . En raison du caractère social
de la prestation en cause, il n'est pas envisagé d 'en étendre le
bénéfice à d'autre! catégories d 'héritiers . Toutefois, l'article 42 du
même règlement, prévoit, qu'en l'absence d ' ayants droit au sens
de l'article 40 et dans les cas présentant un caractère social, une
aide après décès peut être attribuée à la personne physique qui
aura assumé les frais de dernière maladie ou d'obsèques d'un
assuré, cotisant ou retraité, décédé sans ayant droit . La décision
d ' attribution de cette aide appartient à une commission créée au
sein du conseil d'administration de chaque caisse artisanale.

Assurai), vieillesse : régime générr ' (calcul des pensions,.

8438. -- 18 janvier 1982 . — M . Roland Florian appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des Travail-
leurs manuels . La loi du 30 décembre 1975 les autorise à faire valoir
leurs droits à la retraite dès l 'âge de soixante ans. Mais, la définition
très restrictive du terme a travailleur manuel ,> a pour conséquence
d'écarter un grand nombre d'entre eux des avantages de cette
disposition. Ainsi, un peintre en bâtiment, ayant travaillé qua-
rante ans, pourrait se voir opposer un eefus à sa demande de
retraite si son entreprise ne cotise pas en intempéries e, car il
ne serait pas, dans ce cas, considéré comme un travailleur manuel.
En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre les mesures
qu'elle compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — La loi du 30 décembre 1975 permet effectivement à
certaines catégories de travailleurs manuels, soumis aux conditions
de travail les plus rudes : travailleurs en continu, en semi-continu,
à la chaîne, exposés à la chaleur des fours ou aux intempéries des
chantiers, de bénéficier, dès l ' âge de soixante ans, d' une pension
de vieillesse calculée sur 'e taux normalement applicable à
soixante-cinq ans, soit 50 p . n 0 . Cependant, conformément aux
engagements du Président de la République, le Gouvernement s'est
fixé comme objectif d 'abaisser à s',ixante ans l'âge normal d 'attri-
bution de la retraite au taux de 50 p . 100 . Les dispositions qui
seront prises en ce sens, par voie d'ordonnance, concerneront les
assurés totalisant au moins 150 trimestres d ' assurance tous régi-
mes et prendront effet au 1" avril 1983 . Ainsi, en vertu de ces
nouvelles dispositions, tout assuré, quel qu'il soit, aura la possi-
bilité, s 'il totalise la durée d 'assurance requise, de bénéficier d'une
retraite au taux plein dès l 'âge de soixante ans.

Assurance vieillesse : généralités .paiement ries pensions).

8462. — 18 janvier 1982 . — M. Christian Nucci appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le désir quasi
unanime des retraités de percevoir leur pension vieillesse chaque
mois . Il lui demande, en coméquenee, quelles me. ures il entend
prendre pour que le paiement mensuel des pensions vieillesse
soit rapidement mis en oeuvre.

Réponse . — Il est incontestable que le paiement trimestriel des
pensions de vieillesse, d ' invalidité et des rentes d'accident du tra-
vail est malcommode pour certains assuras méme, si les incon-
vénients de ce rythme de paiement sont en partie compensés par le
fait que de nombreux retraités perçoivent plusieurs pensions, au titre
des régimes de base lorsque leur carrière s'est déroulée dans plu-
sieurs régimes, et au titre des régimes complémentaires . Le passage
à un rythme mensuel de paiement figure parmi les objectifs du
Gouvernement . Toutefois, une telle réforme occasionnerait une
charge de trésorerie importante, puisque, pour les seules pensions
de vieillesse du régime général, son coût est évalué à environ
8 milliards de francs l'année de sa mise en place, et à 800 millions
de francs les années suivantes . Le coût supplémentaire est dû au
fait que, la première année de mise en place, les caisses de sécurité
sociale devraient supporter la charge d ' un mois de prestations en
plus, et les années suivantes, celle de revalorisation, plus rappro-
chées et de frais financiers . C 'est pourquoi la mise en oeuvre d ' une
telle réforme ne peut être que progressive. Au sur plus, la mensua-
lisation des pensions soulève des problèmes techniques dont il
est souhaitable de prendre la mesure. Une formule de mensualisation
des pensions fait actuellement l'objet d'une application expérimentale.

Logement (allocations de logement).

8548 . — 25 janvier 1982 . — M . Christian Nucci appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le fait que le
droit à l'allocation de logement à caractère social (loi du 16 juil-
let 1971) est exclu pour tee personnes ayant un local mis à la
disposition d ' un requérant à titre onéreux par un de leurs ascen-
dants ou descendants . Il lui demande si cette disposition lui
parait justifiée et quelles mesures elle compte prendre à ce sujet.

Logement (allocations de logement).

8983 . — 1" février 1982 . — M. Pierre Gascher attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les personnes qui
demeurent dans un logement mis à leur disposition à titre onéreux
par un ascendant ou un descendant et qui ne peuvent réglemen-
tairement bénéficier de l'allocation de logement . Les intéressés, qui
paient régulièrement un loyer pour ce logement, qui règlent les
charges afférentes, notamment la taxe au droit de bail, et qui
peuvent le prouver de faron indiscutable, ressentent le refus qui leur
est opposé comme une discrimination injustifiée . Il lui demande si
elle entend prochainement prendre des dispositions pour rectifier en
conséquence les modalités d ' attribution de l 'allocation de logement.

Logement tallocatirnts de logeaient),

9028. — 1•' février 1982. — M . Roger Lestas expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale qu ' en l'état actuel de la régle-
mentation, les personnes âgées de condition moleste qui occupent
un logement appartenant à leurs enfants ne peuvent bénéficier
de l'allocation logement ; ce qui constitue une injustice, surtout
lorsque la famille compte plusieurs enfants et que l 'un d 'entre eux
fait un effort important pour loger correctement ses parents âgés,
celui-ci ne pouvant demander à ses parents, de condition modeste,
de lui verser un loyer correspondant réellement au logement
fourni alors qu 'il doit lui-méme, dans la plupart des ras, faire
face à des charges de remboursement d' emprunt contracté pour
l 'acquisition de ce logement . I .e Gouvernement a annoncé qu ' une
augmentation importante de l ' allocation logement interviendrait au
1" juillet prochain . Il lui demande si, à cette occasion, elle
n' envisage pas un assouplissement de la réglementation qui per-
mettrait aux personnes âgées logées par leurs enfants de béné-
ficier de l 'allocation logement lorsque la preuve du paiement
effectif d ' un loyer peut être apportée. A l'heure où il est beaucoup
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Securiré sociale l hé p éfieinirem.

8891 . — 1" février 1932 . - M. André Audinot appelle l'alteuiion
de Mme le ministre de la solidarité nationale eur le problème
des jeunes ehi,meurs hénef l eisnt d'une all . sealion forfaitaire, quand

Rdpo,ise . — les indemnités journalièms de l'assurance maladie
sont &Minées a conmeneer la perte de salaire qui résulte pour
l, , uré 11e son ineapaend phasique de continuer ou de reprendre
le trasail . Elles ne sont donc versées qu'il la pemnnne qui :Manne
d'une certaine durée d'actif ité sol : t riée antérieurement à la nmiadie
et 'mut calculée, en fonction du dernier salaire soumis à coiisallon
avant la date de cessation de tratail . C'est pourquoi les indemnités
journalidrea de l'maueanee maladie sont >ervies exclusivement aux
a s surés sociaux qui travaillaient asant la constatation de l'affection.
Toutefois, il convient de rappeler que les caisses d'Imam
rance maladie ont la possibilité, dans le cadre de leur bu L'et
d'action sanitaire et sociale, Ciattri i.er sous forme de se, .oprs,
une aide financière aux assurés sociaux qui, du fait de la maladie,
se trouvent momentanément privés de ressources.

Assnnume inalndir 'maternité (prestations en mitai,

8919 . — 1" février 1982 . -- Mme Muguette Jacquaint attire l'atten-
thm Je Mme le ministre de la solidarité nationale sur les cm :né-
quenc es du décret d'application du 22 novembre 1977 de la loi (lu
30 juin 1975, relatif aux longs .séjours permanents des personnes
âgées En effet, le décret d'application, après avoir défini les cas de
placement en lond séjour permanent, stipule que : L'assurance
mal .idie ne participe qu'au financement des presialions sanitaires.
Les frais d'hébergement sont couverts par un prix de journée
supporté par l'assuré, sa famille ou l'aide sociale . s Or cette dispo-
sition touche des personne, âgées, prises en charge à 100 p . 100 par
la sécurité sociale, des malades bien souvent non imposables . Ils se
voient donc contraints, tout en restant dans le cadre de l'hm-pila-
lisetion, à régler des sommes import .tes, alors que jusque-là ils
étaient entièrement couverts . Les deux autres solutions envisagées
par ce décret s'avèrent particulièrement aléatoires . En effet, bien
sautent la famille de ces pensonnes ne peut supporter de telles
sommes, de mème les bureaux d'aide sociale ne peuvent plus faire
face à de telles dépenses . Cette solotion est par ailleurs injuste
pu ,qu ' elle permet à la sécurité sociale d'opérer un trans f ert de
chan :es sur les B . A . S . En conséquence, elle lut demande qucil .s
memrea elle comme prendre pour mettre un terme aux retombes
ndtastes du décret Mapplicalion du 22 novembre 1977 de la loi du
30 juin 1975 concernant let, longs séjours permanents en hôpilaux
pour les per s onnes âgées.

fiep,,i se . — Lei, seesices de long stijou e, eonti oi mimes. la
denpnit n n qui en a elé donnée par la lui n" 78 11 du 4 perd , 1918,
atm( de .linds à recevoir ces per:tonnes âgées tn.ant pee,lit leur
autenoinie de vie et dont l'u'lnt né,teasite d, timitement, d ' en t re-
tien et une sareeillance Inddeale constan t e. Il s'agit d'é tnibliaee-
mont> qui deeiennent le domicile de la nemonne et qui, mienne
les ételillesements .so .. :aux, doivent coneaurer une partie impur-
Laine de leur activité à la promotion de l'animation et de la vie
sociale . C'eat pourquoi le ldgiehdeur avait entendu que h•s frais
de fonctionnement de ces services soient très préci'i'ment ventilés
entre lus subis et l'heberdement . L'assurance maladie preed à
clmrge les frais de soins, totalement, puisqu'il n'y a pas lieu
à application (l'un tieltet rnoddraltilm, dan, la limite d'un montant
fiai, annuellement, que le minietre de la solidarité nationale a
poilé au l' t jamier 1982 à 121 lianes par jour et psr per amie.
Cette formule titan pour bel de rie pas traiter inegalmnent des
personnes dons des eduations médicales identique, et de ne pas
famrimr le plaveinent dans dm, elruetures, qui demeurent hospi-
ndieros, au détriment du maintien des personnes fraies à leur
domici l e ou dans des établiisernents dont la vocation principale
est l' an i mant . et la vie sociale . Cependant . constatant les iné4a-

1 :lés qui demeurent et le grand pools do la charge lais-Me aux
Per,onnea agil e, à leurs familles ou à l'aide sociale, le Gouver-
nement a dieidé le 10 novembre 1981 de faire Muller one rélnrrne
d'ememble de la tarification des structure ; d'aeeneii et de >oins
pour pereonnee figée,

Assurance Meilles .te : régimes nntonoines et spéciaux

(artisans : caltml des pensions).

9055 . -- 1'' fat rier 1982 . se- M . Pierre de Benouville appelle l'ait(intion
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l o s nio ilalilés
d'attribution de l'animation de vieillesse des non-salariée cii e mspon-

1426

	

NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

5 Avril 1932

	

que-'ion de n,liderite nui nie, celte menins pernml!ran . d'une

	

lia sont à le en bond i e (Mit, m'en :, elnOlOi . Aucune jedemaiefdipn

par!, une

	

_r . ode

	

ilid .mdi . et, Moufte p„t t, la suppreeeion

	

en cae de nndnlie pu accident no lem est due ni par l'A . S . d E .D .I .C.
d'une mjaniee remelleole .

	

ni par la aé .rité .-faciale .

	

demande quels praje,s elle compte
proposer au Gouvernement pur remédier à cet état de lait.

Itep n ese . -se 1 :arn, .!e

	

dernier aliuda, du &etet n" 72526 du
29 juin 1',2 nnid i fie, relatif à l'aronde . I . 1(,sunmnt à can ait,.

euciel prdioit qae lamentent mie a la ,n>mnhioa d'un amudeatit
par tin de ies aamtmlenta ou deni.m . imita n ' ouvre pas Men au
bendfiee de la prenalien . Cette di•I-fr ., lion est hie aux diflieulles
de preuve du p . .ienteet effeutit Mua 1 :y,, eaire !moelle> parents,
pair-m,nt au,lueI , euboadmotee peur lu, loe,dmree Eouturtare du
droit à la ptestetlim en applii. aliun de l ' arlirIO 2, l n alinea . de
la loi n° 715,12 (lu 16 jnillet 19 :1 ',n'innée Les études mimées
en Imiean :ruer fie ., ;'if! . Cuit, (lepar l ernenis minilénuls (mimerai,
n ' ont pas paillant de définir

	

mm1mm et lus fnopeas etmmptibles
de peimelim aux tmsmmrnea debimor., de

	

iemrers pudr les per-
sonnes se tso)mmt dnt•c la situetmo en qdoitien, u peienmnt eflec-
tif du ladev et

	

modifier . ea uonsd, ;uuneo, la rdphenentatiort en
Mime, . Dans l'itiaoé n iia', le Goavernement a consacré prioritai-
remuai 't'')1,1 du la

	

ami engadepients pris
par le Per', idem de la Rd ,uiilidee, à un relmetnent très important
du prunoir

	

l'allnemion de le entent do lt le baréme
a fait I«ibjol ( l ' a i l e double rm

	

au

	

juillet et au
l n décembie 1981 . La es . .onde (le (es mesures detrait . sur une
pdriode de 12 innls

	

par rapport à 1«mercice de paiement allant

du 1

	

jni"et :9 .1 !	dit jahi ;!2.,unndnlru à une augmentation
d'enfilon ; p .

	

la u( :5',' fimmciére coneaimée à ce> pres-
Ei!e renm-mi ;e, pour c.ublc des ,''o .-Muon, de

lonenient mu,i'i- :u et e':tilla' un surinant de depeimea edirné à
47 ndlliimdi de tram, en Id ,2 . E') ce qai concerne l 'e,o'utiun future
du régime die aid, . , p e r-ormille, au loimaieat elloi .aliens de loge-
ment et aide am' .	en . eu limemenl .

	

(leuvernement a com ;itué
un eroin)e do leatml amitiel l'ensemble cl, partenaires
intme sn . , et r,i a pa in- tai—9m de fman .der des vmpositions
dan> lu en :ire ri' . oi : i main ., (t , nie> per le plan intdriinaire pour
I082 et 1933 . 1!

	

me nn dis

	

n,

	

pedineutrd d ' indlneur
qu e lles emu .re> pmism, .it Min mime

	

,mme à l'ieme de cette
com« , ennien .



5 Avril 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE —
iem

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

1427

dans à des périodes d'activité postérieures au 31 décembre 1?72 Les
droits à pension sont déterminés en tenant compte des cotisations
ver-des au régime d'assurance tieillesse des non-salaries concernés
(par exemple, les ar r bans', de l' âge atteint par l'intéressé et du
nombre de trime - .es d'assurance valables pour le calcul de la
pereion . Depuis 1975, le taux de la pension est de 25 p. 100 du
revenu annuel moyen de base lorsque l ' assuré demande la liquida-
tion de ses droits à soixante ans . Ce taux est majoré de 1,25 p . 100
par trimestre d'ajournement au-delà de cet âge. Le calcul de la
pension est fait pour un maximum de trente-sept annuités et demie
au taux de 50 ? . 100 à l'âge de soixante-cinq ans. De nombreux
artisans, compte tenu de la modicité des avantages de vieillesse
ainsi acquis, continuent à élre inscrits au répertoire des métiers et
à verser leurs cctisatious au régime après avoir dépassé l 'âge de
soixante-cinq ans . Il lui demande de bien vouloir lui préciser
comment sont déterminés les droits d ' un artisan qui cotise à son
régime vieillesse, par exempte jusqu ' à soixante-six, soixante-sept,
soixante-huit ans et plus . Sa pension de vieillesse est-elle supérieure
à celle qu ' il aurait perçue à soixante-cinq ans et, dans ce cas,
comment est-elle calculée . Si elle est d'an montant égal an : droits
acquis à soixante-cinq ans, comment est-il tenu compte des verse-
ments de cotisations effectués au-lolà de cet :tee. Par ailleurs, les
artis an- sont affiliés d ' office à un régime d'assurance vieillesse
complémentaire avec obligation de cotiser à compter du 1" jan-
vier 1979 . S 'agissant de ceux d'entre eux qui, à cette date, avaient
plus de soixante-cinq ans et qui ont demandé expressément à ne
pas f'lre exonérés de la cotisation d'assurance vieillesse complé-
mentaire, il souhaiterait savoir de quelle manière sont calculés leurs
droits dans ce régime complémentaire . Enfin . en lui rappelant la
possibilité donnée aux salariés par la loi du 13 juillet 1962 d'opérer
des versements de rachat au titre de l ' assurance volontaire, il lui
demande s'il ne lui parait pas opportun de prendre des dispositions
similaires au bénéfice des non-salariés qui le souhaitent.

Répcuee . — Il résulte des dispositions du code de la sécurité
sociale 'art . L .64d, L.647, L .6ù:3-9) que toutes les personnes eeer-
çanL une activité non salariée, artisanale ou commerciale, qu'ailes
soient ou non titulaires d'une pension, rente ou allocati • . d'un
régime quelconque de sécurité sociale, sont assujetties .0 paie-
ment des cotisations d ' assurance vieillesse du régime artisanal
ou du reti,ne des industriels et commerçants . Ainsi, les artisans,
industriels et commentants, retraités ou non, qui pat r-uivent
Ieur activité professionnelle api'ds soixante :inq ans i, : .ers-ils
verser tune cuti = arion dont le taux (12,90 p . pari est t !..indique
à celui de la cotis 'i inr due peur le c impie des salariés relr : :ités
yr.i eent'uuent à exercer une arlis,tt .nIarisa r .'ic .ant du ré lime
génélai . Toutefois, il a éte prevu, a titre transilcire,

	

ab: .ite-
ment sur le re•.enu professiunnel . commeu-ants et artisans
retrait-s poursuivant leur activité, pour le ceicul de L "Jtisetion,
Le maillant de cet abat ;ertent e ;t f i xé à 10 0'-10 frames osr an,
et il n'est perçu aucun coti s at i on lorsque le eevene prrf_•ssinnnel
sun salarié est inférieur à I l C00 francs par an . D 'autre perl a dans
l'état actuel de la légi s lation et de la régle :uentation a,•pttcables
poile les périodes cl'acti : été postérieures au 31 déco mime 1972,
la poursuite de l'activité professionnelle après sc•ixante ars cnuaine,
ler. que l'intéressé n'a pas demandé la liquidation de sa pension,
une majoration du taux de cette dernière de 1,25 p . 100 par
trimestre d' ajounicment . La progressivité de ce taux i .e com-
porte aucune limite : à soixante-cinq ans, il atteint cens! 5u p. 100
pour une durée d'assurance de 150 trimestres, à soixante-six ans

55 p. 100, à soixante-sept ans (A p . 100, etc . Pour ce qui concerne
le calcul des droits dans le régime complémentaire obligatoire des
artisans institué par le décret n" 78-35 du 14 mars 1978, il est
précisé à l'honorenle pariesien!aire que la cotisation annuelle
afferente à ce réginu permet l'ut .ribution d'un cariais nombre
de points calculé en di,isant le montant de la ccuisation (1,40
P. 10 :)1 par an re':enu tic référence fixé chaque année ea tenant
compte de l 'évolution des revenus artisanaux et de la eot .,alion,
en moyenne, du régime . Le montant de la retraite est obtenu
en multipliant le nombre de points acquis par la valeur :la peint
qui est revalorisée deux fois par an . Les points acquis peur des
cotisations versées après coixant-cinq ans sont décomptes dans
les mêmes conditions . Enfin, s 'agissant de l'extension /•ventuelle
aux artisans, industriels et commerçant des dispositions de la loi
n" 62-739 du 13 juillet 1952 accordant à certaines catégories
d' assuré; la faculté d'opérer des versements de rachat au titre
de l'assurance vieillesse, une telle extension n'est pas envisagée.
En effet, ce texte ne vise que les personnes appartenant ou ayant
appartenu à une catégorie de travailleurs salariés dont l 'aiiilietion
soit au régime général de la sécurité sociale des salariés, s oit au
régime des assurances sociales des salariés agricoles, evait été
rendue obligatoire par des dispositions législatives ou réglemen-
taires intervenues postérieurement au 1"" juillet 1930. Cas dispo-
sitions ne peuvent donc s'appliquer aux travailleurs non salariés
non agricoles des professions artisanales, industrielles et commer-
ciales pour lesquels les périodes d'activité professionnelle anté-
rieures à l'obligation de cotiser (en règle générale, le l ' i jan-

vter 1949i sont déjà validée par l'attribution gratuite rie pointa
de retraite, sous reserce quo les inidressés a eut réguiii'rcment
payé les cotisations dites au tit re de leurs eéci,dt•s d'trtivilé
accomplies depuis que les régimes en cause lets ont été obligatoi-
rement applirahles.

Assurance mc[adie moder,tité ,prestations en nature),

9057. — 1^' février 19 :1. — M. Pierre de Br nouvil :-e rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale qu'aux termes du décret
n" 80-8 du 8 janvier 1930, l'exoncralien totale du ticket modérateur
a été supprimée lorsque l'assuré doit avoir remues à une théra-
peutique particulièrement conteuse. La participation de l'assuré est
limitée à 80 francs par mois . Coite fraction des frais de seine
laissée à la charge des assurés s'est ime être lourde lorsqu'il s ' agit
de personnes âgées ou ne d!spcsant que de ressources modestes.
II doit être noté que le recours possible à l'aide sociale dans cette
éventualité est rarement utilisé par les personnes pouvant y pré-
tendre, en raison de leur répugnance à l ' état d i - assisté» . II lui
demande, en conséquence, si elle n'estime pas équitable de prévoir
une d•_rogation à la mise en truisme des dispositions du décret
n' 80-8 du 8 janvier 1980 au bénéfice des personnes justifiant de
faibles revenus.

Réponse . — Le décret n" 80-8 du 8 janvier 1980 a institué une
participation de 80 francs par mois pour les assurés reconnus
atteints d'une maladie longue e' conteuse, l'exonération du ticket
modérateur n'intervenant qu'au-delà de ce seuil . il est apparu
que, d'une part, les assurés sari: u:: les plus défavorisés doivent,
de ce fait . suporter une charge non négligeable qui risque de
eomprore.etire leur possibilité d accès aux soins ; d'autre part,
ce texte a entraîné des diffic•nitcs de eeslion pour les organismes
d'assurance niait die, notamment pour l'application de s p r océdures
de tiers-pa':ant . C'est pourquoi le tlouternement a dticidé d'abroger
ce décret et d'edoeter prochainement un nouveau dispositif qui
est en cours d'ciaboration.

Assurance titillcsse : gémi rai tes pensions de réeersiuti),

9199. — 1•' février 1912 . — M . Lucien Couqueberg attire l ' atten-
tion de Mme le mieistr : de la se :iva•ité nationale sur les injustices
qu'ente, .inc^t. !es railles du canut . I .e ce :joint survivant croule
la pension de réeetson arec ses r',antagsis perse-omis de vieillesse
niais dans certaines lim i tes . soit d .ets la limite de la moitié du
total de ces avantages et de la rien- :on principale dont bénéficiait
ou eût bénéficié l 'asuié ; soit jesq .i ' à concurrence de 70 p. 100
du montant maximum de ie pc"-ion dit régime général liquidée à
soiaanie-cinq ans . Cette dis ., :ositien a pour effet de r'duire consi-
dé :'ahieme'tt la pension de réver-i„n, renoue le démontre l' exemple
suivant : M. et Mine X,, ., tous deux retraités, perceraient de la
sécurité sociale, M . X . .. : 7 000 francs par trimestre ; ,1Lne X . .,
5 187 frai cs, soit au total 12 187 francs par trimestre ou 4 Oi ;2 francs
par !vois . Au décès, par suite des rég i es de cumul . Mate X. . . perce-
vra une pension de rétersinn de 993 francs par tr imestre leu lieu
de 7 000 frimes divisés par deus : é ta mit 3590 frat :cs( et ses ressour-
ces trimestrielles s' <'lèvcrent à 5 187 Lianes plus 90 :1 francs, soit
6090 francs, ou 20';0 Lianes par mois, soit une di nioit ion de
50 t'. i0(1 des re ssources mité-r i canes . U lui demande quelle mesure
elle compte prendre pour pallier celte situation.

Rdneasc . — Les pouvoirs publics sont panlirulicremenl conscients
des nombreuses ditücultes suequelles se heurtent les von]loints sur-
vivants qui doivent assumes seu l s les charges du ni-ii :ge . En ce
qui concerne plus parliculiérenient les ré-glas de ceiuul d'une
pension de réversion et d'un avantage personnel de vieillesse ou
d'invalidité dans le régime gémirai et les régimes !é^aux alignés sur
lui, elles seront rcexaminéc's corrélativement à la revalorisation
du taux des pensions de réversioe, qui sera po r té au 1" juillet 1982
de 50 à 52 p. 100.

Professions et activités sociales !aides familiales).

9262. — 8 février 1982 . — M. Paul Balmigère attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conséquences d' une
naissance multiple (jumeaux mals surtout triplés) dans un foyer
ayant déjà un ou plusieurs enfants . En effet, les organismes sociaux,
caisse d ' allocations familiales en particulier, sont alors sollicités
pour fournir à ces familles un contingent d 'heures de femme de
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ménage ou de travailleuse familiale . Il lui demande d'examiner s 'il

ne serait psi possible de mettre en place, à l ' échelle régionale ou
nationale, un fonds permettant l'attribution automatique d'un tel
avantage social lorsqu'une naissance multiple le rend nécessaire dans
une famille.

Réponse . — La circulaire n" 52-79 AS 8 du 7 mai 1979 de la caisse
nationale des allocations familiales adressée aux directeurs des
caisses d'allocations familiales, ainsi que la circulaire ministerielle
n" 22 du 22 mai 1979 destinée aux directeurs départementaux des
affaires sanitaires et sociales, précisent que les mesures à mettre

en oeuvre au titre de l'action sociale en cas de naissances mul-
tiples doivent étre adaptées, quant à leur nature et leur finance-
ment, à la situation de chaque famille . La présence prolongée d'une
travailleuse familiale puis d'une aide ménagère au côté de la mère
de famille appareil indispensable dans tous les cas . lie prise en
charge des heures d'intervention doit faire l'objet d'une concer-
tation entre la caisse d'allocations familiales — qui ne peut s'écarter
totalement des règles relatives aux barèmes d'intervention et à
la durée des interventions — et la direction départementale des
affaires sanitaires et sociales intervenant au titre de la P . M . 1.
et de l'aide sociale à l'enfance . Une action spécifique comprenant
une aide à domicile personnalisée et, le cas échéant, un soutien
financier approprié, a ainsi été mise en oeuvre afin de faire face
aux bouleversements que l'arrivée simultanée de plusieurs enfants
apporte dans les conditions de vie familiales . La création d'un fonds
spécial permettant l'attribution automatique d 'un tel avantage
social ne parait donc pas se justifier compte tenu du caractère
exceptionnel de ces situations.

Famille (associations familiales).

9318 . — 8 février 1982. — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes de
fonctionnement des associations familiales . Pour participer au
mieux à l'élaboration des textes concernant la famille, comme le
souhaite le ministre, ces associations ont demandé que leur activité
soit reconnue au même titre que les activités syndicales . Leur reven-
dication porte alors essentiellement sur le congé représentation
pour ceux et celles qui assurent un mandat familial, quelle que
soit leur catégorie socio-professionnelle, et sur un statut de protec-
tion juridique. En conséquence, elle lui demande quelles mesures
ont été ou seront prises en ce sens pour un meilleur fonctionnement
des associations concernées.

Réponse. — Dès le mois d'août 1981, le groupe de travail inter-
ministériel sur la promotion de la vie associative s'est attaché à
l'étude de l'ensemble des problèmes posés par le fonctionnement
des associations . Parmi les axes de réflexion retenus figure l'élabo-
ration d'un statut de l'élu social qui devrait définir les obligations
et les droits des membres élus d'associations découlant de textes
législatifs et réglementaires . Les associations seront consultées aux
niveaux national et régional avant le dépôt du projet de loi relatif
à la promotion de la vie associative.

Frofessions et ac!irités sociales (a i des ménagères).

10061 . — 22 février 1982 . — M . René Souchon appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
travailleuses familiales rurales, qui s'inquiètent sérieusement de
leur avenir professionnel . Il lui demande, pour répondre à leur
attente, de bien vouloir préciser quelles mesures elle compte pren-
dre pour assurer le maintien des effectifs de cette profession, et
créer rapidement des emplois, dans le cadre de la lutte contre le
chômage féminin.

Réponse . — Le Gouvernement est parfaitement conscient de
l'importance du rôle social et éducatif des travailleuses familiales
dont les interventions permettent le maintien ou le redressement
de l'équilibre familial et peuvent éviter l'éloignement temporaire
des enfants de la mitre de famille incapable d 'assurer l 'ensemble
de ses taches ménagères et éducatives. Une concertation associant
l ' Etat aux syndicats, aux organismes financeurs et aux féderations
nationales des associations employeurs se poursuit actuellement.
Elle a pour objectif d'analyser l ' ensemble des problèmes posés par
l 'activité des travailleuses familiales, afin de rechercher une meil-
leure adaptation des méthodes de gestion de leurs services aux
impératifs d 'un financement assuré essentiellement par des fonds
publics, tout en apportant aux familles l ' aide à domicile diversifiée

et compétente qu'elles souhaitent . Par ailleurs, le problème du
développement des aides apportées aux familles à leur domicile
fait également l'oieiet d'une réflexion dans le cadre des t r avaux
qui doivent conduire à l'élaboration d'une loi d'orientation sur la
famille .

TEMPS LIBRE

Temps libres ministère (services extérieurs : Seine-Maritinie).

10343. — 1 ' mars 1982 . — M. Marc Massion appelle l'attention
de M . le ministre du temps libre sur l'insuffisance en personnel
de la direction départementale du temps libre, jeunesse et sports
de la Seine-Maritime . La D . D . '1. L . J . S. de la Seine-Maritime n'a
isolent' aucune création de postes depuis 1970 . La politique mise en
place per le nouveau gouvernement d'ns le domaine du loisir
socia' va se traduire par un surcroit de travail administratif sans
aucun moyen nouveau en personnel . En outre, il est prévu que
trois postes administratifs de cette direction soient transférés à
l' inspection académique de Rouen . II lui demande donc de bien
prendre de toute urgence les mesures nécessaires afin de remédier
à cette insuffisance.

Réponse . — Dans le cadre de la prise en charge par le ministère
de l'éducation nationale de la gestion de l'éducation physique et
sportive, un certain nombre d'emplois administratifs des directions
régionales et des directions départementales du temps libre, de
la jeunesse et des sports a été transféré dans les services rectoraux
et académiques . Le personnel administratif du temps libre, de la
jeunesse et des sports affecté à la gestion de l'E .P .S . a donc été
imité à rejoindre les services du ministère de l'éducation nationale,
afin d'assurer la continuité du service public . Trois agents de la
direction départementale de la Seine-Maritime exercent donc à
l'inspection académi q ue . Mais, dans le même temps, cette direction
a été dotée de deux emplois nouveaux indispensables à son bon
fonctionnement et aux missions nouvelles confiées aux directions
régionales et aux directions départementales en matière de loisir
social .

TRAVAIL

Automobiles et cycles (entreprises : Ille-et-Vilaine).

300. — 13 juillet 1981 . — M. André Duroméa rappelle à M . le
ministre du travail les agissements de la direction des usines
Citroën de l 'agglomération rennaise (notamment) qui, par l 'organi-
sation patronale C .S .L . interpose et par pressions et menaces
sur les travailleurs, instaure un climat tel que des libertés aussi
fondamentales -- libre choix de l 'appartenance syndicale, libre
expression des travailleurs lors des élections professionnelles —
sont sans cesse bafouées au mépris de la loi . Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que la démocratie soit respectée
à l'intérieur de ces entreprises et mettre fin aux menaces des
milices patronales c genre C .S .L . Il lui demande également
quelles dispositions il compte prendre pour que le déroulement
des prochaines élections professionnelles (précises normalement en
septembre 1981i puisse se taire en dehors de toute pression ou
intimidation.

Repense . — Le ministre partage le souci de l'honorable parle-
mentaire de voir mieux assurée la liberté de vote . Il est indis-
pensable que ie déroulement des élections professionnelles ne puisse
donner lieu à des pressions qui nuiraient à la sincérité du scrutin
et à la liberté d'expression des travailleurs . Les dispositions du
code du travail font peser la responsabilité des élections sur le
chef d'entreprise qui doit inviter les organisations syndicales inté-
ressées à procéder à l'établissement des listes de candidats en
application de l ' article L. 433 . 12 . De même, c ' est l ' employeur qui
doit établir, le casé chéant . le procès-verbal de carence . Si des
menaces ou des pressions risquent de nuire à la liberté d' expression
des électeurs, il appartient à toute personne intéressée de saisir le
tribunal , d'instance, juge du contentieux en matière d 'élections
professionnelles . Ce dernier est compétent notamment quand la
contestation porte sur la régularité des opérations électorales. Il
peut être saisi d' un recours tendant à l ' annulation des élections
litigieuses, dans les quinze jours qui suivent l 'élection, mais éga-
lement d' une action préalablement au scrutin, dès qu ' une irrégu-
larité est apparue. Le juge peut ordonner les mesures nécessaires
pour assurer le bon déroulement du scrutin, y compris la désigna-
tion d ' une commission de contrôle. C' est à la lumière de ces
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éléments qu'il convient d'apprécier le rôle que peuvent jouer les
services extérieurs du travail et de l'emploi qui ne sauraient empié-
ter sur les compétences attribuées au tribunal d'instance . Si l'inspec-
tion du travail a le pouvoir de dresser procès-verbal en cas d 'infrac-
tion à la libre désignation des représentants du personnel, une
participation systématique des services du ministère du travail à
la surveillance des opérations électorales ne saurait être envisagée.
Elle représenterait une charge trop lourde vu le nombre d'entreprises
concernées chaque année par des élections .11831 comités d 'entre-
prise ont été créés ou renouvelés en 1979 ., ce qui nuirait inévi-
tablement aux autres missions, également prioritaires, de l ' inspection
du travail . Dans le cas des élections professionnelles qui se sont
déroulées à Rennes en 1981, l'employeur et les or ganisations syn-
dicales étant d'accord pour demander à l'administration du travail
d'intervenir, celle-ci a accepté de preter son concours à titre amiable
et de façon exceptionnelle . Les élections qui n'ont pas été contes-
tées ont donné les résultats suivants yen nombre de sièges . : seize à
la C .S .L ., six à la C .G .T ., quatre à la C .F .D .T . et un à F.0 B
est indiqué enfin à l'honorable parlementaire que dans le cadre du
projet de loi relatif au développement des institutions représenta-
tives du personnel, le Gouvernement proposera au Parlement d ' adop-
ter des dispositions qui viseront à garantir la liberté des électeurs
et la sincérité du scrutin, en facilitant l'exercice par le juge d'ins-
tance de ses fonctions.

Formation professionnelle et promotion sociale (établissements s Ain).

2725 . — 21 septembre 1981 . — M. Noël Ravassard ap pelle l ' atte,
tien de M. le ministre du travail sur les pro . sèmes du centre de
formation professionnelle des adultes de Bourg-eu-Bresse .Ain) . En
effet, il apparaît qu'aucun déblocage de fonds n'est effectué pour
la modernisation et les équipements des locaux d'hébergement et
des ateliers . Le nombre de demande de stages de plus en plus
nombreux impose le renforcement des effectifs de moniteurs afin de
pouvoir assurer correctement la formation des stagiaires . L'évolution
des techniques et la diversité des stages à garantir par le centre
de formation professionnelle des adultes en correspondance avec
ia mutation des industries françaises que le Gouvernement souhaite
de haute technicité, nécessite la re v alorisation des salaires concernant
l'ensemble du personnel afin d ' attirer des moniteurs de plus en
plus qualifiés . La législation prévoit pour les centres de formation
professionnelle des adultes l'embauche d ' un psychologue et d'une
infinniere ; or il :.amble que ces postes ne seront pas couverts
rapidement . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour permettre aux centres de fo r mation profes-
sionnelle des adultes de retrouver leurs possibilités de formation.

R'pomse . — Le centre de F .P .A . de Bourg-en-Bresse dont certains
locaux ont été édifiés il y a une dizaine d'années et ne peuvent
donc être considérés comme vétustes, a bénéficié, au titre de 1931,
de crédits permettant la reconstruction partielle de l'atelier de
menuiserie et le renouvellement du matériel qui avait été fortement
endommagé par un incendie . Il n 'en demeure pas moins que certains
travaux n'ont pu être entrepris au cours des deux dernières années,
le blocage des investissements dû au manque de .crédits de paie-
ments axant eu pour consequence de retarder les dotations de
crédits alloués aux établissements pour faire face aux problèmes
de modernisation pédagogique et d 'adaptation du dis p ositif à
l 'erolnuon technologique . Toutefois en 1982, une reprise du pro-
gramme de modernisation interviendra à Bourg-en-Bresse. Elle
intéressera les sections de solliers-maquettistes, soudeurs à l 'arc
électrique, électriciens du bâtiment, peintres en batiment .modifi-
cation des cabines existantes pour l'application d'un nouv eau
programme ., carrossiers-réparateurs tex . tôliers, carrossiers-peintres).
En 198 :3 . la reconstruction d'un atelier est envisagée pour accueillir
la section des installateurs sanitaires-zingueurs et nn lova! sera
équipé en matériel agricole pédagogique . Le renforcement des
effectifs d 'enseignants de centres vient d'être rendu possible par
l 'octroi de :300 postes budgétaires au titre du collectif budgétaire
d 'août 1981 . A ce titre, la région du Centre-Est oit se situe le
centre de Bourg-en-Bresse, bénéficie d'un renforcement de ses
effectifs d 'enseignants itinérants qui passe de quarante-six à
soixante-cinq . Les dix-neuf enseignants supplémentaires qui viennent
d'être recrutés sont actuellement en période de formation et
prendront leurs postes à la fin du premier semestre 1982 . Les
remplacements d ' enseignants titulaires de sections, absents pour
maladie, congés payés ou perfectionnement notamment, pourr ont,
dès lors, étre effectués avec plus de facilité qu 'ils ne l 'ont été
dans le passé . Une amélioration significative des conditions de
fonctionnement des centres de F .P .A . devrait être ainsi obtenue.
Il est précisé à l'honorable parlementaire, en ce qui concerne la
création d 'un poste d ' infirmière au centre de F .P .A. de Bourg-en-

Bresse, que les dispositions de l'article D . 241-24 du code du travail
ne s 'appliquent pas à ce centre puisqu'il occupe moins de 500
salariés . Toutefois, le ministère du travail et l ' A .F .P .A . assurent
dans les meilleures conditions un suivi médical des stagiaires et du
personnel en dotant les centres de moyens nécessaires à la mise
en oeuvre de la législation relative à la médecine du travail et en
surveillant les conditions de travail et d'hygiène offertes dans les
établissements . Il est indiqué, par ailleurs, que les psychologues du
travail sont affectés aux centres psychote n hniques régionaux de
l'A .F .P .A . et non rattachés directement air : centres de formation.
En conséquence, un tel poste ne peut étre créé actuellement à
Bourg-en-Bresse . Toutefois, un renforcement des effectifs de psy-
chologues du travail a déjà été entrepris grâce à la loi de finances
rectificative et cet effort sera poursuivi en 1982 . C ' est ainsi que le
région du Centre-Est, qui se t rouve effe stivement confrontée à une
charge de travail croissante, se voit attribuer un poste sur les
vingt-huit postes de psychologues créés au titre du collectif 1981;
trois postes sur les quarante postes de psychologues créés au titre
du budget 1982 ; 2,5 postes sur le : trente postes administratifs
du même budget 1982 . En ce qu . concerne l'amélioration des
conditions de rémunération, il est indiqué que les crédits réservés
au personnel, sur le budget d, fonctionnement, passent de
1 307,3 millions de francs en 1931 à 1 609 millions de francs en
1982, soit une augmentation de 23,,I p . 100 qui permettra de pour-
suivre la politique de revalorisatii,r do point servant de référence
au calcul des salaires des agents 'Ce l'A .F .P A . Sur un plan général,
le Gouvernement s'est, depuis sa 'ormation, préoccupé de développer
substantiellement les moyens de la politique en faveur dei l'emploi,
et particulièrement ceux mis i. ia disposition de l ' appareil public
de formation des demandeurs d'emploi dont l' .1 .F .P . .A . constitue
la pièce maitresse . Cette pré' ceu ;)aliol apparaît déjà dans la loi
de finances rectificative que le Parlement a adoptée, et dont il a
été question plus haut En effet celle-ci, out re la création de 300
postes su3.pl bmentaires, prévoit une dotation complémentaire de
80 miiiions de francs de c ;érlits de paiement . Ces crédits auxquels
il convient d'ajouter la mobilisation de remboursement en prove-
nance du Fonds social européen, doivent permettre d 'accroitre le
capacité d ' investissement de l'association de 103,8 millions de francs,
soit 94 p. 100 de la dotation initiale de 1981 (110 millions de francs).
Un tel supplément de ressources autorise le redémarrage du
programme de modernisation des sections et de reconversion de
celles d' entre-elles qui se heurtent à des difficultés durables de
placement et de recr utement . Celte remise à niveau des moyens
confiés à l ' A .F .P .A . est confortée, par le montant des dotations
que le Gouvernement a décidé d'affecter à l'association, dans le
budget 1982 . La subvention de fonctionnement inscrite au budget
atteint en effet 1985 .2 millions de francs, ce qui représente une
progression de 27,:37 p . 100 par rappo rt à la dotation initiale consen-
tie en 1981 .158,8 millions de francs, . La loi de finances pour
1982 prévoit ainsi une réévaluation réaliste des montants alloués
au cours des exercices précédents, pour tenir compte des hausses
de salaires et de prix prévisibles et ne l 'accr oissement des volumes
consommés (matières d ' ouvre, . La subvention inscrite inclut égale-
ment la création de 250 emplois suoplémentaires venant s' a ;outer
aux 300 déjà ouverts par le collectif budgétaire alloué à l'été 1981.
Parallèlement la dotation accor dée en crédits de paiement est
suffisamment élevée pour ne pas freiner à nouveau la bonne
exécution dit programme d'équipement et de la modernisation de
l ' appareil . Au total, ces premières dispositions attestent de la
volonté du Gouvernement de donner à l ' A .F .P .A . les moyens
correspondant à la mission qui lui est assignée de formation et
de reconversion des demandeurs d ' emploi.

Justice : conseil de prud'hommes .Côte-d'Or).

3448. — 12 octobre 1981 . — M . Hervé Vouillot attire l ' attention
de M . le ministre du travail sur la suppression du tribunal de
prud ' hommes de la ville de Montbard . Sur décision ministérielle,
ce tribunal a été supprimé en 1979 lors du renouvellement des
conseillers prud'hommes et transféré à Dijon . La distance Montbard-
Dijon, les frais occasionnés ainsi que les horaires des audiences
sont des éléments qui font qu'un grand nombre de travailleurs
rencontrant des difficultés avec leu' employeur ne peuvent pas
faire appel à la juridiction prud'homale. De ce fait, de très nom-
breux cas sont restés sans solution . Afin de permettre à chaque
salarié d 'accéder à la justice sociale librement, il lui demande s 'il
ne serait pas nécessaire d'envisager un rétablissement rapide du
tribunal de prud'hommes à Montbard.

Réponse .— Le ministre du travail attire l ' attention de l ' honorable
parlementaire sur le fait qu'à l ' occasion des élections prud ' homales
qui doivent avoir lieu au mois de décembre 1982, 11 est envisagé
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des dispositions qui viseront à gar,ntir la liberté des é!ectcurs et
la sincérité du scrutin, en facilitait l'exercice par le juge d'instante
de ses fonctions.

At'm- , ,,b s!es et cy,-l c s (a (reprises . Se' :te- .x .:itat Darda).

3908 . -- 19 octobre 1981 . — M. François Asensi attire l'attention

de M . le ministre du travail sur le fait due depuis de nombreuses

anise . a l'image, d'ailleurs, d'autres a const'u' leurs a .iioniobites

Ci : r ie`t se cent porte coutnte un Etat dans l Etat, faisant fi des lois

et ro, ;enients en ce qui couterue les droits des salariés et leurs
repr, - .-.ct:tint, élus dans l'entreprise . Aux élections proie,sionnettcs,
les organisations syndicales représentatives au plan national sont
spolie., . écartées du cont rôle et des procédés inadmissibles de
pression — souvent physique - sont employés pour orienter le
choix vie, elieteurs . Malgré I - ..nntatalion des élections de 1976 par
le til,una! d'instance d'Aube:y, aucune garantie de la sincérité

de., rrsult :als n'a pu cire aut r ese . Une comparaison tics résultat;

obtenus par la C .G .T . dans le coiir-_e ouvrier (oit l'on compte bon
nombre d'immigré ;, aux éiestiuns refaites sous l'autorité de l ' eut-

plcvi'ri til p. 1q0 des voix : et cime des élections prod'hotn.'lcs qui
se tiérouiacieoi hot .; de l'eu trepdse titi p . 100( montr e que le poids
de lu r .tp .s•< .,,n est cunsitltr:,ils . Il faudrait d'ailleurs rappeler, à
lamies de teste derniere con s 'ittaiiun, que sur 6000 employés de
Citoui '\ulna.p . 4000 étaient poilas domicilies à l'usine anémie . ce

qui est d 'évidence contraire a la térilé puisque . à notre connais-
sance . l'enceinte de l'entr eprise ne comporte pas d'unité ct'h :cbica-

tiots de cette (tille . Que sent devenus les témoins tune quarrntaine
en to : :ti qui furent cités di stant le tribunal d'instance pour le

recel ; . en annulaaion de 197e Il faut savoir que trente-deux affa.ires
con t call cu-e•s ont été soumise .; tete. prud'hommes en 1980 . dont
bon rumb!, n'ont pas encore eu de suites con c rètes, et dédie !mut'
1981 . nous atteignions tin ;(-six atl aires en juin de : nier . En 1982,
au mois de mars, de noutelles e'ternians doivent se déroeder dans
l'entrepri sse . Des dénutthe, ont été effectu :e cunjointemettt par les
respon,,tbles locaux de, o :'gauli-:aai dis représentatites au pian
national . leur, repud .,encants tien ; l'entreprise• ainsi que les élus
locaux . fast auprès de M . le préfet tic la Seine-Saint-Denis qu'auprès
du mini-tre du travail . fixant a obtenir un contrôle plus rigou-
reux . sunt restées sauts répon-e s . En conséquence, il lui
demande yacll .'s di'-positions il co .np ;e nrencire pour que, enfin, la
sincérité du tete soit acquise clans cette ent reprise, pour que,
ensuite• les élus puissent re'eilemont exercer leur mandat.

papas e . — Le ministre partage le souci de l'honor able parle-
rue e rite de noir :Meut: as s urée la libert de vote . II est indispen-
sable qne le déroulement vies élections professionnelles ne puisse
donner !leu a rte, pressions qui nuiraient à la sincérité du scrutin
et a la liberté d'expression dei lra':ailleurs . Les dispositions du code
du font peser la re s ponsabilité de l ' organisation des élections
sur le chef d'entreprise qui doit inviter les organisations syndicales
interessees a procéder à l 'établis—ornent des listes de candidats en
application rte l'article L. 433-12 . De même, c'est l'employeur qui
duit établir . le cas échéant, le piocc's•verbal de curette . Si des
menace . ou des pressions risquent de nuire à la liberté d'expres-
sion des élcrlcurs, il appartient a toute personne intéressée de
saisir le lu ibunal d'instance, juge du contentieux en miciere d'élec-
tions ptnfe.stcnnelles. Ce dernier est compétent notamment quand
la conte s tation porte sur la réeul,erité des opérations électorales . Il
peut étre saisi d ' un recours tendant à l ' annulation des élections
litigieuses, clans les quinze jours qui suivent l'élection, niais égide-
ment d'une action préalablement au scrutin, dès qu'une irrégularité
est apparue. Le juge peut ordonner les mesures nécessaires pour
assurer le bon déroulement du scrutin, y compris la désignation
d'une commission de contrôle . C'est à la lumière de ces éléments qu'il
convient d 'apprécier le rôle yue peuvent jouer les services exté-
rieurs du travail et de l ' emploi qui ne sauraient empiéter sur les
compétence, attribuées au tribunal d ' instance . Si l'inspection du
travail a le pouvoir de dresser procès-verbal en cas d 'infraction à la
libre désignation des représentants du personnel, une participation

Jusrire (conseils de prrcd'luvuntest,

4302 . -- 9 nnvernbre 1981 . — M . Georges Marchais s ' inquiète anprés
de M . le ministre du travail des diffirultés de fonctionnement des
conseils de prud ' hommes, difficultés qui trouvent leur oris:ine dans
la réforme de 1979 et dans la circulaire du 6 février 1981 . C'est
par réfcfrence à cette dernière qu ' a été prise la décision d'itrr.,o ..er
peur les deux tiers les ss relirons prévues au paragraphe II de l'arti-
cle D . 51-10-1 (vacations à taux major és) qui conceine les conseillers
prud'Lonnuaux st :latiés au litre de l'année 1910 . D'une part, ces
mêmes conseillers ne savent pas enron- ce qu'ils percevront pour
1980 et ils risquent, de ce fait, de subir une majoration fistule
assortie des 10 p . 100 de pénalisation . D 'auge part, ils ne bénéficient
pas de couverture sociale rretraite et préretraite( et subissent des
pertes de res;ou rc•cs importantes puisqu'ils ne sont pas r émunérés
pendant le temps de transport de l'entreprise oit ils travaillent su
cuit,eit nit ils stagernt . Ii lui demande s'il n ' est pas nécessaire, dans
ces conditions, d'abro p'r les circulaires du 6 février, de rucunsid•-'-er
celle dit 30 juillet 1981 et d'assurer une parité réelle entre les
consei l lers prud'honttnaux salariés et les conseillers employeurs, le
versement iniégral du s . :luire couverture sociale et temps de dépla-
cement compris ,, de fier un taux forfaitaire convenable de vaca-
tion et, par souci de bon fon•stiounetncnt de ces institutions, de
mettre en couvre une formation eorres ;vtndant aux be-t' .os.

Répuitse . — I .e mini• :re du travail es ; cuas,ient dés diffic•tel'-és
réa ici tan t, pour les inn . cille•rs prud'hommes salariés, du sysI'me
actuel de t'aca'.ion .s . C'est pouryuui, le C sin'ernement a dépose' un
projet de lui pro .oya :tt :le subsiiruer aux cavalions à taux majaris
le principe dut maintien du salaire t'tr l'employeur . pour le temps
passé hors de l'entreprisse durant les heures de travail pour se
rendre et participer aux scianses du conseil de prud'hommes . La
rémunération et les chartes sociales correspondantes sont en,-,ci :e
remboursées par l'Etal à l 'employeur. Le ministre du travail attire
l'attentio n de l'honorable parlementaire sur le l'ait que ce projet
adopté en premicre lecture, cotstilue une mesure financière h:limr-

.tante de nature à quranlir non seulement le niveau de revenus des
conseillers prud'hommes du collège salarié niais aussi l 'intégralité
de la couverture sociale.

Aeturenbites et cycles (ci lieprises : Nord,.

5106 . — 9 novembre 1981 . — M . Bernard Derosier s'inquiète

auprès de M . le ministre du travail des atteintes portées à la libellé
syndicale dans centaines entreprises du département du Nord et en
particulier dans celles du secteur automobile . Il constate que, mal-
heureusement, les directions des établissements n ' ont pas tenu compte
du désir de changement qui s 'est traduit par l'clertion de François
Mitterrand . 1! lui demande donc quelles mesures il compte prendre
afin de faire respecter la législation du travail.

Réponse . — Le minisire du travail est particulièrement attentif
à tous les problèmes liés aux libertés syndicales dans l'entreprise
qu'il considère comme nécessaires à l 'expression des intérêts des
salariés au sein de la collectivité des travailleurs . C 'est ainsi que
les services de l'inspection du travail s'attachent à faire respecter
ces libertés dans tous Ics cas litigieux qui leur sont soumis, dans
la limite de leurs attributions ; si les faits dont ils ont à cotinaitre
sont constitutifs d 'une infraction au libre exercice du droit syndical
ou eu fonctionnement régulier des istslitutions représentatives et si
leur intervention amiable n 'aboutit pat à faire cesser l'infraction, il
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appartient à l ' in,pecte•ur du travail s'il le juge arec,-aire, de la
('onsialur par procès-verbal relevé à l'encontre de l'employc,tr qui
l ' a cennnise . Lis entreprises du se-leur automcbiie . dans le Nord,
dont fait état l'honorable parlementaire n'échappent plis à la vigi-
lance desdits services qui interviennent dès que des difficultés leur
sont signalées, dans les conditions c r i-deesus évoquées.

Maté' lets électriques et électroniques entreprises : Hauts-de-Seine).

6164 . — 30 novembre 1981 . — M. Guy Ducoloné informe M . le
ministre du travail qu'en application de la loi d'amnistie votée par
le Parlement au mois de juillet 1981 le conseil de prud ' hommes
a — aines une proposition analogue de 1inspection , ;u travail —
dans ,on audience du mardi 27 octobre 1981, ordonné la réintégration
de deux élus du personnel qui avaient été licenciés par l'établis-
sement de Malakoff de ta société anonyme Thomson C .S .F ., au
poste qu'ils occupaient pré',`demment ou à un poste équit aient au
sein de ce même établissement . La direction de l ' entreprise refuse
d zpuliquer ce jugement, en ne confit-nt aucun travail aux deux
réintégrés. Il lui demande s'il entend prendre des mesures pour
contraindre cette société, dans laquelle l ' Etat va détenir une parti-
cipation majoritaire, à respecter la décision de justice.

31ulrricis élect,iques et électroniques (entreprises : Ranis-tic Seine).

6166 . -- 30 novembre 1981 . — M. Guy Ducoloné appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur le refus de la direction du centre
Ti-'omson-C .S .F. Malakoff de réintégrer deux militants syndicalistes
C .G .T . licenciés le 27 octobre 1980 . Le comité d'établissement s'est
prima ré pour la réintégration ainsi que l ' inspecteur du travail.
Le Minuits) des ;.rud'hom .s :e .s, statuant en référé, a jugé dans le
norme sens . II lui lemande quelles mesures il entend prendre afin
qu'une entreprise f,-i,ant vt» tuellement partie du secteur public ne
puisse s'opposer à l'application de la loi d'amnistie et à l'exécution
d ' un jugement.

Reprise . — Comme l 'a r: .npelé l ' honor able parlementaire, la réin-
tégration de deux représenla .iis du personnel dans le centre de
Mniakoff de la société Thomson-C .S .F . a soulevé les difficultés.
Ces deux représentants ont été licenciés à l' issue d ' un long conflit
collectif . Après promulgation de la loi du 4 août 1981 portant amnis-
tie, ils ont demandé l' réintégration. A l ' issue de la procédure
pre,ue à l'article 14 de ,a loi précitée, le conseil de prud 'hommes a
ordonné, le 27 octobre 1981, leur réintégration dans le centre de
Malakoff, à leur ancien poste de travail ou à un poste équivalent.
Depuis cette date les deux saiettés peuvei.t pénétrer dans l 'entre-
pti-.e, en revanche aucun travail ne leur est confié . Cette situation
a conduit l ' inspecteur du travail à saisir le procureur de la Républi-
que par un rappo rt établi mir la base de l 'article 40 du code de
proceditre pénale . Il appartient au parquet de déterminer la suite
qu'il entend y donner.

Justice 'conseils de prud'hommes : Territoire de Belfort).

6810. — 14 décembre 1981 . — M. Lucien Ccuqueberg attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail sur la situation difficile dans
laquelle se trouve, par suite de l ' insuffisance de l ' effectif de ses
conseillers, le conseil de prud'hommes du Territoire tic Belfort, par-
ticulierenient les sections industr ie, commerce et encadrement . Cha-
cune de ces sections compte quatre conseillers ti ' aires et quatre
suppléants . Or, elles ont ju g é respectivement, du r" janvier au
31 octobre 1981 : 90, 83 et '24 affaires ila plupart, pour la der nière
section, d'une grande complexité) . Ces 197 affaires jugées par les
trois sections en cause sont à comparer au nombre de litiges en
attente : 174, et à celui des affaires inscrites durant la même
période : 204, en augmentation spectaculaire, par rapport aux
années précédentes. Il arrive que des auditions ne puissent se tenir,
du fait de l ' absence de conseillers pour raison de santé . En consé-
quence, il lui demande s ' il envisage de prendre, en application de
l'article L . 512 .4 du code du travail, un décret portant a huit conseil-
lers titulaires et huit conseillers suppléants les effectifs respectifs
des sections de l'industrie et du commerce du conseil de prud'hom-
mes du Territoire de Belfort et à six conseillers titulaires et six
conseillers suppléants ceux de la section de l ' encadrement du même
conseil . Cette mesure serait, en effet, seule devant l 'explosion
actuelle du contentieux prud'homal, à permettre l 'exercice régulier
de cette forme de justice, dont la rapidité est, pour les travailleurs,
une exigence essentielle.

Réponse . — L'examen des statistiques de l ' activité des conseils
de prud 'hommes recueillis par le ministère de la justice montre
effectivement dans un certain nombre de cas une inadéquation entre
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le nombre des affaires introduites devant les différentes sections de
conseils de prud hommes et le nombre de conseillers fixé par le
décret du 17 octobre 1979 . C'est pourquoi, il est envisagé à l 'occasion
des élections qui doivent avoir lieu au mois de décembre 1982,
de procéder à un réajustement du nombre des conseillers . Une
consultation générale va être lancée dans les prochains jours auprès
des différentes parties intéressées afin qu 'elles fassent connaitre
leurs avis et proposition, sur une éventuelle augmentation de l'effec-
tif des conseillers de chaque section . Le ministre du travail attire
l 'attention de l'honorable parlementaire sur le fait que cet aména-
gement viendra s ' ajouter à l 'application des mesures du projet de
loi adopté en premiere lectu r e par l ' As-;emblée nationale dont
l ' obje .•tif essentiel est d 'ami'liorer le fonctionnement des conseils de
prud'hommes.

Pelitigt,e économique et soeir,le généralités).

6959 . — 14 décembre 1981 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire l 'at-
tention de M . le ministre d-j travail sur les dispositions relatives aux
droits des travailleurs. Les dispositions relatives aux droits des tra-
vailleu rs qui seront prises par o rdonnance, constituent un pas im-
portant pour les travailleurs . Cependant, les salariés qui bénéficient
déjà de certains avantages au titre de leur ancienneté, ou des
accords spécifiques à l 'entre p rise, s ' inquiètent de la manière dont
seront appliquées ces nouvelles dispositions . En effet, l'application
stricte de ce, dispositions remettront en cause les acquis de ces
derniers . En conséquence, il lui demande que les dispositions qui
seront prises tiennent compte des avantages acquis des salariés.

Réponse . — L ' intervention, en matière de droit du travail, de
dispositions législatives n'a pas de répercussion sur les rapports
jur idiques exislant, en vertu de cmventions ou d'usages, entre les
employeurs et les salariés, à moins qu 'elle n 'affecte des règles
d'ordre public . Sous réserve de cette remarque, les usages ou conven-
tions demeurent applicables pour autant que le régime qu'ils ont
institué, dans le cadre du droit antérieur, reste plus favorable pour
les travailleurs que celui qui résulte des dispositions législatives
nouvelles . Sinon, c'est ce dernier régime qui s'y suhstitne, sans qu 'il
y ait jamais, en vertu de la loi, ni obligation de cumul des avantages
légaux et des avantages conventionnels . ni obligation de maintien
des écarts entre les situations conventionnelles et légales préexis-
tantes, Dans le c ois des problèmes se posent en la matière, ils
doivent trouver leur solution dans la négociation entre les parte-
naires so l i ..ux, rnm ; .te tenu des situations concrètes des travailleurs
tonies,^s et des sujétion ; particulières à la branche ou à l 'entreprise
concernée .

Bruinent et trend?, publics (durée du Murad).

7592 . — 28 décembre 1981 . —. M . Pierre Forgues attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur le non-respect par certaines entre-
pri.,es du bâtiment du repos hebdomadaire. En effet, les conven-
tions collectives dans le secteur de la construction prévoient que les
entreprises ne doivent pas travailler le vvicek-end . Malgré cela,
il n 'est pas rare de trouver des out riens sur les chantiers le samedi
et nième le dimanche . De ce fait, la loi sur la limite hebdomadaire
du temps de travail n ' est pas res p ectée . Il conviendrait donc que
soit supprimée l ' autorisation concernant les heures supplémentaires
(arr . L. 212.7 du code du travail, . Une telle décision permettrait,
par ailleurs, l ' embauche de nouveaux t ravailleurs dans les entre-
prises. Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de
remédier à cette situation préjudiciable aux travailleurs et à
l 'emploi.

Réponse . — Les dispositions de l 'ordonnance n' 8 :-41 du 16 jan-
vier 1982 relative à la durée du travail et aux congés payés
répondent aux préoccupations de l'honorable parlementaire . En
effet, d ' une part, le texte abaisse à trente-neuf heures Id durée
légale hebdomadaire de travail, et les durées maximales moyenne
et absolue respectivement à quarante-six et quarante-huit heu res.
's 'autre part, il réglemente de façon nouvelle l'utilisation des
heures effectuées en sus de la durée légale du travail en pré-
voyant la mise en place d'un contingent annuel d 'heures supplé-
mentaires dont le volume fixé réglementairement ne petit être
modifié que par convention ou accord collectif étendu . Les heures
supplémentaires accomplies au-delà de ce contingent et !g ui ont
pour objet de répondre à un surcroit d ' activité qui ne relève
pas d' un fonctionnement normal de l ' entreprise demeurent sou-
mises à l' autorisation de l ' inspecteur du travail ; elles ouvrent
droit à un repos compensateur obligatoire égal à 50 p . 100 de
ces heures . En outre, afin de permettre une meilleure utilisation
des capacités de production tout en limitant leu Infractions à la



1432

	

ASSEM131.EE NATIONALE —

	 me_

	

a

	

_en d

QUESTIONS ET REI'ONSES 5 Avril 1982

règle de repus hebdomadaire rie, ,Mariés occupa badiur, . :rm'•ut
pendant les jours ouvrables, le texte preeiti• di ..s oise r ;ri il est

désormais possible aux entreprises indusiriciles de fonctionner
pendant le ou les jours normalement consacrés au repos hebdo.
madaire à l'aide d'un personnel d'exécution et d'enea lmement
qui ne peut être employé. que durant la ou les journées de repus.
Enfin, si l'honorable parlementaire a connaissance d'abus t-uni mis
en matière de temps de travail ou de repos hebdomadaire, il lui
appartient de les signaler au ministère du travail qui ne man-
quera pas de prescrire aussitot l'intervention si r s sert'ces de

l'inspection du travail.

Travail (durée du travail).

7767. — 4 janvier 1982 . — M . E'nmanuet Hamel appelle l 'atten-

tion de M . le ministre du travail sur le report, sans être parvenu
à un accord, des négociations entre partenaires sociaux sur la durée
du travail dans la métallurgie. L lui demande quelles réflexions

lui suggère la constatation de ce report ; quelles en sont à son avis
lei causes, et s'il estime devoir mettre son autorité au service d'une
relance de la négociation dans un climat de meilleure compréhen-
sion des risques pour l'emploi de dispositions socialement très
souhaitables niais grevant les prix de revient français de charges
sensiblement supérieures à celles de nos concurrents étrangers sur
les marchés français, européens et mondiaux.

Réponse . — Le ministre du travail appelle l'attention de l'hono-
rable parlementaire sur l'accord signé le 23 février 1982 par les
partenaires sociaux dans le secteur de la m3allurgie . Cet accord

répond aux souhaits du Gouvernement qui accorde la plu ; grande
importance au développement de la concertation entre les parte-
naires sociaux . Par ailleu rs, cet accord respecte deux objectifs
essentiels : il réduit le temps passé par les salaries à leur travail
et ménage aux entreprises les souplesses nécessaires au dévelop-
pement de leur compétitivité.

Entreprises (foiictiointe vent).

7P85. — I l janvier 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l'attention de M . le ministre du travail sur une motion adop-
tée au cours de l'assemblée générale du C . N . P. F. le 15 décembre,
motion émanant d'une consultation auprès des 1200000 entreprises
de l'industrie, du commerce et des services, et dans laquelle
cet organisme s'élève contre toutes les mesures qui, notamment
en matière d'institutions représentatives, vont alourdir les charges
ou entraver ies prises de decision et seront particulièrement insup-
portables pour les entreprises petites et moyennes . Il lui demande
s'il ne lui semble pas opportun de tenir compte de cet avertis-
sement.

Réponse . — Le projet de loi relatif au développemcu, d5s insti-
tutions représentatives du personnel vise à assurer une meilleure
combinaison des données économiques et des impératifs sociaux
et humains . Les dispositions préconisées sont de nature à déve-
lopper et enrichir le dialogue social à l ' intérieur de l 'entreprise.
R ne s'agit donc pas d'entraver les prises de décision par le chef
d 'entreprise et ses représentants mais, au contraire, de leur per-
mettre de mieux intégrer la dimension humaine de l ' entreprise et
de faciliter ainsi le progrès économique et social . S'agissant des
charges que les nouveaux droits des travailleurs, au travers de
leurs organisations représentatives, feront peser sur les petites et
moyennes entreprise,, il est indiqué à l'honorable parlementaire
que différentes dispositions sont prévues pour éviter que des sujé-
tions trop lourdes pesent sur clics notamment sur le plan financier.
Aussi cd-il envisagé de n'imposer la création d'un comité d'entre-
prise que dans les entreprises comportant un effectif d 'au moins
cinquante salariés pendant douve mois consécutifs ou non . En outre,
dans les entreprises de cinquante à cent salariés dépourvues de
comité d ' entreprise, les attributions économiques de cette institu-
tion pourront être temporairement exercées par les délégués du
personnel . La même formule pour ra être appliquée si un accord
sur ce point est conclu entre l ' employeur et les organisations
syndicales représentatives dans l 'entreprisse. Enfin, dans les entre-
prises employant moins de trois cents salariés, le délégué syndical
exercera les fonctions de représentant syndical auprès du comité
d 'entreprise .

T1vnu~ r (conditions rte trar•ail).

7992 . — I l janvier 1982 . — M . Georges Marchais souhait : évoquer
auprès de M . le ministre du travail un aspect particulier qui appa-
rait être une lacune dans les textes réglementaires en vigueur en
ce qui concerne les hauteurs intérieures des locaux de Masai! . Dans
une entreprise arcueillaise, le magasin n'a qu ' une hauteur de pla-
fond de 1,80 unit re . Ln personne qui y travaille régulièrement est
plus grande que cela . On comprend donc le préjudice causé à ce
travailleur et les conséquences graves que cela fait encourir à sa
santé . Renseignements pris, il semble qu 'aucune réglementation ne
fasse obligation à l ' employeur sur ce point . En raison du problème
général ici posé, le législateur ne doit-il pas préciser sa position.
Celle-ci pourrait étre formulée par le moyen d ' une circulaire ou
d ' un additif au code du travail qui fixerait une hauteur légale mini-
mum des plafonds pour les locaux destinés au travail . Ne convien-
drait-il pas aussi de donner des directives aux inspecteurs et aux
médecins du travail afin qu'ils puissent intervenir, non seulement
en faveur des travailleurs comme c ' est le cas actuellement (ces
derniers peuvent être permutés), niais aussi cneltre en cause le
fonctionnement même des locaux incr iminés.

Réponse . — Il est exact qu'aucune disposition réglementaire
contenue dans le code du travail rie fixe les dimensions inté-
rieures des locaux (le travail, et notamment la hauteur minimale
sous plafond . Toutefois, l'article R . 2 :32-1 dudit code prescrit que
le cube d'air par personne employée ne petit être inférieur à
7 mètres cubes dans les locaux fernut s affectés au travail, valeur
portée à 10 mètres cubes au moins lorsqu'il s'agit de laboratoires,
cuisines, chais, ou de magasins, boutiques et bureaux ouverts
au public . L'application de cette règle doit permettre, sauf cas
très particuliers, de limiter sinon d'éviter entièrement l'utilisation
de locaux ayant des hauteurs sous plafond exagérément basses.
A cet égard, il convient de noter qu'à défaut de règles impéra-
tives, il existe une norme de l 'association française de normalisa-
tion (Afnort, répert-siée sous la dénomination NF X 35-102 dimen-
sions des espaces de travail en bureaux s, qui comporte, entre
autres spécifications, une valeur de hauteur sous plafond fixée
comme suit : valeur souhaitable, 2,80 mètres ; valeur minimale,
2,50 métres dans le cas du travail assis et à condition que les lumi-
naires ou autres objets ne constituent pas de gêne à la vision, à
la ventilation et à la circulation des personnes . Cette norme a été
prise en compte dans les projets de textes actuellement mis à
l'étude, en vue que soient modifiées et complétées les prescriptions
du code du travail concernant les locaux où s ' exerce une activité
professionnelle . Cependant, il convient de noter que l'attente de
l' actualisation de la réglementation n'implique pas que les salariés
soient obligés de travailler dans des locaux dont les dimensions
intérieures peuvent causer préjudice à leur santé . En effet, d ' im-
portantes dispositions ont été introduites dans le code du travail
par la loi n" 76-1106 du 6 décembre 1976 relative au développe-
ment de la prévention des accidents du travail pour assurer la
protection des travailleur s . Ainsi aux termes de l'article L . 231-5,
le directeur départemental du travail et de l ' emploi, sur le rap-
port de l'inspecteur du travail constatant une situation dangereuse
peut mettre en demeure les chefs d'établissement de prendra toutes
mesures utiles pour y remédier . Le service départemental du tra-
vail compétent a été saisi du cas signalé par l 'honorable parle-
mentaire dans sa question écrite.

Emploi et activ i té (politique de l'emploi).

8658. — 25 janvier 1982 . — M. André Duroméa attire l ' attention
de M . le ministre du travail sur la tendance qui se fait déjà jour
dans un certain nombre d ' entreprises ? vouloir utiliser le futur
contingent d ' heures supplémentaires obligatoires pour contraindre
les travailleurs à faire plus de 40 heur es par semaine malgré
la baisse des horaires de travail et ainsi à ne pas embaucher . II lut
demande par conséquent quelles mesures il compte Prendre pour
empêcher ces abus et faire en sorte que h réduction du temps
de travail se traduise effectivement par des embauches.

Réponse . — Il est rappelé à l 'honorable parlementaire que dans
la mesure où la détermination du contingent d ' heures supplémens
taires utilisables sans autorisation de l'inspecteur du travail ne
résulte pas d ' un accord national ou d'une convention collective
étendue, c'est le contingent fixé par le décret n" 82-101 du 27 jan-
vier 1982 à 130 heures par an et par salarié qui s'applique . Mais
pour qu'un chef d ' entreprise puisse y avoir recours, encore convient-il
que les instances représentatives du personnel soient consultées,
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préalablement à leur utilisation . au moins Litellois par an . Par

	

le Gouvernement entend mettre en oeuvre pour améliorer les
ailleurs, bien que l'accord de l'inspecteur (lu ttatad ne soit plus I

	

condition, de travail des ouvriers dans l'entreprise et pouvoir
nécessaire pour rendre possible l'accomplissement d'heures supplé-

	

enfin y „ changer la vie n.

mentaires, dés lots que celles-ci peuvent èt :e impulses sur le contin-
gent déterminé dans les conditions rappelées ci-dessus, il est arpent

	

Réponse . — Il est rappel é à l'honorable parlementaire que la
dant prévu que l'inspecteu r du travail doit être informé de leur

	

liberté des salaires a été rétablie par la loi du 11 février 1950. En
utilisation antérieurement à leur accomplissement . Cette information

	

conséquence, dans la mesure oit les salaires minima convention-

doit permettre de prendre r a mesure du rythme de consommation

	

nets applicables, ou, à défaut le S . M .I . C ., sont res p ectés, les par-
par une entreprise du contingent libre . Elle peut permettre, éven-

	

lies ont toute latitude pour inclure dans le contrat de travail les

tttelleorent, une intervention destinée à prévenir un recour s tilte

	

modalités de salaire qu'elles estiment appropriées . ll convient

rieur a une demande d'autorisation et fournir un clément d'appré•

	

d ' observer que si le tramail à la tache constitue souvent une inci-

dation pour l 'examen de cette demande. talion à l' accélération des cadences susceptible de devenir danger
reuse pour la santé du travailcur, ce mode de rémunération peut,
au contraire, lo r squ'il s'inscrit dans le cadre d ' aménagements des
conditions de travail tels que la création d'unités autonomes de
production ou la libération des contraintes de l'horaire collectif
impos é , apparaitr coins. un progrès car il laisse à l'intéressé une
plus grande liberté pour gérer sun travail . Aussi une interdiction
pure et simple du salaire aux pièces apparait-elle délicate à mettre
en leurre car elle pourrait aller à l'encontre d 'expériences, jusqu'ici
limitées et ponctuelles, niais très ap ' tréciées des salariés . C'est donc
par le moyen des négociations collectives que ce problème doit
pouvoir trouver une solution équitable et adaptée aux situations
très variées des entreprises à cet égard . Le renforcement de la
négociation collective et, notamment, l 'obligation d'une rencontre
des travailleur s devraient permettre la remise en ordre nécessaire.
Un projet de texte en ce sens est actuellement en cours d'élabo-
ration et sera prochainement soumis au Parlement.

Tramail {durée du travaib.

8678 . — 25 janvier 1982. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre du travail qu'une pouvelle réglementation
de !a durée du travail vient d'être pro ;nulguee . Selon certaines
informations, il semblerait que les per: onnels originaires des pays
du Marché commun Italiens en majorités et travaillant dans des
entreprises étrangères ne seraient pas soumis aux mêmes règles
que celles en vigueur dans notre pays au point de vue durée
hebdomadaire du travail . Dans l'affirmative, il s'étonne de cela
et lui demande ce qu'il en est.

Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que toutes
les entreprises implantées sur le sol français sont soumises à la
législation française du travail, ménie si elles sont étrangères ou
qu'elles occupent du personnel étranger . La ri in-observation de
cette règle appellerait, bien entendu, l'intervention des services
compétents de l'inspection du t ramail.

Jrt .st'ce (conseils de prud'hommes).

8707 . — 25 janvier 1982 . — M. Jean Foyer demande à M . le
ministre du travail pour quelles raisons le décret n” 81-1095 du
11 décembre 1981 a réservé aux établissements publics d'enseigne-
ment supérieur la faillite d 'intervenir dans la formation des conseil-
lers prud'hommes.

Repottse — Le 'Maltase du travail rappelle à l'honorable parle-
mentaire que les dispositions de l'article D . 514-1 du code du travail,
tel qu'il résulte du décret n" 81-1095 du Il décembre 1981, pré-
voient que la formation des conseillers prud'hommes peut ét,'e
a .,suree non seuleme par des établissements publics d'enseigne-
ment supérieur mais sus-i par des établissements publics ou insti-
tuts de formation des personnels de l ' Etat et par des organismes
privés a but non lucratif rattachés aux organisations profession-
nelles et aux organisations syndicales les plus représentatives au
plan national, se consacrant exclusivement a ladite formation.
L'appellation a établissements publics d'enseignement supérieur .,
constitue une formule souple qui recouvre non seulement les univer-
s'tés, les unités d 'enseignement et de recherche mais aussi les
établissements publics a caractère scientifique et culturel et les
instituts du travail . La faculté d 'intervenir dans la for mation des
conseillers prud ' hommes n'a donc pas été réservée aux seuls éta-
blissements publics d 'enseignement supérieu r, niais elle est aussi
reconnue à d'autres personnes morales dans les conditions fixées
par le décret du 1l décenute ,931.

Salaires (réglementation).

9174 . — 1" février 1982- - M. Roger Lassale appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur le problème du travail à la tache
ou au forfait en vigueur dan .; de nombreu=es ent reprises. Ces
modes de travail sont une incitation à l'accélération des cadences
qui constitue souvent un danger pour la personne physique de
l'ouvrier et, toujours, ure aliénation pour celui-ci . Le Couver•
nement précédent, en raison de la logique qui l'inspirait, a complai-
samment fermé les yeux sur ce phénomène . Aujourd ' hui, le Couver.
nement a la volonté de promouvoir une • nouvelle citoyenneté s

fondée sur l'égalité et la solidarité . Telle est la tâche difficile
que le Gouvernement a à entreprendre. Des conditions de travail
inhumaines ne doivent plus être permises . La conception mémo
du travail doit être repensée . Il lui demande quelle politique

Participat i on des travailleurs (actionnariat).

9635 . — 15 février 1982, — M. Francisque Perrut appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du travail sur certaines imprécisions de la
loi n" 80-834 du 24 octobre 1980, complétée par le décret n" 80-935
du 26 novembre 1980, qui a créé une distribution d 'actions gra-
tuites en tuteur des salariés des entreprises industrielles et commer-
ciales . Les textes visaient aussi bien les sociétés cotées et assi-
milées idont la définition avait été apportée par le décret d'appli-
cetion susmentionné) que les sociétés non cotées, le législateur
ayant toutefois prévu des modalités d'application quelque peu diffé-
rentes pour chacune de ces deux catégories de sociétés . 1l expose
alois le cas d'une société anonyme qui, non cotée lors, de l'entrée
en vigueur de la loi, a été admise au marché hors cote d'une bourse
française de valeurs à la fin de l'année 1981, et dont les adminis-
trateurs, par ailleurs actionnaires majoritaires, souhaiteraient pro-
poser à l'assemblée des actionnaires un projet de résolution ten-
dant à décider de procéder à une telle distribution gratuite d'actions
dans le cadre des textes susvisés , et ce, avant le 31 août 1982, date
de clôture du deuxième exercice social ouvert après la promulga-
tion de la loi . Il lui demande cle bien vouloir tiii préciser : 1" si
ladite société, bien que désormais admise à la négociation du mar-
ché hors cote d'une bourse française de valeurs, peut prétendre au
bénéfice des dispositions régies par l'article 3 de la loi n" 80-834 du
24 octobre 1980 ; 2" dans le cas d'une réponse affirmative, les moda-
lites de fixation de la valeur de négociation des actions . Ne pou-
vant appliquer l'article 6-1, alinéa 3, devrait-elle s'en référer à
l ' article 6-I, alinéa 4, alors que la valeur de ses titres relève désor-
mais du cours de bour se ; 3" toujours dans le cadre d ' une réponse
positive, si ladite société serait tenue d'adresser à la commission
des opérations de bourse les documents qu'elle serait, par ailleurs,
tenue de transmettre ait ministère du travail,

Réponse . — Seules les sociétés dont les actions étaient inscrites
à la cote officielle ou au compartiment spécial du marché hors
cote d ' une bourse française de valeur s lors de la promulgation de
la loi n" 80-834, du 24 octobre 1980, ainsi que les sociétés dont les
titr es sont négocies au marché hors cote et figurent star la liste
fixée par l' arrêté du 20 janvier 1981, étaient tenues d ' appliquer les
dispositions prévues par l ' article 2 de ladite loi- Il est indiqué à
l'honorable parlementaire qu ' en co,séquence : 1" les autres sociétés
par actions ne peuvent effectuer la distribution d'actions au profit
de leurs salariés qu 'en application des dispositions prévues à
l 'article 3 de la loi, même dans le cas où, depuis la promulgation
de celle-ci, les titres de la société ont été admis au marché ho r s
cote d ' une bourse française de valeurs ; 2" la valeur de négociation
des actions de ces mêmes socictés est établie exclusivement selon
l'une des deux modalités fixées par le quatrième alinéa de l'art
ticle 6-1 ; :3" les sociétés relevant de l'article :3 de la loi qui effectuent
la distribution gratuite d 'actions sont seulement tenues d'en
informer le ministère du tr'nvail, en application des dispositions de
l 'article 16 du décret n" 80-935 du 26 novembre 1930, ce texte ne
créant d 'obligation d'information à l 'égard de la commission des
opérations de bourse que pour les sociétés mentionnées à l'article 2
de la loi .
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probablement anu'nes, à sanctionner les résultats . . S 'agit-il de trans-
former ces directive ; — amendées -- en projet de loi sc•uutis au vote
du Parlement . S 'agit-il de le, réinsérer dans une lui sur l'urbanisme
ou éventuellement dans :e projet de loi sur les cump_•tence, cent-
mu hales.

URBANISME ET LOGEMENT

Logeyer„f pu ' t 'lue du ingernentt.

4591 . — 2 novembre 1931 . — Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
migrations quotidiennes des personne, lu :gees en H .L M . et dont
le lieu de tra•aii, éloigne du domicile, engendre fatigue et dépenses.
Serait-il possible d'envisager la réouverture de la Bourse d ' échanges

de loee .uent et la possibilité (refit rimer une prime de d,'uenage!nent
pour les familles ayant conclu un échange qui leur permet de

rapprocher leur domicile de le ;u lieu de travail.

Lopeme,it ,politique tin looernentr.

6529 . — 7 décembre 1981 . — M. Pierre Tabanou attire l ' attention

de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'iuttret
qu'offrirait la rcouverture de la bourse d'échanges de logements,
établis entent public crée il y a plu .. tours années, puis subitement
supprime . Or la bourse d'échanges de logements a pu, au cours
de sa bro'e existence, rendre de prv'rieux services a des admis
nistres de toutes origine,, re»yennu t une participation modique.
Un certain nombre de fonctionnaire ayant obtenu une mutation,
d 'employés du secteur prive changeant de lieu d'emploi et de
retraites se retirant à la rampaene ont pu . pas l'intermédiaire de
cet établi-sem,•nt, procéder à des échange s d'appartements plions des
conditions setisfeisatttes . Considérant, d'une Part, l'inverst de ce
service qui remplissait, en out re, un rôle non ncgligeahle en
matière de protection des droits des locataires et, d ' autre part, le
fait que cette remise en activité enlrainerait le création d'emplois
au sein du ministère concerne, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre son sentiment sur l ' opportunité de réactiver ce
service.

Réponse . — La bourse d'échange de logements était un établis-
sement public national créé par la loi n" 6d-1g54 du 17 décembre
1960 avec pour mission de faciliter les échanges multiples de locaux
d'habitation en inc d'une meille utilisation familiale . Son action
se limitait pratiquement a la région par . ienne et n'a pas répondu
à l 'attente de se ., créateur , . II clait prévu que pour couvrir les
dépen-es nrces,aires à son fonctionnement, cet établissement public
demanderait des redevances pour services et, notamment, vies droits
d 'abonnement aux usagers . Or, les recettes propres de la bourse
étaient en baisse con,Lunte alors que ses dépenses composées, essen-
tiellement, de frai, de personnel et de fonctionnement, ne fai s aient
qu ' augmenter . Au surplus, la complexité de la procédure, n é cessaire
cependant, pour sauvegarder les droits des parties . décourageait
certains candidats à l'échange . Tous ces motifs ont freiné les opéra-
tions de relogement et le possibilités d'échanges multiples . Devant
l 'impossibilité oit se trouvait la beur, de continuer à fonctionner
sans une aide publique sans c•e,•e croissante et en raison de la
diminution constante du volume de ses opération .,, il a été procédé
à sa suppression à compter du l'' avril 1975 . II n ' est pas envisagé
de recréer un organisme analogue dont le fonctionnement s ' est,
à l 'usage, révélé trop lourd pour étre efficace . En revanche, l'asso-
ciation nationale pour l'information sur le logement , A. N . 1 . L .),
créée à l ' initiative des pouveius publics et des principaux gestion-
naires intè•res,és , org :unismes d'Il . L . M., as-ociations familiales,
association d'usagers, profe- .sionnel, de l'immobilier, C . I . Ln, a
pour mission, en accord avec toutes les parties intéressées, d'agréer
ou de eusciter prngrc ..,ivemcnt des centres locaux d'information
ouverts one candidat, a la location comme à l'accession à I, . pro-
priété . Le nouveau Gouvernement a entrepris, dès son installation,
d 'accélérer la création de ce, centres, er collaboration avec les élus
locaux intéressés et l'union des 1-1 . L. tl . La liste de ces centres,
actuellement au nombre de trente-cinq, peut étre obtenue au siège
de l'A . N . 1 . L . ou dans les directions départementales de l'équi-
pement.

Enciroutempnt (sites naturels).

6050. — 30 novembre 1981 . — M . Jean-Marie Gaillet, se référant à
la lettre du 18 septembre 1981 qu ' il a adressée aux parlementaires,
demande à M . le ministre de l'urbanisme et du logement de lui
préciser ses intentions à l ' égard du contrôle architectural. En effet,
al dans la correspondance précitée, il rappelle la validité des direc-
tives et du littoral, il ajoute , tout en ayant la ferme intention dans
ces domaines aussi d 'engager une vaste réflexion dont vous serez

Répt,nse. — La présentation par le nmini-lre de l ' urbanisme et du
logement de la nouvelle politique urbaine a été l 'occasion d'évoquer
les deux direct i,c•s nationales d'aménagement relatives à la mon-
tagne 619;7, et au littoral ,1979i et la nécessité de maintenir des
outils d ' aménagement et de protection dans ces zones, en liaison
étroite avec les mesures qui seront prises pour promouvoir dans
ces zones sensibles les a-tivitée agricole. et le tourisme . La néces-
saire promotion d'une politique touristique au bénéfice du plus
grand nombre doit étre en effet conduite avec le souci constant
d'assurer une protection particulière des es p aces fragile ; . C'est
pourquoi le Premier ministre vient de confier à M . Pierre Merlin
la mission d'animer un groupe de travail interministériel qui propo-
sera avant la fin de cette année les éléments d'une politique cohé-
rente d'aménagement et de protection de la montagne et du littoral.
Il est notamment envisagé de suh,tituer des lois aux deux directives
nationales d'aménagement du territoire au nom des principes
retenu, par le projet de loi portant transfert de compétence de
l'Elat aux collectivités locales qui sera prochainement déposé par
le Gouvernement sur le bureau du Parlement . Dans l'attente de ce
nouveau dispositif, les directives actuelles sur le litto r al et la
montagne sont maintenues . Le fonctionnement de la procédure
d'autorisation des unités touristiques nouvelles sera cependant amé-
lio r é : participation des élus à l'instruetiop des projets, meilleure
information du public, accélération des décisions.

Lut)t'nient X11 . L.

6473 . — 7 décembre 1981 . — M . Philippe Séguin appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le souhait
des associations de locataires d'obtenir une participation plus impor-
tante dans :es conseils d'administration des offices H .L.M . 11 lui
demande quelles suites il entend réserver à cette revendication.

Réponse . — Deux réformes successives ont modifié ces vingt
dernières années la composition des conseils d'administration des
offices d'II . L . M . L 'une et l'autre confirmaient la prééminence du
préfet dans la désignation des admin i strateurs et l'effac•ement des
représentants des locataires, qui fur ent un temps complétement éli.
minés . Le projet de décret en préparation visera à l'inverse à assu-
rer aux élus locaux et aux représentants des usagers une place
supérieure à celle réservée aux membres désignés.

Lapement UI . 1, . M .1.

6474 . — 7 dccembre 1981 . — M . Philippe Séguin appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le , difficultés
que peuvent rencontrer certains membres des conseils d'administra-
tion des offices H . L . M . représentant les locataires, généralement
salariés, pour assister aux réunions statutaires desdits offices. Il
lui demande s'il entre dans ses intentions de prévoir, en faveur des
salariés concernés, la délivrance systématique d'autorisations de sor-
tie à l'occasion des réunions des conseils d'administration, ainsi que,
le cas échéant, une compensation pour le manque à gagner.

Réponse . — Ise problème signalé n'a pas reçu de réponse satis-
faisante, inéme de principe, au cours des années pr' cèdentes . Le
nouveau gouvernement s'applique d ' abord à modifier la composition
des conseils d'administration des offices publics a 'H . L . M . pour
renforcer la participation des usagers et des élus locaux . Les
contraintes imposées aux membres de ces conseils à l'occasion
des réunions statutaires seront prises en compte dans les modalités
d' application de cette réforme.

Logement (aide personnalisée au logement).

7293 . — 28 décembre 1981 . — M . Jean Falala appelle l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les préoccupa.
fions récemment exprimées, lors de son vingtième anniversaire,
par le Groupement national des entrepreneurs constructeurs immo .
biliers (G . N .E.C . 1 .1 de la fédération nationale du bâtiment . C 'est
ainsi qu 'à l ' occasion de son récent congrès, le G . N . E. C .I. a établi
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vingt prop•.ositions . Il lui demande de lui précier la suite qu'il
envisage de réserver à la quatorzième proposition, tendant à « aug-
menter le montant de l'A. P. L . pour les revenus moyens s.

Réponse . — En l'attente d'une réforme d'ensemble du système
des aides personnelles au logement issu de la loi du 3 ianvier 1977,
votée par l'ancienne majorité, la nécessité e .,t immédiatement appa-
rue au nouveau gouvernement d'adapter certains paramètres du
badine servent à la détermination du mentant de l'aide perso na-
liede au logement (A . P. L .). Ainsi le calcul du loyer minimum ad-il
été sensiblement modifié par un meilleur découpage des tranelies
de ressources et par un abaisement des pourcentages applicables,
modifications favorables aux ménages à revenus moyens, soit loca-
taires, soit propriétaires du lo g ement qu'ils occupent . Le 1'' juillet
1981, les mensualités de référence ont été augmentées de façon
sensible, spécialement pour les per-ruines qui accèdent à la pro-
prieté avec l'aide d 'un prêt aidé par l'état . Il est . en outre, envisage
de restructurer le barénte de l'A . P . L. de telle sorte nue l'aide
solvabilise mieux les ménages à revenus moyens à partir du 1"' juil-
let 1982, date de la prochaine actualisation périodique.

Taxe sur la raseur ajoutée (pétr•ote et produits pétroliers).

7690. — 4 janvier 1982 . — M . Jean Beaufils attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la T .V .A . sur le
fuel domestique pour les logements sociaux . Le prix du fuel domes-
tique a augmenté de 140 p . 100 depuis le janvier 1979. Afin
d'assurer t'équilibre de leur gestion, les conseils d'administration
de, societés d'H.L .M . ont dû augmenter du mérite taux les provi.
sions de chauffage . Il lui demande s ' il envisage dans un proche
avenir une diminué inn de la T.V .A . sur le fuel domestique pour les
logements sociau,.

Réponse . — L'action entr eprise pour rosi oindre les consomma-
tions d'énerg ie et diminuer les charges de chauffage des usagers
du logement social est prioritaire pour le ministère de l'urbanisme
et du logement . Cette priorité s'est d'abord traduite par une action
massive en faveur des travaux de réhabilitation et d ' économie d'éner-
gie clans le secteur H .L .M . Tandis que tes principaux blocages dus au
conv entionnement étaient supprimés, les crédits budgétaires consa-
crés à la réhabilitation ont été abord °s en 1081 ,25 000 logements
complémentaires, et n!u ; que doublés en 1982. Celte politi q ue a déjà
rencontré un grand sures puisqu ' il y a eu plus de lo g ements H .L .M.
réhabilités dans le dernier trimestre 1981 que pendant toute l'année
1980. Par ailleurs, le ; aides personnelles au :m'entent qui p ermettent
sua locataires de mieux supporter l 'au' ::ntentation des charges ont été
majorées de rnaniere très importante . En particulier, les montants
du forfait des charges de l ' allocation logement ont été alignés sur
ceux du barème_ de laide personnalisée au logement à compter du
1' décembre 1981 . Le forfait des charries de l 'allocation logement a
ainsi été au .'menté de plus de 50 p. 1 9 ) quelle que soit lit taille de
la famille . En ce qui cunce :ne la réduction de la tare sur la valeur
ajoutée en fat eue des logements H .L .M ., cette décision . qui ne
d-'•pend pas du seul ministère de l'urbanisme et du logement, pose-
ra i t plusieurs diiiicultés relatives au caractère catdeot•tel d ' une telle
menu e . aux pronlémes de recettes budgétaires qu 'elle implique et à
son absence d'effet direct sur les économies d'énergie.

Enseignement supérieur et po .ctbnrrotourént (personnel).

8637. — 25 janvier 1932 . — M . Jean Foyer demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur quelle regle de droit
s'est fondée la note aux directeurs des unités pédagogiques d 'ar-
chitecture n" 6459-81 .01 .07 .A.ER .AG .P en date du 2 juillet 1981,
leur prescrivant d 'exiger, pour tout recrutement, prolongation de
fonctions ou intégration, la production de la déclaration des reve-
nus des intéressés . L'accès aux emplois de l'espèce serait-il subor-
donné à une condition négative de revenus, ce que la déclaration
des droits de l 'homme condamnerait expressément.

Réponse . — Les emplois d 'enseignant dans les unités pédagogiques
d' architecture sent, comme tous les emplois publics, soumis à la
réglementation sur les cumuls d' emploi résultant du décret-loi du
29 octobre 1936 . En l'espèce toutefois, les enseignants des unités
pédagogiques d ' architecture exerçant une activité privée à titre
libéral bénéficient d ' une dérogation, et peuvent cumuler deux
emplois, l'un privé, l 'autre public . C'est pour permettre une exacte
appréciation de la situation de chaque enseignant exerçant par ail .
leurs une autre activité, afin que tout recrutement soit conforme à la
réglementation en vigueur, qu ' une déclaration de revenu est deman-
dée à chacun.

Lcge(nent (rr,nstructinu).

8899 . — 9""trier 1982 . — M. Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l 'urbanisme et cu logement sur 1 :•s ciiff;cents
indices publiés trimestrielleme n t . Wnsid gant que los variations
dis indice : ; 1 . N. S . E. lé ., B '1'.O . 1 . . construction et ni dér:,tion natio-
nale du bâtiment diüér(nt tries emis1bleneint et que certains pro-
duits ou services sont indexés sur l'un ou sur l'autre, il sou! ;aite-
rait connaître les critères qui eu motivent le choix.

Réponse. — L ' indice du coût de la construction, diffusé trimes-
triellement par Il . N . S . E . E . depuis 1913, est un indice de prix tra-
duisant l'évolution des prix d'offres de marchés réellement passés
relatifs à des constructions de logements et portant sur des pres-
tations comparables (charge foncier ;, voirie, réseaux divers et hono-
raires exclus) . Résultant d ' une observation directe et établi à qua-
lité constante, il traduit certes les variations du coût des facteurs;
mais ces variations sont affectées des effets des gains de produc-
tivité ainsi que de l ' état de la concurrence entre entreprises sur
le marché . Les index nationaux du hàtiorent, connus sous le nom
d 'index LIT sont calculés et diffusés mensuellement par le minis-
tère de l ' ur banisme et du logement . Destinés à faciliter la révision
des marchés de construction de hàtiments, ils traduisent uniquement
la variation des coûts des différents facteurs composant les prix,
c'est-à-dire les salaires et leurs charges, les matériels, les matériaux
et leur transport ainsi que les produits et services divers . L' index
BT 01, dit «tous corps d'état représente cette variation pour l ' en-
semble des activités du bâtiment . L'indice du coût de la construction
de la fédération nationale du bâtiment est lui aussi un indicateur
représentatif de l 'évolution des coûts des facteurs déterminée sur
la hase d'une construction immuable pour la seule région pari-
sienne. Quant aux index construction, comme les index bâtiment,
ils reflétaient l'évolution des coûts des facteurs et étaient destinés
à l'indexation des marchés de travaux . De structur e très ancienne,
leur publication a été suspendue en 1977. Pour s 'en tenir aux deux
principaux paramètres retenus pour l ' indexation dans le secteur du
bâtiment, on a pu constater sur longues périodes que les index
bàtiment évoluaient généralement plus rapidement que l'indice du
coût de la construction (de 2 à 3 p . 100 en plus chaque année pour
les premiers) avec toutefois de notables exceptions en cas de rup-
tu re brutale dans los rythmes d'inflation (comme 'n 1975 par
exemples . L ' indice du coût de la construction reîiétm.L, outre les
halle es de coûts des entrenri:o e, l'effet des gains de productivité
et la modification des marges bénéficiait es sous l'effet de la concur-
rence, il est normal qu'il conn .•isse des évolutions différentes et
parfois nettement divergentes de colles des index, compte tenu de
l'irrégularité du marché . Si pour l'indexation de la grande majo-
ration des marchés de travaux on dispose de paramètres (les index
BT pour le bâtiment et les index TP pour le génie civil) bien
adaptés, il n'en va pas toujours; de même pour d' ant res contrats
indexés pote' lesquels on s'efforcera, en l'absence d ' une prescription
légale ou réglementaire, de recitel citer l'indice ou les paramètres
les plus satisfaisants . C ' est aux parties contractantes de déterminer
d' un commun accord quel paramètre répond le mieux à l 'objet de
leur contrat, en prés oyant éve±tueilement les combinaisons d 'indices
on les abattaments sur les index officiels publiés qui permettent
de tenir compte de la spécificité du cont rat en cause . En tout état
de cause, l ' ordonnance du 30 décembre 1958 modifiée fait obliga-
tion de ne réïérer à un indice ayant une relation directe avec
l'objet du cont rat ou l'activité de l 'une des parties, ce qui interdit
en matière immobilière de stipuler le recours au S.M.I.C . ou à
un indice général de salaire ou de prix.

Architecture (architectes).

P971 . — 1" février 1982 — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les craintes expri -
mée ., par la profession d ' architecte face à une éventuelle générait-
salien des ateliers publics d 'architecture . 11 est conscient de la
contribution positive de ces ateliers en ce qui concerne la réalisa-
tion de tâches d ' information et de programmation . Il lui fait remar-
quer, néanmoins, que reconnaître un droit de réalisation avec concep-
tion architecturale en maîtrise d 'oeuvre ne manquerait pas, au pré-
judice de la collectivité tout entière, d 'entrainer la disparition de
l ' exercice libéral de la profession d 'architecte . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui indiquer son sentiment sur ce pro-
blème qui préoccupe les architectes.

Réponse . — L convient de répondre à l ' honorable parlementaire
que la mise en place d 'ateliers publics d'urbanisme et d 'architec-
ture a pour objectif de favoriser La prise de conscience collective
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de la codes, du patrimoine bali de nos tille s . de permettre une

evaluttien reili-'e de, besoin : etc', dii+erents groupes s :ici,us et

comme gela se fait déjà . Ce see!eUl' d'inletvention restera toute-
fois limité et ne saurait asoir pour con .éouenre d ' entrai•t :'r la die

paulien des architectes e ::erçant da :•s un autre radie ju :idigne,
et iotas-o nt à titre libéral . La Ic,litique du t,ou,ereume•nt en ce
do .naine tst bien au contraire de douter au, architectes la po"i-
bilité d'e'.ereer lets' profe ss ion selon le incite d'exercice qu'ils ont
chues', et ce sali, prie li•gier l'un d'entre eux.

Archite,enre ~fn~I tep, de l'orchiteid ureu

9914 — 22 février 1982 . — M. René Souchon sitnale à l'attention

de M . le ministre de l'urbanisme et du logement que les mesur es
économiques décides en faveur du commerce, de l'artisanat et
des P M E . en général sprinte ' , taux d'emprunts bonifia,, faci-

lites d ' amortissement, etc ., ne s 'app!ieueut pas aux a';ences d 'ar-
chitecture qui ont cependant de véritables unités de production.
LI lui demande en cons .'quen .e quelles mesures il compte prendre
pour y reinedier.

Réponse . — Il convient de répondre à l'honorable parlementaire
que la puiilique d'aide a l'installation et à l'emploi des architectes
annonce par le ministre de l'urbanisme et du bigenient le 28 octo-
bre dernier compote preei,ément un volet visant à la mise en
place de mi-cani'oi's: d'aide aux architectes . II entend en effet l'aire
benel .rie' les aeen ces d ' a r chitecture . entreprises à part ratière, des
mecent,mes exi>tants en fa ' t•or d'activités connexes du secteur du
commerce et de l'artisanat ou en fa cor de.. P . '.1 . E . en g<"'neral.
Ce dos .ier est a l'étude au sein des service ; d,t mini.,tère de l'ur-
banisme et du logement et des n•dgoc•iations vont étre entame-es
avec les difierentes administrations interes,ées.

1 :ste, .", et truie,' prtb!-,•S 4,11,10, et art .t'itt'i.

10132 . — 22 févrer 1982 . — M . Vincent Ansquer appelle l'atten-
tion de M . !e ministre de l'urbanisme et du logement sur !a situation
de, eutr'p :he- artisanales du bàtiutent . Pour la ré•giun des pays de
Loire, et peur les trois premiers trimestres de 1981, 1 282 salariés
ont C. P . lice :mi, e s des entreprise, asti>an„les du bilinnent 'entreprises
comptan t de un a neuf salarie ce qui représente 33 p . 100 des
3 389 salaries licenciés de la totalité des entreprises du batiment . ('e
nombre illu-ire la digradation de l'emploi dan ., Iartisanat du bàti-
ment, et parsie-idièrement dans le gros oeuvre. En dépit des mesu res
annoncées, il n'est pas cci,ain que l'artisanat pourra reprendre
son embauche, den, la mesure où les progtaiutle, financés risquent
de concerner de, marchés s'avérant trop importants pour lui . Il lui
demande en con : équence de' bien vouloir lui faire connaitre les
mesures qu'il enfuie de prendre pour porter spécifiquement
remède a !a situation qu'il :ieni de lui expie-er.

Rép,, . . le . — Du troisieme trimestre 1930 au troisié•me trimestre
1081, le, effectifs des c :,tieprisc-. du bàtinnent des P.iys de la
Loire employant de tin élis salariés sont passés de 28954 à 28709,
et n'aeeusent donc gleltalenv'nt qu ' une légère diminution . Les dif-
ficultés des entre-prises r,rtis :niaes, certes parfois réelles, demeurent
dans l'ensemble limitées, mémo si certaines canes de la région ont
été plus tnur•hées, compte lent' de l'importance que présente la
maison individuel l e, en s ecteur libre Celte situation s'expliq,te par
la stabilisation en 1531 des mi-es en chantier de maisons indivi-
duelles, ranirastant avec le recul de 15p .100 observé en 1980 ; elle
s'est, il est vrai, détériorée a partir de la fin de l'année, et les
perspectives pour 1982 peuvent paraitre préoccupanles, en raison
de la réduction sensible du nombre d'autorisations de construire
délurées ces der nie rs mois en individuel diffus . Cette évolution
résulte essentiellement de l'ac s roi s eennent des taux d'intérêt du
deuxieme trimestre 1981 . Conscient de ces problèmes, le Gouver.
nement a pris, en dehors des dispositions destinées à relancer pro-
gressivement la construction, der, mesures permettant d'abaisser très
sensiblement le taux des préts conventionnés, grave au régime d'en-
cadrement dont ils bénéficient . Par ailleurs, depuis le mois de jan-
vier dernier, les lotissements vendus par parcelles individuelles, qui
correspondent à des chantiers facilement accessibles aux artisans,
bénéficient des mêmes avantages que les opérations groupées Ipré-
programmation, priorité des crédits) . Le dispositif parait de natu re

répondre au souci exprimé par l 'honorable parlementaire .
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— 1" mars 1238 . — M . André Rossinot t,pp-•Ile l'attention
ministre de l'urbanisme et du loçcment sur l 'inquiétude

profondentu>t res-milie per les cnU', .yri .,es lui tues de travaux
puiilics usure•rnant le volume des t'aveux à e :ec . ucr pour l'année
1932 . Deja duteute'nt éu ;nuv ..cs par Il crise en 1981, ces entreprises
constatent une free, lette rrtluction dei leur activite pour 1932. Un
retournement de teudanre ne sentblc lias pouvoir rire envisagé alois
que !es dotations bud etai'es n 'ont pae etc orientée ., vers la con,truc-
tien d'infrastructures nuuvetles et que l'ésoieti' ..n des crédits affectes
aux neveux publies apparat alabalement intericure à la hausse
prévue des prix . Il lui demande, dan ., ces conditions, s'il entend
prendre le, mesures qui permettraient dus entreprises de travaux
publics d'assurer leur so rite, et notanun':nt que des compensations
équitables leur soient anperlées lorsque les mécanismes économiques
leur font supporter les con .,équences de phénomène, qu'elles ne
peuvent cuntr„ler.

Réponse . — Les puu'.uirs publics pal tag--nt le, pr;uccup :ttions
de l'honorable parlementeire relatives à la si!uat,-nt des entreprises
de travaux publics et à leur plan de charge, et, particulier en
Lorraine . En ce qui concerne le, opérations d'investi . sément .s rou-
tiers, un important p,o :glantnte de travaux se', engag i en 1982
par l'Etat et ses parlenaires locaux au profit des grandes infra-
structures routières de la Lo'iniIIe, que ce suit clans le eau°e du
plan de soutien à la sid ;'rargie Iarraine, dans celui de la moder-
nisation de la R . N . 4 uu au titre du plan Vosges . Ainsi, au total,
des crédits d'Elat d'un montant de pies de 160 millions de francs
ont été réservés au proaraenme 1982 pour cette région, ce qui
représente une très fuite augmentation par rapport à l'année 1981.
Pour ne mentionner que les opérations le, plus marquantes, cet
effort se traduira en 1933 par les actions suivantes : dans le, basins
miniers de Longwy- 'fhionsiiie, tout d ' abord, la grande rocade de

y
ngwv sera engagée en Ira':aux, dans la mesure uù le, procédur es

de dé ' aration d'utilité publiq .te et les acquisitions fmncicres le
permettront, tandis que débuteront le, travaux d'élar iiesement de
l ' auto,oit'e A . :31 entre Metz et Maieiere . La modern arion de la
R . N . 4 sera activement puursui':ie pour aix>utir nuta .ne end à l'achè-
renient de la déviation de Toul . Quant au plan Vosges, des opé-
ration, d'envergure seront entièrement financée, en 1982 ; il s'agit
de la déviation d'Etival, sur la R .V . 59, et celle d'Épinal, sur la
R . N . 57. De plus, les travaux de la déviation de Lunéville conti-
nueront, pour un montant substantiel . Toutes ces opérations, aux-
quelles vient s'ajouter la reprise des travaux de la troisie'me tranche
de la centr ale nucléaire Ce Cattenom, contribueront à alimenter le
plan de charge des entreprises de travaux publics en 19132 . l'ar
ailleurs, la décision prise te•cemnnetst par le Gouvernement de pro-
longer le délai pendant lequel les collectivités locales sont auto-
risées à entreprendre des travaux sans attendre la notification
officielle des subventions d'Etat devrait accélérer sensiblement la
noise en chantier des opérations qu'elles réalisent.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dons les délais réglementaires.

PREM ,' ' MIN I STRE

N d' 8869 Gérard Chasseguet t 8872 Jacques Godfrain ; 8379 Michel

Noir ; 81)77 Jacques Ra un et ; 9060 Alain S.ladetin ; 9068 Jacques

Toubun ; 9142 Yves Saulieu.

AGRICULTURE

N'" 8870 Gérard C!ursseguet ; 8875 Didier Julia ; 8878 Charles

Mios .sec ; 8879 Charles Miossec ; 8885 Charles :Miossec ; 8892 André

Audinot, 8939 Daniel Chevalier ; 8952 Rdolphe Pesce ; 8986 Jacques

Godfrain ; 9023 Edmond Alphandery ; 9024 Edmond Alphandery;

9026 Edmond Alphandery ; 9069 Raoul Bayou ; 9071 André Bellon ;

9076 Guy :Michel Chauveau ; 9091 Jean Lae'ombe ; 9176 Roger Lassale ;

9182 Charles Pistre ; 9229 Camille Petit.
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ANCIENS COMBATTANTS

N" 8989 Etienne Pinte .

BUDGET

N"' 8868 Gérard Chasseguet ; 8873 Olivier Guichard ; 8897 Gabriel

Kaspereit ; 8901 Henri Bayard ; 8942 Louis Darinot ; 8947 Robert

Malgras ; 9075 Albert Chaubard ; 9032 Freddy Deschaux-Beaune

9093 Pierre Lagorce ; 9099 Marcel Mocoeur ; 9100 Jean Peuziat

9121 Pierre Bas ; 9125 Emmanuel Aubert ; 9131 Pierre-Bernard

Cousté ; 9139 Alain Madelin ; 9140 Georges Mesmin ; 9156 Alain

Brune ; 9161 André Delehedde ; 9169 Pierre Jagoret ; 9179 Jean-

Pierre Pénicaut ; 9180 Charles Pistre ; 9188 Joseph Vidal ; 9190 Pierre

Micaux ; 9293 François Asensi ; 9218 Adrienne Horvath ; 9219 André

Lajoinie ; 9236 Lucien Richard.

COMMERCE ET ARTISANAT

N° 8893 André Audinot ; 8978 Emile Bizet ; 8982 Gérard Chasse-

guet ; 8935 Jacques Godfrain ; 9019 Adrien Durand ; 9197 Guy Bêche

9224 François Fillon .

COMMUNICATION

N°' 8934 Emmanuel Hamel ; 8987 Jacques Lafleur ; 9146 Yves

Sautier ; 9148 Yves Sautier ; 9221 Marcel Mocoeur ; 9225 Jacques

Godfrain .

ENVIRONNEMENT

N° 9120 Pierre Bac.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N"' 8970 Pierre Bas ; 9070 Jean Beaufort.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N"• 8937 Michel Berson ; 9048 Adrienne Horvath.

INDUSTRIE

N"' 8922 Gustave Ansart ; 9034 Alain Mayoud ; 9047 Colette Goeu•

riot ; 9110 Alain Richard ; 9114 Bruno Vennin ; 9143 Yves Sautier;

9192 Pierre Micaux.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N"' 8904 Emmanuel Han-tel ; 8911 Emmanuel Hamel ; 8951 Jean

Natiez ; 8992 Gilbert Gantier ; 9029 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset

9046 Gilbert Sénés ; 9168 Joseph Gourmelon.

JEUNESSE ET SPORTS

CONSOMMATION

N' 8932 Jean-Marie Daillet ; 8998 Yves Sautier ; 9016 Pierre-Bernard

Comté ; 9123 Adrien Zeller.

COOPERATIOI ET DEVELOPPEMENT

N" 8925 Pierre-Eernard Cousté.

CULTURE

N" 8997 Yves Sautier.

ECONOMIE ET FINANCES

N9 8579 Emile Bizet ; 9027 Edmond Alphandery ; 9036 Adrien

Zeller 90i1 Louis Maisonnat ; 91162 Didier Julia ; 9124 Joseph-Henri

Maujoiian du Gasset ; 9128 Pierre-Bernard Cousté ; 9184 Alain Rodet

9194 Jean-Michel Baylet.

EDUCATION NATIONALE

N"' 8930 Jacques Barrot ; 8931 Jacques; Barrot ; 8956 Jean Peuziat

8961 René Rouquet ; 9018 Adrien Durand ; 9039 Adrien Zeller

9084 Jean Gatel ; 9089 Georges Labazée ; 9094 Georges Le Baili

9097 Paulette Nevou ..s ; 9113 Bernard Schreiner ; 9162 André Dele-

hedde 9170 Roger Lassale ; 9204 Charles Pislre.

ENERGIE

N"" 8908 Emmanuel Hamel ; 8962 Bernard Schreiner ; 9008 Pierre.
Bernard Couste ; 9189 François d ' Aubert ; 9200 Pierre Jagoret.

N"° 9167 Jean Gatel ; 9222 Michel Barnier.

JUSTICE

N'' 8906 Emmanuel Hamel ; 9058 Pierre de Benouville ; 9061 Didier

Julia ; 917 7 Roger Lassale.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N" 8902 Emmanuel Hamel.

RELATIONS EXTERIEURES

N"" 8918 Jean Jarosz ; 8994 Raymond Marcellin ; 9007 Pierre-

Bernard Cousté ; 9017 Pierre-Bernard Cousté ; 9031 Joseph-Henri

Maujoüan du Gasset .

SANTE

N"' 8882 Charles Miossec ; 8914 Georges Hage ; 8915 Georges

Rage ; 8916 Georges Hage ; 8917 Georges Hage ; 8928 Jacques Bar-

rot ; 8941 Yves Dollo ; 8943 Alain Faugaret ; 8957 Jean Peuziat

8967 Dominique Taddei ; 8976 Pierre Bas ; 8996 Yves Sautier;

9001 Joseph Legrand ; 9003 Joseph Legrand ; 9030 Joseph-Henri

Maujoüan du Gasset ; 9074 Elle Castor ; 9083 Yves Dollo ; 9092 Jean-

-Charles Cavaillé ; 9096 Philippe Marchand ; 9103 Jean Peuziat

9104 Charles Pistre ; 9130 Pierre-Bernard Cousté ; 9141 Francisque

Perrut ; 9163 André Delehedde ; 9181 Charles Pistre ; 9205 Bernard

Poignant ; 9223 François Fillon ; 9230 Camille Petit ; 9235 Camille

Petit .
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SOLIDARITE NATIONALE

N 8871 Jacques Godfrain ; 8874 Didier Julia ; 8881 Charles

Miossec ; 891)0 llenri Bayard ; 8920 Louis Maisonnat ; 8924 Pau!

Durailour ; 8929 Jacques Barrot ; 8933 Jean Beaufort ; 8946 Marie

Jacq ; 8949 Robert Malgras ; 8960 Pierre Prouvost 8904 René

Souchon ; 8965 René Souchon 8980 Girard Chasseguet 9010 Pierre-

Bernard (ouste ; 9020 Adrien Durand ; 9053 Pierre de Benouville

9059 Pierre de Benouville ; 9073 Elle Castor ; 9079 Michel Coffineau

9080 Lucien Couqueberg ; 9086 Marie Jacq ; 9018 Bernard Poignant

9126 Christian Bergelin ; 9132 André Durr ; 9134 Jacques God-

frain : 9136 Claude Labbé ; 9138 Michel Noir ; 9147 Yves Sautier

9158 Bernard Bardin ; 9183 Alain Rodet ; 9193 Bernard Bardin

9195 Jean Beaufils ; 9203 Marc Massion ; 9226 Claude Labbé

9228 Camille Petit ; 9231 Can9lle Petit ; 9232 Camille Petit ; 9233

Camille Petit ; 9234 Castille Petit.

TEMPS LIBRE

N" 8944 Jacques Fleury ; 9040 Adrien Zeller ; 9109 Bernard

Poignant ; 9115 Main Vivien.

TRANSPORTS

N" 8888 Charles Miossec ; 8905 Emmanuel Hamel ; 8913 Emma-

nuel Daniel ; 8988 Yves Lancien , 8990 Philippe Séguin 9015 Pierre-

Bernard Cousté 9042 Adrien Zeller ; 9044 Maurice Briand ; 9045

Maurice Briand ; 9064 Michel Noir ; 9112 Michel Sapin ; 91 :33 Jacques

Godfrain ; 9152 Yves Soutier.

TRAVAIL

N . ' 8921 Alain Mayoud ; 8948 Robert Malgras ; 8966 René Souchon

8969 Pierre Bas ; 8974 Pierre Bas ; 9004 Louis Maisonnat ; 9006 Vin.

cent Porelli ; 9052 Colette Goeuriot ; 9053 Hélène Missoffe;

9085 Gérard Gouzes ; 9095 Gilbert Le Bris : 9101 Jean Peuziat

9137 Pierre Mauger ; 9160 Gérard Collomb ; 9172 Roger Lassalle ;

9173 Roger Lassalle ; 9191 Pierre Micaux ; 9206 Jean Proveux ;

9207 Jean Proveux ; 9214 Jean Combasteil ; 9217 Adrienne Ilorvath .

URBANISME ET LOGEMENT

N"' 8909 Emmanuel Haine! ; 8950 Robert Maigres ; 8958 Charles

Pistre ; 8 9 59 Pierre Prouvosl ; 8973 Pierre Bals ; 898 .1 Pierre Cascher ;

9049 Parfait Jans ; 9067 Robert-André Vivien ; 9072 Pierre Bourgui-

gnon ; 9078 Didier Chouat ; 9186 Jacques Sanlrot.

Rectificatifs.

1 . — Au Journal officiel I .le nrht5 nationale . Q+rest rnls écrites)
n" 12, .1 . N . iQ.I du 22 murs 1932.

REPUSSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 1168, 2' colonne, 25' ligne de la réponse à la question
n" 5650 de M . Paul Chomat à M. le ministre de l ' éducation natio-
nale, au lieu de : a .. . en out re, quarante-huit professeurs star
giaires. . . », lire : a .. . en outre, soixante-huit professeurs stagiaires . . . s.

2° Même page, même colonne, 9' ligne de la réponse à la question
n" 5677 de M . Maurice Light à M. le ministre de l'éducation natice

nale, au lieu de : a . . . les charges qui leur incombent . . . °, lire:
a . . .les charges qui leur incombaient . .. n.

3" Page 1176 . 1" colonne, 10' ligne de la réponse à la question
n" 9540 de M . André Durr il M . le ministre de l'éducation nationale,

au lieu cle : a .. .les départements de l ' horaire .. . -u, lire : , . . . les dépas-

sements de l'horaire . . s.

4° Page 1198, 1" colonne, IP ligne de la réponse à la question

n" 5972 de M . Hervé Vouillot à m. le ministre de l'urbanisme et du
logement, au lieu de : p . . .40 000 mises en chantier. . . °, lire:

: .9 400000 mises en chantier . . . >.

5° Page 1198, I r " colonne, 19' ligne de la réponse à la question

n° 6472 de M. Philippe Seguin à M. le ministre de l'urbanisme et

du logement, au lieu de : i . . .750 millions de francs . . . s, lire:

e 780 millions de francs . .. a

II . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, Questions écrites)
n" 13, A . N. (Q. ; du 29 mars 1982.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 1239, 1" colonne . au lieu de 2495. — 21 septembre 1981 . —

M. Philippe Séguin . . . s, lire : 2485. — 21 septembre 1981 . — M . Phi-

lippe Séguin . . . ».
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